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ASSEMBLEE NATIONALE — 17% SEANCE DU 17 FEVRIER 1948 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et 


den 
1 — 


PROSES-VERBAL 


#. le président, Le procès-verbal de ja 


deuxième séance du vendredi 13 février 
4918 a 6 affiché et distribué, 

n’y pas d’observalion 

Le procès verbal est adopté, 


9 — 


DEVALUATION DES FRANCS COLONIAUX 


Suite de la discussion d'urgence 
de propos:tions de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appele 
la suite de la discussion d'’urgenee des 
propositions de réso:ution: 1° de M. Ju- 

las et plusieurs de ses coLègues tendant 
inviter le Gouvernement à revenir sur ja 
décision qu’il! a prise d'étendre aux terri- 
toires où cireule le franc C. F, A. :es me- 
sures de dévaiuation qu'il a appliquées 
dans la métropole; 2° de Mie Archimède 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à revenir sur la 
décision qu’il a prise d'étendre aux dépar- 
tements d'outre-mer les mesures de déva- 
luation app:iquées dans la métropole. 

Dans s1 première séance du 13 février, 
l’Assemblée a pris en considération et 
renvoyé à la commission un contre-projel 
présenté par M. Lamine-Guèye, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
Faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques : 

M. Rousselier, chargé de mission au ca- 
binet du ministre des financés et des 
affaires économiques ; 

M. Jean-Claude Servan Schreider, chef de 
cabinet du haut commissaire en Afrique 
occidentale française. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est À M. Pleven, rapporteur de 
la commission des finances. 


M. René Pleven, rapporteur, En vue de 
permettre un dernier effort de transaction, 
qui faciliterait peut-être le vote qui doit 
être émis, je demande à l’Assemb:éte de 
vouloir bien suspendre la séance pendant 
quelques minutes. 


M. le président, L'Assemblée voudra 
gans doute répondre au désir exprimé par 
M. le rapporteur et suspendre la séance 
pendant queiques instants, 

n’y à pas d'opposition 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à neuf heures 
Quarante-cinqg minutes, est reprise neuf 

eures cinquante-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
l'heure est venue de conclure le long 
débat qui s'est déroulé devant notre 
Assemblée sur la dévaluation du franc 
qui circule dans les territoires africains. 

À la suite du vote émis par l’Assemblée, 
à la fin de sa séance de vendredi malin, 
la commission des finances et ia commis- 
kion des territoires d'outre-mer ont 


une réunion commune, Il est apparu im- | 
médiatement qu'une majorité pouvait être 
rassemblée, au sein de la commission des 
finances, sur le texte dont la prise en 
considération avait été décidée par l’As- 
semblée nationale, 

Tou‘efois, dans le but de marquer son 
esprit de transaction, dans le but aussi 
de tenir compile des siluations particulières ! 
qui peuvent exister en certains points des | 
territoires de l’Union française, j'ai eté 
autorisé par la commission des finances à 
soumettre au vote de l’Assemb:ée la pro- 
nosition transactionnelle suivante à 
que:le il a été fait allusion à plusieurs 
reprises au cours des débats: 

« L'Assemblée nationale, 


« Donnant acte à l’Assemblée de l'Union 
francaise de l'avis unanime qu'’ele a 
exprimé sur la dévaluation de l'unité mo- 
nétaire dans les pays d'outre-mer; 

« Invite le Gouvernement à tenir ie plus 
large compte de l’avis exprimé par cette 
assemblée et, notamment en ce qui eon- 
cerne le fran? C. F, À., à reviser d'urgence 
le rapport établi entre cette unité moné- 
laire et le france métropolitain depuis Île 
19 janvier 1948, tout en prenant les me- 
sures nécessaires pour que les capitaux 
transférés depuis cette date ne tirent au- 
cun bénéfice de cette revision. 

« En outre, elle invite le Gouvernement 
à reconsidérer le régime monétaire aux 
Antilles et à la Guyane. » 

Au nom de la commission des finances, 
je demande à tous ceux de nos collègues 
qui s'intéressent particulièrement à Ja 
situation des territoires de i’Union fran- 
aise, de se rallier à cette proposition. 

Nous souhaitons qu'elle réunisse le plus 
grand nombre de suffrages et c’est avec 
un véritable sentiment d’angoisse que je 
demande au Gouvernement d'entendre 
l’appe! qui iui est adressé par des hommes 
appañnenant à tous les partis de l’Assem- 
blée et qui, à propos de cette Hg or 
sont exc préorcupés des inic-; 
rêts permanents de l’Union française. ! 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, Je suis saisi par la com- 
miss'on d'une nouvelle proposition de ré- 
solution ainsi rédigée: 

« L'Assemblée’ nationale, 

«a Donnant acte À l'Assemblée de l'Union 
francaise - de, l'avis unanime qu'elle à 
exprimé sur la déva!luation de l'unité mo- 
nétaire dans les paye d'outre-mer; 

« Invite le Gouvernement à tenir le plus 
large compte de l'avis exprimé par cette 
Assemblée et, notamment en ce qui con- 
cerne le franc F. A., à reviser d'urgénce | 
le rapport établi entre cette unité moné- | 
taire et le franc métropolitain depuis le ! 
19 janvier 198, tout en prenant les mé- | 
sures nécessaires pour que les capitaux | 
transférés depuis cette date ne tirent au- 
cun bénéfice de cette revision. 

« En outre, elle invite le Gouvernement 
à reconsidérer le régime monétaire aux 
Antilles et à la Guyane, » 


M. Arthur Ramette, Jo demande le scru- 
tin. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
rmande de scrutin, présentée au nom du 
groupe communiste, 

La parole est à M, =amine-Guèye, pour 
expliquer son vole. 


M. Lamine-Guèye, Lo texte de la com- 
mission des territoires d'outre-mer dont 
l’Assemblée avait été saisie posait bruta- 
lernent la question du retour pur et sim- 


ple au régime antérieur au {9 janvier, 


: M. Plevén. Les divers 


Ce texte avait eté déjà pris en consi. 
dération par l’Assemblée à une majorité 
assez importante: 317 voix contre 283, 

La commission des territoires d’outre. 
mer à obéi à deux ordres de préaceup:- 
tions. D'abord, elle a estimé que le Gou- 


! vernement, dans la situation difficile où 
. Se trouve notre pays. devait se trouver 


en présence d’un texte lui laissant la 
maximum de liberté d'action, 


D'autre part, la commission des terrt. 
toires d'outre-mer a vouiu marquer le fait 
que sa proposition n'avait pas le carac- 
tère d'un vœu pieux dont le Gouverne- 
ment se réserverait le droit de terir 
compte ou non, Nous avons exprimé cetlo 
crainte parce que, si M. le président du 
conseil, notamment devant la cammission 
des territoires d'outre-mer, a déclaré 
u'i tiendrait compte effectivement des 
emandes qui lui seraient présentées au 
nom des territoires, d’autres déclarations 
officieuses ou mème semi-officielles, re- 
produites par la presse, ont été faites 
d'où il semble résulter qu'il ne sera tenrx 
aucun compte de la proposition de résolu- 
tion votée par l'Assemblée, quelle quo 
soit la majorité qu'elle réunisse. 

L'Assemblée va se prononcer. Il lui ap- 
partient, et non à nous individuellement, 
de dire quelle autorité s'attache à ses dé- 
visions, 

Aujourd’hui, la situation est modifiée, 
Notre collègue M. Pleven présente un texto 
transactionnel., En acceptant de nous ral- 
lic: à ce texte, nous avons tenu à mar- 
quer notre commun désir de rassembler 
une large majorité. 


Si ce texte transactionnel recueillait 10 
même nombre de voix que la première 
proposition de résolution, c’est-à-dire 317, 
il ne nous serait pas possible de dire que 
l'effort de compréhension et d'’entento 
que nous avons fait en commission à été 
suivi d'un effort homologue dans l’Assem- 
blée. 

Joignant ma voix à celle de M. Pleven, 
je demande à nos collègues de bien vou- 
loir tenir compte de l'effort que nous 
avons fait pour servir les intérêts de nos 
territoires, qui ne sont pas différents do 
ceux de la France, et ce dans des condi- 
tions laissant au Gouvernement respon: 
sable suffisarnment d'autorité et de li- 
berté pour qu'un conflit ne s’élève pas 
entre fai et les élus de Ja nation; je dis 
bien « de la nation », parce que, à cette 
question sont intéressés non seulement 
les élus d'outre-mer, mais ceux des dé- 


partements métropolitains. 


Tel est le sens dans lequel nous allons 
voter la proposition transactionnelle de 
partis de celle As- 
semblée devraient tenir compte, émme 
nous-mêmes, de l'effort de eoneiliation 
accompli et farre en sorte que le texte 
qui, hier, ralliait une maïonté, soit ac- 
cepté aujourd'hui par l'unanimité des 
membres de l'Assemblée. A ce titre, il 
s’imposerait au Gouvernement tout entier, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


ER le président, La parole est à M. Li- 
sette, 


M. Gabriel Lisette, Mesdames, messieurs, 
après ce long débat où le Gouvernement 
apporté aucun argument d'ordre poli- 
tique ou technique de caractère dirimant, 
nous serions en droit de maintenir notro 
position en ce qui concerne nos proposi- 
tions de résolution. 

Nous serions également en droit d’éc- 
ver une proteslation indignée contre les 
manæuvres el les tractations qui ont 


ma 
cou 
pro 
M 
ne 
nou 
tior 
| pen 
| pul 
qu 
int 
| 
| en 
| {0 
| 
| | | 
| M. 
| qu 
| qu 
| (0 
| gic 
| qu 
pr 
| 
| ne 
{ 
| 
1 
| 
| 
| ir 
| 
| Ja 
| 
| In 
| al 
| | 
| 
| d 
| 
| | 
| 
| | 
| 
- | 
| | 


ne ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 17 FEVRIER 1948 755 


marqué les deux dernières séances au 
cours desquelles furent examinées ces 
propositions de résolution. 

Mais, dans un esprit de conciliation, nous 
ne Le ferons pas. Nous irons plus loin : nous 
nous rangerons à la proposition transac- 
tionnelle de M. Pleven, parce que nous 
pensons que, dans nos territoires, les po- 
pulations ont déjà commencé à souffrir et 
qu'il faut arrêter les frais. 

loutefois, si nous aous rangeons à la 
euggestion qui est faite dans un esprit de 
transaction, nous entendons que le vote 
intervienne en toute clarté, qu'il ait une 
signification précise et soit l'expression 
de notre ferme volonté. 

Nous demandons à l'Assembiée de tenir 
compte du fait que nous avons marqué, 
ca déposant nos propositions de résolu- 
l'intérêt que portent nos populations 
au maintien du taux du franc. 

Nous appelons l'attention de l’Assem- 
blée sur les paroles prononcées ici par 
M. le ministre de la France d’outre-mer 
qui nous a donné à entendre que, quel 
que fût le vote émis par l’Assembiée, le 
Gouvernement restait maître de la déci- 
sion à prendre. Eh bien! nous pensons 
que si l’Assemblée se prononce pour notre 
proposition de résolution, ele doit faire 
connaître au Gouvernemrent sa volonté très 
nette de voir donner une suite à ce vole. 

Je rappelle également que notre col- 
jègue M. Lecourt a par!é l’autre jour de 
« vœux platoniques ». 


Toutes ces déclarations ne sont pas faites 
pour apaiser nos inquiéludes, pour nous 
{ranquilliser. 

Nous tenons à déclarer que nous nous 
rallions À la suggestion faite, dans un es- 
yrit de transaction. Mais si le Gouverne- 
ment ne donne pas la suite qu’il convient 
au vote qui va suivre, nous nous réser- 
vons le droit de reprendre la question 
sous une autre forme, en déposant une 
proposition de loi, par exempe. 

J'ajoute que le vote sur le franc C. F. A. 
qui va intervenir ne préjuge en rien les 
promesses faites à notre collègue repré- 
sentant la Côte des Somalis concernant 
la création d’une zone franche. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche ct sur di- 
vers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Sil- 
vandre. 


M. Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, 
je me montrerai un peu plus optimiste que 
M. Lisette. 

Nous retenons, notamment, les déclara- 
ions qui nous ont été faites, devant les 
commissions des finances et des territoi- 
res d'outre-mer réunies, par M. le prési- 
dent du conseil dont nous avons apprécié 
la haute compréhension. 


Voici comment s’est exprimé M. le pré- 
sident du conseil: 

« M. le président Jug'as vient de dire 
fout à l'heure que le Gouvernement a pris 
jusqu'ici une attitude qui paraît dénoter 
une décision réfléchie et définitive dans 
porte une telle solution en ce qui con- 
ce domaine. Il est exact que la dévalua- 
tion, telle qu’elle est intervenue, com- 
porte une telle solution en ce qui con- 
cerne les territoires d'outre-mer pour le 
moment, Mais comme il s'agit d’une déci- 
Sion gouvernementale, il est toujours pos- 
sSible, il sera peut-être nécessaire de la 
reviser et de tenir compte des justes da- 
léances qui sont mises en avant. Le Gou- 
vernement n’a pas encore délibéré sur ces 
difficultés, » 


Nous faisons donc confiance au Gouver- 
nement, 

Nous en appelons à ce Gouvernement 
mieux informé, comme nous en avons ap- 
elé à la commission des finances mieux 
informée, comme nous en appelons à l’As- 
sembh'ée nationale. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs.) 


M, le président. La parole est à M, de 
Tinguy. à 


M. Lionel de Tinguy. Ces longs débats 
s’achèvent. Je n'accepte pas les critiques 

ui ont été formulées à leur propos par 
M. Lisette, car nous avons fait tout ce que 
nous avons pu pour qu'ils revêtent toute 
leur ampleur — alors même que, régle- 
mentairement, ils se trouvaient clos, je 
suis intervenu pour permettre leur re- 
prise — et l’on ne saurait nous reprocher 
la moindre manœuvre. La situation est 
claire. 

Nous estimons qu'il s’agit d’une ques- 
tien gouvernementale dans laquelle nous 
nous refusons à nous immiscer, Nous en- 
registrons, cependant, avec plaisir, l'effort 
fait par collègues pour reconnaître 
que la position du Gouvernement était, au 
moins partiellement, fondée. C’est dans 
ce sens qu'intervient la transaction à la- 
quelle is font allusion. 

A un autre point de vue, il ne saurait 
être question de transaction. Nous ne pou- 
vons que maintenir notre position anté- 
rieure, à Savoir que &6i nous ue prenons 
pas à notre compte les responsabilités 
gouvernementales en ce qui concerne ia 
fixation de la parité d'échange du franc 
C. F. A., nous a‘entendons pas non plus 
prendre à notre compte la décision qui 
interviendrait pour modifier ultérieure- 
ment cette parité. 

Par conséquent, nous voterons contre la 
motion présentée par M. Pleven, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?… 


Je mets aux voix par scrutin la propo- 
sition de résolution. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 
Majorité absolue....,........ 283 


Pour l’adoption .... 314 


L'Assemblée nationale a adopté. 


LOYERS 


Suite de la discussion 
d'un projet et de propositions de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: I. Bu projet de 
loi relatif aux rapports entre baïlleurs et 
.ocataires de locaux d’habitation ou à 
usage professionnel. fl. Des propositions 
de loi: 1° De M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses col'ègues tendant à modifier en 
faveur des jeunes ménages n'ayant pu 
cohabiter, du fait de la guerre, les mo- 
dalités de la procédure de logement 
d'office ;: 2° de M. Lecourt et plusieurs de 
ses collègues tendant à: a) porter proro- 


gation jusqu'au 1° juin 1947 de l’ordon- 
uance du 28 juin 1945 relative aux locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 
b) permettre à certaines personnes l’exer- 
cice du droit de reprise F4 locaux d’hatbi- 
tation; c) fixer l'étendue de la proroga- 
tion résultant de la ‘oi du 28 mars 19465 
d) protéger les locataires contre les spé- 
culations des ventes d'immeubles par 
appartements; e) renforcer la lutte contra 
les abus de certaines sous-locations ; 4° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses col'ègues 
tendant à compléter et à modifier l’ordon- 
nance du 28 juin 1945 relative aux locaux 
d'habitation et à usage professionnels 
4° de M. Guiguen ct plusieurs de ses col- 
ègues tendant à modifier la loi du 28 
Inars 1916 relative aux :ocaux d'habita- 
lion ou à usage professionnel; 5° de M 
Frédéric-Dupont tendant à compléter la 
dn 28 mai 1943 relative à l'application 
aux étrangers des lois en mat'ère de baux 
à loyer et de baux à ferme; G° de M. Jo- 
seph Denais tendant à réglementer les 
conditions dans lesquelles peuvent îêtre 
expulsés des locataires de bonne foi; 7° de 
MM. Courant et René Coty tendant à exo- 
nérer les propriétaires sinistrés de la con- 
tribution prévue par ‘’ordonnance du 28 
juin 1945 fonds national d’améiio- 
ration de l'habitat; &° de M. André Mer- 
cier (Oise) et plus'eurs de ses collègues 
tendant à proroger jusqu'au octobre 
1947 la législation actuellement en vigueur 
sur les loyers à usage d'habitation et pro- 
fessionnel ; 9° de M. Edgar Faure et nlu- 
s'eurs de ses collègues relative aux rap- 
ports entre bail'eurs et locataires de !o- 
Caux d'habitation ou à usage profess'on- 
nei; 10° de M. Edgar Faure et plusienrg 
de ses co'lègues re'ative aux prix des 
loyers: 11° de M. Edgar Faure étendant 
le bénéfice du maintien dans les lieux aux 
personnes morales exerçant une activité 
désintéressée. IT. De la pranosition de ré- 
solution de MM. Josenh Denais, Xav'er 
Bouvier et Pierre Montel tendant à invi- 
ter le Gouvernement à réglementer la 
vente des immeubles par appartements. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
Signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : d 


M. Dautresme, attaché financier au ca- 
binet du secrétaire d'Etat au budget. 


Acte est donné de cette communication, 


[Article G (suile.)1 


M. le président. Dans sa première stance 
du 13 février, l’Assemblée à renvoyé à la 
commission les paragraphes 8° et 9° de 
l’article 6. 


La parole est à M. Grimaud, rapporteur, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission, rapporteur. Mes chers collè- 
ques, je vous demande de ne pas repren- 
re dès maintenant la discussion des pa- 
ragraphes 8° et 9° de l'article 6 qui 
avaient été renvoyés “à la commission. 
Celle-ci n’en a pas à nouveau délibéré, 
ayant été retenue par d'autres travaux 
particulièrement urgents. 


Je propose donc à l’Assemblée de réser- 
ver l'ensemble de l'article 6 et d'aborder 
les articles suivants. - 


M. le président. La commission demande 
que l’article 6 soit à nouveau réservé. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


"té | 
| 
| 
où | 
| 
la | 
| 
Ce | 
| 
ir | | 
lo 
ju | 
| 
ré | 
| | 
| 
13 | | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 


756 


[Article 7.1 


M. le président. « Art. 7. — Le droit au 
maintien dans bles lieux ne peut être op- 
posé au propriétaire qui a obtenu, du mi- 
histre chargé de la reconstruction ou de 
son délégué, l'autorisation de démolir un 
immeuble pour construire sur le même 
terrain un autre immeuble d’une surface 
habitable supérieure et contenant plus de 
logements que l'immeuble démoli. 

« Le propriétaire devra donner un préa- 
vis de six mois à chacun des occupants 
pour vider les lieux. 

« Il devra en outre commencer les tra- 
vaux de reconstruction dans les six mois 
du départ du dernier occupant, » 

MM. Thuillier, Angeletti, Toujas, Perger 
ont déposé un amendement tendant à sup- 
primer l’article 7. 

La parole est à M. Angeletti. 


M. Yves Angeletti, Mesdames, messieurs, 
nous dernandons la suppression de cet 
article pour les raisons suivantes. 

Tout d’abord il fait apparaître une ten- 
dance extrêmement dangereuse. En elïet, 
il favorise la construction de nouveaux 
immeubles aux dépens de l'entretien des 
inmnmeub'es existants. Cette tendance res- 
sortait déjà de l'institution, par les ar- 
ticles 1% et 2 bis, de deux secteurs en 
matière de loyers de locaux d’hab:tation. 

ll semble donc que l’on veuille favoriser 
la construction de nouveaux immeubles 
pour lesquels le prix des loyers sera libre, 
en capitulant sur la nécessité de l’en- 
tretien des immeubles existants. Il n’en 
pourra résulter + l'écrou‘ement de plus 
en pius rapide des vieux immeubles par 
manque d'entretien, ainsi que le renché- 
rissement des loyers, car ceux-ci, devenus 
libres, ne pourront qu’augmenter par suite 
de l'accroissement de la demande de loge- 
ments. 

Outre eette tendance générale, l'article 7 
aurait une conséquence d’ordre particuiier 
sur laquelle je désire appeler l’attention de 
l'Assemblée. 

Supposons qu'un propriétaire veuille se 
débarrasser d’un ou plusieurs locataires 
qu'il estime indésirables. Il demandera au 
ministère de la reconstruction l'autorisation 
de démolir son immeub.e, autorisation 
qu’il ohtiendra très facilement: il lui 
suffira de présenter un « merve:lieux » 
projet de reconstruction comportant plus 
de logements que l'immeuble existant. 

Ce propriétaire pourra donc expuiser ses 
locataires indésirables. Mais, objectera- 
t-on, il devra commencer les travaux de 
reconstruction « dans les six mois du 
départ du dernier occupant ». Eu réalité, 
cette garantie n’est pas strieuse et il est 
à craindre que le propriétaire ne s'arrargi 
jour que le « dernier occupant » ne reste 
indéfiniment dans les lieux. Ain<i, une 
fois les locataires indésirables expu'sés, la 
giluation pourra rester très longiemps en 
l’état, et pratiquement, article 7, dans 
sa rédaction aetuel:e, permet de tourner 
la loi et autorise toutes sortes de fraudes. 
C'est pourquoi nous ën demandons la sup- 
pression. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission n’a pas eru devoir retenir les 
observations présentées paf M. Angelelti. 

Ceiles-ci sont de deux ordres: M. Ange- 
Jetti craint, tout d’abord, qu'on utilise 
des matériaux à la construction d'immeu- 
bles remplaçant les immeubles à démo- 


lir, an préjudice de l'entretien des im- 
meubles existants; jil craint, en outre, 
ue l’article 7 me permette certaines frau- 
es, des propriétaires pouvañt expuiser 
certains occupants en laissant toujours 
dans les lieux un ou pusieurs autres, 
afin d'éviter de tomber sous le coup des 
sanctions qui peuvent être prononcées, en 
applicaiion des articies que nous étudie- 
rons ultérieurement, à l’encontre des pro- 
priétaires qui abuseraient de leurs droits. 
Sur le premier point, je voudrais apai- 
ce> les inquiétudes qui pourraient naitre 
dans l'esprit de certains d’entre vous, 
mesdames, messieurs, en faisant obser- 
ver que tous ces travaux ne peuvent être 
exécutés que sous le contrô:e du minis- 
tre chargé de la reconsiruction, 
appartient au Gouvernement, par l’'in- 
termédiaire du ministre chargé de la re- 
construction, de contrôler Putilisation des 
matériaux. S'il accorde l'autorisation, c’est 
qu'il aura vu un intérêt général dans la 
suppression d’un petit immeub.e d’un ou 
deux étages et son remplacement par un 
immeub'e comportant beaucoup plus de 
logements et une eurface habitable nette- 
ment supérieure. 


Cette considération nous a paru pré- 
dominante, et c’est pour cela que nous 
n'avons pas eru devoir nous arrêter à la 
première des critiques qui viennent d’être 
formulées par notre collègue. 

Sa deuxième eritique est, à mon sens, 
aussi injustifiée ear, en toute hypo- 
thèse et même si le propriétaire usait du 
procédé qui nous est signalé, rien n’em- 
èche les locataires évincés, se basant sur 
a théorie généra!e de l’abus du droit, d’in- 
tenter contre le propriétaire qui se livre- 
rait à cette opération une action en dom- 
mages et intérêts pouvant même aîller 
jusqu’à la possibilité de se faire réinté- 
grer dans le local. 

Les craintes formulées par M. Angeletti 
ne sont donc ni sérieuses ni justifiées. 
C'est pourquoi la commission, dans sa 
séance du 26 juillet dernier, a rejeté 
l’amendement de motre collègue. 


M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Le Gouvernement par- 
tage le sentiment de la commission, Il 
estime que l’article 7 est de nature à favo- 
riser indiseutablement l'effort de recons- 
truction en libérant l'immeuble à recons- 
truire de l’hypothèque que fait peser sur 
lui le maintien dans les lieux. 

EH m'apparaît, au surplus, comme à M. le 
wrésident :’apporteur de la commission, 
que le contrôle obiigatoire du ministre de 
a reconstruction constitue une, garantie 
suffisante et certaine contre les risques 
d’éviction abusive. 

Ceci dit, je voudrais faire une petite 
remarque relative à la rédaction même de 
l'article 7. Une erreur dactylographique, 
a, sans doute, dû se glisser dans lan 
plaire que nous avons sous les yeux. 

Il y est fait mention du droit au main- 
tien dans les lieux qui ne pourra « être 
opposé au propriétaire qui à obtenu... » 
Il faut évidemment lire: « qui aura ob- 
tenu... », l’expression ne visant que les 
autorisations postérieures au jour de la 
promulgation de la loi. 


M. le président de la commission, Nous 
sommes tout à fait d'accord. 
M. le président. La parole est à M. Ange- 
etti. 


M. Yves Angeletti. Les arguments de M. 
le ministre et de M. le président de Ja 
commission pe nous salisfont pas, 
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Aucune disposition n’est incluse dans la 
loi pour empêcher un propriétaire, après 
avoir expulsé des locataires, d'en installer 
d’autres dans l’immeuble à démolir. 


L'article 7 nous paraît tout à fait insuf. 
fisant et permet toutes les manœuvres, 
Nous en demandons donc la suppression 
et nous appuyons celte proposition d'une 
demande de scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

La parole est à M, Minjoz, pour expliquer 
scn vote. 


M. jean Minjoz. Nous voterons l’article 7 
parce qu’il répond à l'intérêt général. 

Les intérêts des locataires habitant 
les loçaux sont préservés par Jar. 
tic: 8 vis nouveau qui prévoit 
occupants évincés auront un droit de prio- 
rité pour louer les locaux reconstruits on 
édifiés en application des deux articles 
précédents. Par conséquent, si un proprié- 
taire voulait profiter de l'article 7 pour 
essayer de se débarrasser des locataires, 
ii ne pourrait pas arriver à ses fins puisque 
ceux-ci auraient la possibilité d'exercer le 
droit de priorité prévu par l’article 8 bis 
nouveau. 

Nous voterans donc contre l'amendement 
M. Angeletti. 


M. le président. La paro'e est à M. Clau- 
dius-Petit. 


* M. Eugène Ciaudius-Petit. Je voterai éga- 
lement l'article 7. En effet, l’argumenta- 
tion de M. Angeletti serait valable s’h 
n'existait un grand nombre de bâtiments 
qui eroulent, qui sont irréparables et qui, 
par conséquent. doivent faire l’objet d’au- 
torisations de démolitien. Songez que cette 
année, à Paris, 5 à 6.000 appartements ont 
dù être évacués parce que les immeubies 
allaient s’écrouler sur les occupants. 

Je voterai donc l'article 7, mais je re. 
gretle cependant qu’on n’y éente pas la 
préoccupation du ministère chargé de Ja 
reconstrution de construire d’abord avan) 
de démolir. 

Le deuxième ou le troisième alinéa de 
l’article 8 bis pourraient être rédigés dans 
un autre élat d'esprit si nous avions, en 
France, une politique de la construction 
après laque 'e les locataires ne seraient 
expulsés des immeubles irréparables que 
lorsqu'ils pourraient être relogés dans des 
immeub'es bâtis. 

On ne sert pas- cette préoccupation 
dans le texte qui nous est soumis, Cepen- 
dant, maïgré cette lacune, étant donné 
le grand nombre d'immeubles qui doivent 
être reconstruits, situation en présence 
de laque!le argumentation de M. Ange- 
letti perd tonte sa valeur, je voterai con- 
tre l'amendement de notre collègue. 


M. le président. Je mets aux voix, par 
serutin, l'amendement de M. Thuillier. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les sé- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résuitat du de- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 500 
Majorité absolue............ 


Pour l'adoption... 183 
407 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


M. Cayeux avait déposé un amendement 
qui à élé satisfait, 


ce 
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Je suis saisi d'un amendement pré- 
genté par MM. Toujas, Yves Péron, Ci- 
terne, tendant, dans le dernier alinéa de 
l'article 7, à substituer in fine aux mots: 
« du dernier occupant », les mots: « de 
l'occupant ». 

La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Après l'intervention de 
mon camarade Angeleiti, je n'aurai pas 
à développer longuement mes arguments. 

Cet amendement a pour seul objet d’em- 
picher la fraude. 

L'article 7 porte que les travaux de 
reconstruction devront commencer Six 
mois après le départ du dernier occupant. 

Mais le propriétaire aura la faculté de 
conserver indéfiniment un dernier loca- 
taire, qui ne partira jamais, et de disposer 
ainsi d'un certain nombre d'appartements 
qu'il pourra louer sous une Îorme — 
conque, où mettre à la disposition d'un 
membre de sa famille. 

De sorte qu'on pourra tourner la loi, 
en particulier les dispositions relatives 
eu maintien dans les lieux. 

C'est pour éviter cela que nous propo- 
sons de remplacer les mots: « du dernier 
occupant » par les mots : « de l’occu- 
pant ». 

On fait remarquer qu'il est impossible 
de commencer les travaux de démolition 
si tous les occupants ne sont pas partis. 

Il y a tout de même des travaux que 
l'on peut commencer, la démolition des 
cloisons, par exemple, ce qui rend les ap- 
partements inhabitables pendant un cer- 
{ain temps et oblige le propriétaire à pour- 
suivre les travaux le plus rapidement pos- 
sible. 

Notre amendement a pour but d'activer 
la reconstruction et d'éviter aussi des 
abus qui seraient intolérables à l'époque 
actuelle. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
£Corumission ? 


M. le président de la commission. La 
commission n’a pu accepter l'amendement 
qui nous est présenté. 

Voici quelle est la situation de fait, qu'il 
faut avoir bien présente à l'esprit. 

Il s’agit d’un immeuble qui, par h 
thèse, est de petite dimension: d’un ou 
deux étages. 


M. Jean Toujas. Ce n'est pas forcé. C'est 
Une hypothèse gratuite. 


M. le président de la commission. Sup- 
posons que le premier occupant - parte 
soit celui qui occupe le premier étage. 

Notre collègue voudrait que l’on com- 
mence les travaux de démolition dans les 
eix mois de son départ. 

Mais alors, je lui demande ce que vont 
ph ceux qui cecupent le second 

age. 


M. Jean Toujas. On peut démolir les 
Eloisons. 


M. le président de la commission. Vous 
dites que l’on peut démolir les cloisons. 

ais ces travaux ne peuvent être consi- 
dérés comme des travaux de démolition 
proprement dits. 

Ce qui caractérise la démolition d'un 
immeuble, c’est la démolition du gros 
œuvre. Les occupants du deuxième des 
ne peuvent rester suspendus en l'air pen- 
dant rs démolit le gros œuvre du pre- 
mier étage! 


C'est pour cette simple raison de fait 
que la commission a estimé que les tra- 
vaux de démolition ne doivent commencer 
qu'après le départ du « dernier occu- 
pant » et non pas après le départ « de 
l'occupant ». 

En conséquence, elle vous demande de 
repousser l'amendement. 


. M. le président, La parole est à M. Tou- 
jas. 


M. Jean Toujas. M. Grimaud fait de l’es- 

it en remarquant que l'occupant du 

euxième étage ne peut continuer à 
l'habiter si on détruit le* premier étage. 
Nous avions compris cela sans explication. 

Mais il est question de commencer la 
démolition, c’est-à-dire de démolir non pas 
en totalité, mais en partie. Encore une 
fois, on peut démolir les cloisons, par 
exemple. 

Notre amendement évilerait qu'on puisse 
disposer illégalement de locaux sans ja- 
eg commencer les travaux de démoli- 

on. 

Nous demandons le scrutin. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
partage l’avis de la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Toujas, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une, demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouirlement du ecrutin : 


Nombre des votants......... 590 
Majorité 296 


Pour l’adoption....… 183 
Contre 407 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Yves Péron a présenté un amendc- 
ment tendant à compléter l’article 7 par 
l'alinéa suivant: 

« Les locaux ainsi rendus disponibles ne 
pourront en aucun Cas être réoceupés 
avant le début des travaux prévus. » 

La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Le groupe communiste 
a suffisamment fait connaître ses vues sur 
l’article 7. 11 nous reste cependant une der- 
nière observation à présenter. 

Le texte ne précise pas que les locaux 
ainsi rendus disponibles ae pourront être 
réoccupés. C’est la porte ouverte à tous 
les arbitraires. 

C'est pourquoi nous demandons l'inser- 
tion de cet alinéa supplémentaire, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, La 
commission accepte l'amendement de 
M. Péron, qui ne fait d'ailleurs que tra- 
duire l’opinion que nous avons soutenue 
ici même. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Couverne- 
ment accepte également l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Péron, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, cest 
adopté.) 


M. le président. Par suite de la modifi- 
cation par :a commission, à la 
demande du Gouvernement, et de l'adop- 
ton de l'amendement de M. Péron, l'ar- 
ticle 7 serait donc ainsi rédigé: 

« Art. 7. — Le droit au maintien dans 
les lieux ne peut être opposé au proprié- 
taire qui aura obtenu, du ministre chargé 
de la reconstruction ou de son délégué, 
l'autorisation de démolir un immeuble 
pour construire sur le méme terrain un 
autre immeuble d'une surface habitable 
supérieure et contenant plus de logements 
que l’immeuble démoli. 

« Le propriétaire devra donner un préa- 
vis de six mois à chacun des occupants 
pour vider les lieux. 

« Il devra en outre commencer les tra- 
vaux de reconstruction dans les six mois 
du départ du dernier occupant. 

« Les locaux ainsi rendus disponibles ne 
pourront en aucun cas être réoccupés 
avant le début des travaux prévus. » 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 7 ainsi rédigé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Article 7 bis.] 


M. le président. « Art. 7 bis. — Les occue 
pants d’un immeuble ne peuvent, sous ré- 
serve des dispositions de l'article 1724, 
alinéas 1 et 2 du code civil, mettre obs- 
tacle aux travaux ayant pour objet d'aug- 
menter la surface habitable, le nombre de 
logements ou le confort de l'immeuble 
qu'ils habitent, dès lors que demeurent 
habitables les pièces qui leur sont indis- 
pensables, à la condition que le proprié- 
taire justifie avoir obtenu l'autorisation 
préalable du ministre chargé de la re- 
construction ou de son délégué d'exécu- 
ter lesdits travaux. 

« Les loyers de tous les Jogements ainsi 
aménagés ou des nouveaux logements se- 
ront soumis aux dispositions du chapi- 
tre HI du présent titre. » 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M, le garde des sceaux, Mes chers col- 
lègues, je voudrais appeler votre attention 
eur la rédaction de l'article 7 bis nouveau. 
Je crois, en effet, que la forme ne répond 
pas au fond. 

Relisez le texte proposé par la commis- 
sion. I ne parait pas prévoir — en tout 
cas il ne prévoit pas explicitement — l'hy- 
pothèse où les travaux seront tels qu'au- 
cune partie de l'immeuble ne demeurera 
habitable. 

L'hypothèse envisagée, c'est qu'une par- 
tie, une partie seulement, de l'immeu- 
ble devient inhabitable. 

Dans l'hypothèse, qu'il faut bien envi- 
sager, où les travaux rendent l'immeuble 
entier inhabitable, quelle sera la solution ? 

Le texte ne le dit pas. Y aura-t-il main- 
tien dans les lieux, au moins à titre pro- 
visoire ? Y aura-t-il, au contraire, refus de 
ce maintien ? 

I y aurait intérêt à prévoir expressé- 
ment, dans cet article 7, la situation que 
j'envisage et à lui trouver une solution. 

C'est pourquoi je me permets de deman- 
der au distingué et dévoué s'il 
partage mon sentiment et s'il estime que 
cette hypothèse peut être envisagée, le 
renvoi de ce texte devant la commission 
afin qu'il soit complété dans le sens que 
j indique. 

M. le président de la commission. La 
commission est d'accord avec M. le garde 
des sceaux et demande que l'article 7 big 
lui soit renvoyé, 
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M. le président. M. le rapporteur de- 
mande le renvoi de l’article 7 bis à la 
gommission. 


Le renvoi est de droit, 
J1 est ordonné. 


{Article 8.1 


M. le président. « Art. 8. — Le proprié- 
taire qui veut surélever son immeuble ne 
peut se voir opposer le droit au maintien 
dans les lieux par les occupants dont la 
totalité du local est rendue inutilisable par 
d'exécution des travaux. 

« Le propriétaire doit donner à chacun 
des occupants un préavis de six mois pour 

uitter les lieux loués. Les travaux doivent 
tre commencés dans les six mois du dé- 
part du dernier occupant. » 

MM. Berger, Angeletti, Juge ont présenté 
amendement tendant : 

I. Dans ‘a deuxième phase du deuxième 
alinéa de l’article 8, à substituer aux mots: 
« six mois », les mots: « trois mois »; 

IT, A compléter cet article par un nouvel 
&linéa ainsi conçu: 

« Les occupants évincés ne seront tenus 
de quitter les lieux que s’il est mis à leur 
disposition un logement correspondant à 
leurs besoins et À leurs possibilités. [ls 
auront un droit de priorité pour louer les 
nouveaux locaux, » 

La parole est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger, Notre amendement 
tend à ce que le délai de six mois accordé 
au propriétaire pour donner préavis, soit 
réduit à trois mois. 

Nous considérons en effet que le pro- 
priétaire qui veut faire effectuer des tra- 
vaux peut envisager leur exécution bien 
avant de mettre les locataires dans lobli- 
gation de quitter les lieux. 

Le délai de trois mois nous paraît done 
suffisant si le travail a été préparé, c’est- 
à-dire si les devis sont faits et si l’archi- 
tecte a déposé son projet. 

Ainsi, on aura tenu compte de la dif- 
ficile situation actuelle au point de vue 
du logement, 

Tel est l’objet de notre amendement, 
que nous demandons à l’Assemblée de 
vouloir bien adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
éommission ? 


M. le président de la commission. 
M. Berger nous demande, par son amen- 
dement, de réduire à trois mois le délai 
qui est accordé pour donner préavis. 

Nous croyons utile, autant que possible, 
d'unifier les délais prévus par la loi. A 
diverses reprises, nous avons fixé le délai 
de six mois, qui est, d’ailleurs, consacré 

ar l'usage et par l’ensemble de la légis- 

tion des loyers, 

Dans ces conditions, la commission ne 
croit pas devoir accepter l’amendement de 
M. Berger et de ses collègues. 


M. le président, L'amendement de 
M. Berger comporte deux parties; la se- 
conde tend à compléter l’article 8. 

Je mets d’abord aux voix la première 
partie tendant à modifier le deuxième ali- 
méa, qui est repoussée par la commission. 

(La première partie de l'amendement, 
mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. Sur la seconde partie de 
l'amendement, la parole est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger. Nous demandons que 
soit complété le texte de l’article 8 par 
l'indication que les occupants évincés ne 
seront tenus de quitter les lieux que il 
est mis à leur disposition un logement 
correspondant à leurs besoins et à leurs 
possibilités. Ils auront un droit de priorité 
pour louer les nouveaux locaux. 


M. le président. La parole est à M, le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Si les 
dispositions présentées par M. Berger 
étaient adoptées, l’article 8 ne pourrait 
plus jouer en raison des nombreuses diffi- 
cultés que le propriétaire désireux de su- 
rélever son immeuble rencontrerait pour 
reloger ceux qu'il priverait ainsi de leur 
logement. 

Or, la surélévation des immeubles est 
une opération souhaitable, car elle per- 
met la création de nouveaux logements 
sans qu. le propriétaire soit obligé de 


supporter le coût important des fonda- P 


tions. Les capitaux et les matériaux ainsi 


utilisés sont done employés avec un ren- | 


dement que je puis qualifier de maximum. 
L'adoption de l'amendement des dispo- 
sitions présentées par M. Berger créerait 
une gêne considérable en empêchant la 
surélévation des immeubles et, par consé- 
quent, la mise à la disposition de la com- 
munauté d’un nombre relativement im- 
portant de logements. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
ger. 


M. Gilbert Berger. Ayant travaillé Jong- 
temps dans le bâtiment, j'ai eu l’occasion, 
à diverses reprises, de voir comment l’on 
procède pour surélever un immeuble. Il 
n’y à, en réalité, dans tous les cas, que 
les occupants du dernier étage qui soient 
susceptibles d’être évacués, car de tels 
travaux n'apportent pas de gêne aux loca- 
taires des étages inférieurs. 

L'adoption des dispositions que nous 
proposons ne créerait aucune difficuité 
aux propriétaires d’immeubles et lon 

urrait trouver assez facilement à re:oger 
es occupants du dernier étage, les seuls 
intéressés par ce genre de travaux. 


M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie de l'amendement de 
M. Berger, repoussée par la commission. 


(La deuxième partie de l'amendement, 
mise aux voix, n’est pas adoptée.) 


M. le président. M. Yves Péron vient de 
présenter un amendement tendant à inter- 
caler dans le premier alinéa de l’article 8, 
après les mots: « totalité du local » le 
mot: « mansardé ». 

Bien que nous ayons déjà discuté le 
deuxième alinéa de l’article, je donne la 
parole à M. Péron. 


M. Yves Péron, Nous avons déjà indiqué 
que nous n’étions pas opposés à la possi- 
bilité de surélever les immeubles. Nous 
comprenons l'intérêt de telles opérations, 
mais il nous paraît qu’en pratique il ne 
peut y avotr de gêne que pour les loca- 
taires de l'étage le élevé, à la condi- 
tion que celui-ci soit mansardé. C’est le 
cas que prévoit mon amendement. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, La 
cominission ne peut se rallier à l’amen- 
dement de M, Péron. 

En effet, la question de savoir si la tota- 
lité du local « mansordé » sera ou non 


rendue inutilisable est d’ordre technique 
! et la commission n’est pas à même de Ja 
| trancher. 
Je veux bien reconnaître que M. Péron 
. possède à ce sujet des qualités techniques 
particulièrement éminentes, Mais il se peut 
que, pour surélever l'immeuble, ce ne 
soit pas la partie mansardée qui doive 
faire auparavant l’objet de la reprise du 
propriétaire. C’est pour cette raison que la 
commission ne peut suivre M. Péron. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne. 
. ment partage le sentiment de la commis- 
sion. D'ailleurs, les inconvénients que 
redoute M. Péron ne pourront, en fait, se 
| produire. En effet, lorsqu'un propriétaire 
engage des frais importants en vue de 
surélever son immeuble, il borne les tra- 
vaux à la seule partie de l’immeuble qui 
doit être revisé. Son intention n’est certes 
as de nuire à l’habitabilité des étages qui 
euvent être épargnés. S'il fait procéder 
certains travaux, c’est parce que les 
| étages auront besoin d’être réparés. Nous 
retombons alors dans le cas prévu à l’ar- 
ticle 7 bis que l’Assemblée a réservé. 
Dans ces conditions, je ne pense pas 
qu’il soit utile de voter l’amendement et 
le Gouvernement, d'accord avec la com- 
mission, en demande le rejet. 


M. le président. La parole est à M. Péron, 


M. Yves Péron. Je me borne à demander 
qu'on veuille bien me donner l'assurance 
— car cela n’est pas indiqué par la ;ettro 
de l’article — que le propriétaire sera tenu 
de limiter ses prétentions —- je m'excuse 
: du mot — aux éléments absolument indis- 
pensables, 

En l’absence d’une telle 
priétaire pourrait se livrer 


rations. 


M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission. 


M, le président de la commission, Lo 
premier alinéa de l'article 8 m'apparait 
clair et précis. 


M. Yves Péron. Pour vous, peut-être! 


M. le président de la commission. J'en 
rappelle le texte: 

« Le propriétaire qui veut surélever son 
immeube ne peut se voir opposer le droit 
au maintien dans les lieux par les occu- 

ants dont la tota:ité du local est rendue 
Imulilisable par l'exécution des travaux. » 

Ces précisions doivent donner tous apai- 
sements à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je ne vois pas, malgré 
cette précision, à partir de queile limite 
le propriétaire pourra déterminer s’il 2 
besoin de la totalité des locaux. 


M, le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Péron ? 


M. Yves Péron. Je le retire, monsieur 
le président, 


te président. L’amendement est re- 
iré. 

M. Charpin a déposé un amendement 
tentant à compléter l’article 8 par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Lorsque la totalité du local n’est pas 
rendue inutilisab'e par l'exécution des 
travaux, l'occupant est en droit de se 
préva'oir des dispositions de l'article 1736, 
alinéa 2, du code civil ». 
| La parole est à M. Charpin, 


le pro- 
certaines opé- 
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HU, dJdoannès Charpin. L'objet de mon 
amendement est de permettre à l’occu- 
pant qui a supporté la charge des tra- 
«aux d'obtenir une réduction de son loyer 
en proportion du temps pendant lequel ji: 
aura été privé de tout ou partie de la 
chose iouée. 

Cela est conforme aux dispositions du 
code civil. Encore faudrait-il que le texte 
de l'article 1% le stipulât. 


M. fe président. Quel est l'avis de la 
co:umission ? 


M. le président de la commission, La 
commission est d'accord. 


M, le président. La parole cet à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
accepte également l'amendement de 
M, Charpn. 

Cependant, pour l'harmonie de la forme 
ct la logique même du texte, il convien- 
drait d'insérer le texte de l'amendement 
centre deux alinéas de l'articie &. 


M. Joannès Charpin. J'accepte la prono- 
stion de M. le garde des sceaux. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen 
dement de M. Charpin, accepté par la com- 
aission et par Le Gouvernement, 
aux voir, est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


M, fe président, M. de 
a présenté un amendement tendant à com- 
pléter l'articie 8 par un nouvel alinéa 
ainsi CONÇU : 


« Le propriétaire qui voudra user des 
dispositions de cet article demandera au 
juge des lovers a consécration de son 
droit après avis d’un expert ». 

La parole est à M. de Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri les dispositions de 
l'article 8 existaient dans le texte de la 
loi de 1926. De nombreux conflits se sont 
élevés, qui n'ont pas toujours été tran- 
chés, semble-t-il, dans le sens de l'équité. 
Mais le texte de ia loi le voulait ainsi, 

En pratique, le propr'étaire se nrésente 
devant le président des référés avec un 
devis dressé par son architecte et déclare 
vouloir surélever un immeuble. Le juge 
des référés sanctionne. 

Un tel usage peut prêter à de normbreux 
abus. J'entends bien que le projet con- 
lient un article 8 bis qui accorderait une 
priorité aux locataires ainsi évineés, Mais 
ff! ne faut pas croire que la locataire con- 
gédié aux fins de surélévation d'immeuble 
obtienne, par mème, toute satis'action. 
S'il est logé ailleurs, il n reviendra pas. 
C'est parfois ce qu'espère le propriétaire. 

Je demande donc à :’Assernblée, par un 
amendement bénin qui, je crois, peut être 
adopté sans difficu!té, de décider aue 
provriétaires vou'ant user des dispositions 
dc l'article 8 doivent s'adresser au juge des 
iovers qui s’entourera lui-même des clar- 
és d'une expertise. 

Désormais, le propriétaire sera, par les 
dispositions que je nropose, obligé à 
faire trancher par justice la légitimilé de 
ces désirs. 


4 


; M. le président, La parole est à M, Min- 
102, 


M. Jean Minjoz. L'amendement de M. de 
Moro-Giafferri pourrait s'appliquer aussi 
bien aux disposit'ons de ‘article 7 que 
nous avons volé qu'à celles de l'arti- 
cle 7 bis nouveau, qui a été renvoyé à la 
commission. 


Mor fFerri | bien vouloir retirer son amendement. La |! 


| 


Il serait sage, à mon avis, de renvoyer 
aussi cel amendement à la commission. 
Cette dernière pourra l'examiner et dire 
s’il ne devrait pas faire l’objet d’un arti- 
c'e nouveau s'appliquant à fous les cas 
dans lesquels le propriélaïre peut refuser 
le maintien pour reconstruire, surélever 
ou aménager les locaux. 

On obtiendrait ainsi un texte cohérent 
qui pourrait faire l’objet d'un article nou- 
veau, 


M, de Moro-Giafferri. Je suis d'accord. 


M. le président, La parole ct à M, le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, J'appuic la de- 
mande de renvoi à la commission, car il 
me revient à l’esprit une certaine dispo- 


! sition légale d'octobre 195 qui subordonne 


meubles à 


les surélévations et transformations d'im- 
l'obtention d'un permis de 
construire. I y à déjà là une vérification 


‘ d'ordre administratif. 


Je n'ai pas sous les veux le texte de 
1945, mais je dernande à Ja commission de 
bien vouloir s’y reporter lorsqu'elle exa- 
minera l'amendement de M. de Moro-Giaf- 
ferri. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
demande alors à M. de Moro-Giaïfferri de 


commission acceple de l'examiner sous ja 


forme d’un article 8 bis 1 ou 8 ter, selon , 


la place qu'elle lui aflectera. 


J'assure notre collègue qu'il n’est pas; 


commission de l'examiner plus 
attentivement et, si elle l'adopte, de le 
placer plus opportunément dans l’ensem- 
ble du projet 


M. le président. La parole est à 
Moro-Giatferri. 


M. de Moro-Giafferri. Jo ne redoute pas 
l'enterrement et j'accepte bien volontiers 
la solution proposée, 

Je retire donc mon amendement en tant 


que s'appliquant à l'article &. 
M. le président. L'amendement cst retiré 
ct renvoyé à la commission. 


La commission avant accepté, à la de- 
mande du Gourernement, d'intercaer 


l'amendement de M. Charpia entre les 1 r | 


ét 2° alinéas de l'artic'e 8, le texte de celui- 
ci serait le suivant: 

« Art, 8, — Le proprittaire qui veut sur- 
élever son immeuble ne peut se voir oppo 
cer le droit au maintien dans les Hieux par 
les occunants dont ja totalité du local 
rendue inutilisah:e par l'exéculion des tra- 
Vaux, 

« Lorsque la tolalgé du local n'est pas 
rendue jautilisable par Flexéculion des 
ravaux, l'occupant est en droit de se pré 
valoir des dispositions de l'articie 1336, 
alinéa ?, du code civil. 


« Le proptiétaire doit donner à 


| question d'enterrer son texte, mais de per- | 
| mettre à la 


M. de | 


Chacun 


des occupants un préavis de six mois pour | 


es licux loués. Les travaux doivent 
*ommencés dans les six mois du dé- 
part du dernier occupant. » 


s. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. 


(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


l'frappé d'une amende civile de 


[Article 8 bis.] 


M. le président. « Art. 8 bis. — Les occte 
pants évincés auront un droit de priorité 
pour louer les locaux reconstruits ou édi- 
fiés en application des articles 7 et &. 

« Par dérogation à l'article 2 Lis, les 
locataires évincés, usant du droit de prio- 
rité prévu à l'alinéa précédent, ne devront 
payer que le loyer, les prestations, taxes 
et fournitures individuelies teis qu'ils ré- 
sultent de l'application des dispositions 
du chapitre HE du présent titre, » 


MM. Angeletti, Berger, Toujas ont déposé 
un amendement tendant à rédiger ‘ainsi 
l'artice 8 bis: 

« Les occupants évincés par application 
des articles 7 ei 8 pourront réoccuper leurs 
locaux, au cas où les travaux de recons 
truction ou d'édification ne sera'ent pas 
commencés dans les délais indiqués. 

« En dehors de ce cas, les locaux évacués 
ne pouront être loués ni occupés avant 
l'achèvement des travaux, même en cas 
de changement du propriétaire. 

« Les occupants évincés auront un droit 
de priorité. 


(Le reste de l'article sans modification.) 


La paro:e est 4 M. 


M. Yves Angeletti, L'article 8 Lis 
titue, somme toute, la pratection des oceue 
pants évincés en vertu des articles précés 
dents. 

Notre amendement tend à renf cette 


orotect oi). Ï premièr rlie pron Se, 


de rédiger ainsi le début de l'articles 


effet, 

« Les occupants évincés par application 
des articles 7 et 8 pourront réoccuper Icurg 
locaux, au cas où les travaux de recons- 
twuction ou d’'édification ne seraient 


commencés dans les délais indiqués 

La oi spécifie que les travaux d reECOTIS- 
truction doivent ètre commencés dans les 
six mois suivant le départ du dernier occu- 
pant. I nous paraît clair que, si les travaux 
ne sont pas commen les locataires 
évine®s doivent avoir la possibilité de re 
prendre le logement. 

Nous proposons, d'autre part, d'ajoutæ 
la disposition suivante: 
dehors de ce cas, les locaux evae 

pourront .oueés occupes 
] travaux, mème en 


« En 
cués ne 
avant l'acl 
cas de chans 

Il s'agit d'étendre la disposition adoptée 
par l’Assemblée, sur la pronosition de 
notre collègene M. Péron, au cas des ras 
vaux pour surélévation d'immeuble. 


des 


rement du propriétaire. : 


M. le président. La parole est à M. 4 
lent de Ja { 


prési 


M. le président de la commission. La 


demande de M. Angeietti est eatistaïte, non 
par le texte méme de j'arlile 8 is, que 


nous discutons, ma irticie 44 du 
projet de loi n° 19% 

Nous avons voulu, dans ua but de clarté 
et d ogique, conc en un chart G 
spé avant tit Les 
tions toutes les peines iafligées à ceux 


qui abusent des dispositions prévues dans 
les différents textes que nous votons. 


L'article 44 dit en effet: « Le propriétairg 
qui, ayant excipé des disnositions des 
irticles 7 et 8, n'aura pas commencé 


travaux dans le délai prévu auxdits artl- 
cles, ou qui ne les aura pas exécutés dans 
les condilions qu'ils prévoient, sera, pour 
l’avenir, déchu de tout droit de reprise, 
5.00) à 


que 
ron | | 
ques 
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| | 
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un million de francs, sans préjudice de 
tous dommages-intérêts que pourrait ré- 
elamer le locataire évincé ». 

Notre collègue propose une sanction dif- 
férente… 

M. Yves Angeletti. Supplémentaire, 


M. le président de la commission. 
s.… puisqu'il nous propose la réintégration. 

Je lui demande de bien vouloir retirer 
son amendement à l’article 8 bis que nous 
discutons. 

Nous l’examinerons lorsque nous étudie- 
rons l'article 4%, qui prévoit des sanc- 
tions contre ceux qui auront frauduleuse- 
ment excipé des dispositions de l’article 
B bis. 


le garde des sceaux. Le Gouvernce- 
ment est d'accord avec À 


commission. 


M. le président. Monsieur Angeletti, vous 
a’insistez pas pour votre amendement ? 


M. Yves Angeletti. Je maintiens Ja 
deuxième parlie qui propose d'étendre à 
l'article 8 bis la disposition adoptée pour 
l'article 7 et selon \aquelle « les locaux 
évacués ne pourront être loués ni occupés 
avant l'achèvement des travaux ». 

Un amendement à l’article 8 a été ren- 
voyé à la commission, 1] pourrait en être 
de méme du nôtre. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafteri. 


M. de Moro-Giafferri. L'article 8 à été 
adopté, Mais l'amendement, que j'avais 
déposé à cet article doit être examiné par 
k cominission, C’est dire que le texte a 
été adopté sous réserve d'’adjonctions pos- 
sibles. 


M. Yves Angeletti. Et je ne propose pas 
aulre chose qu'une adjonction. 


M. le président, Nous avons volé l’ar- 
8, Monsieur de Moro-Giafferri, étant 
entendu que votre texte ferait l’objet d’un 
article nouveau, 


M. Yves Angeletti. S'il est possibie de 
discuter notre amendement à la faveur 
d'un articie nouveau, je ne vois pas d'in- 
convénient à le retirer en totalité, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
cominission ? 


M. le président de la commission. La 
commission doit, en effet, examiner de 
nouveau la question et, comme M. Ange- 
dletti en fait partie, il voudra bien nous 
rappeler sa proposition, le moment venu. 


M. Yves Angeletti, Dans ces conditions, 
je n'insiste pas. 


M. le président, L'amendement est re- 

tiré en tant que s'appliquant à larti- 
le 8 bis. 

M. Minjoz a déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après le premier alinéa de 
l'article 8 Lis, un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Dès l’achèvement des travaux, le pro- 
priélaire devra par lettwe recommandée 
avec accusé de réception les mettre en 
demeure de lui faire connaître dans le 
délai d'un mois, s'ils entendent user dudit 
droit, » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz, I]! est indiqué au premier 
alinéa que les ocupants évincés auront 
un droit de priorité pour louer les locaux 
reconstruits ou édifiés, En application des 


articles précédents, il faut qu’ils fassent 
connaitre s'ils entendent bénéficier de ce 
droit. 

Mais aucun délai n’a été prévu. Nous 
estimons, afin que l'affaire ne traîne pas 
pendant des mois et qu'il n’y ait pas de 
procès inuliles, qu’il appartient au proprié- 
taxe qui aura terminé ies travaux d’aver- 
Ür ses anciens locataires qu'ils peuvent 
user de leur droit de priorité, Ces derniers, 
mis en demeure par une lettre recomman- 
dée avee accusé de réception, devront ré- 
pondre dans le délai d'un mois. 

C'est avec le seul souci de préciser le 
texte et d'éviter des difficultés que je de- 
mande à l’Assemblée de retenir mon amen- 
dement, 

M. de Moro-Giafferri. Celte précision 
ct d'aulant plus nécessaire que, dans Ja 
pratique, le locataire évincé ne saura pas 
quand les travaux seront achevés. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, 
commission accepte l'amendement, 


La 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment est entièrement d'accord. 

IL est bon de préciser pour les travaux 
préparatoires que le propriétaire sera tenu 
d'envoyer, dès l'achèvement des travaux, 
la lettre recommandée avec accusé de ré- 
ception que propose l'honorable M. Min- 
J0Z. 

I est bien entendu que c’est l’envoi de 
cette lettre recommandée qui doit permet- 
tre l'exercice du droit de priorité et que, 
tant que cette formaiité n’aura pas été 
remplie, le propriétaire ne pourra pas effec- 
tuer de nouveles locations, au profit de 
n'importe quel tiers. 

Ce point me paraît capital. Cette forma- 
lité est nécessaire et c’est dans cet esprit 
que le Gouvernement demande l'adoption 
de l'amendement ‘de M. Minjoz. 


M. Pierre Dominjon. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 


M. Pierre Dominjon. Je demande à 
M. Minjoz et au Gouvernement quelle sera 
l'obligation du proprittaire, lorsque le 
locataire écra parti sans laisser d’adresse. 


C'est un cas qui peut se produire. 


M. de Moro-Giafferri., On constatera que 
le Jocataire est parti sans laisser d’a- 
dresse! Cela se voit tous les jours. Le 
propriétaire aura tout de même fait son 
devoir, 

M. Jean Minjoz. liépondant à l’observa- 
lion pertinente de M. Dominjon, je dirai 
que nous pourrionsg pour éviter l'incon- 
vénient qu'il signalé ou toute suspicion, 
préciser ainsi mon amendement: « par let- 
tre recommandée avec accusé de réception 
ou par acte exlra-judiciaire. » 

De cette facon, le parquet pourrait faire 
effectuer toutes les recherches utiles et 
mettre le locataire en mesure de faire va- 
loir ses droits. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
est d'accord. 


M. Pierre Dominjon. J'ai Satisfaction et 
[? me railie à la proposition de notre col- 


ègue, 


M. le président de la commission. La 
commission accepte également l’adjonetion 
proposée par M, Minjoz. 


M. le président. M. Minjoz 
son amendement la nouve 
suivante : 

« ge le premier alinéa de l'arti. 
le 8 bis, insérer un nouvel alinéa ainsi 
Conçu : 

« Dès l'achèvement des travaux, le pro- 
priétaire devra, par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou par acte extra- 
Jedi les mettre en demeure de lui 
aire connaître, dans le délai d’un mois, 
s’ils entendent user dudit droit. » 


Le Gouvernement et la commission ac- 
ceptent l'amendement dans celte nouvelle 
rédaction. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, ainsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aua 
voir, est adopté.) 

M. le président. M. Charpin a présenté 


un amendement tendant à la suppression 
du dernier alinéa de l’article 8 buis. 


La parole est à M. Charpin. 


propose pour 
e rédaction 


M. Joannès Charpin. J'ai déposé cet 


amendement pour deux raisons. 


C’est d’abord pour une raison de tech- 
nique législative. Il faut que les lois soient 
simples, c'est-à-dire qu'elles édictent des 
principes au lieu de créer une série de dé- 
rogations. 


Nous avors posé en principe, dans l’ar- 
ticce 2 bis, que les constructions nouvelles, 
postérieures à la promulgation de la loi, 
échapperaient à la réglementation, notam- 
ment en ce qui concerne les prix. Or, dans 
“article 8 bis nouveau, nous prévoyons, 
par dérogation à Particle 2 bis, une nou- 
ve:le réglementation des prix pour des 
constructions nouvelles. 

Cette première raison, à elle seule, se- 
rait, à mes yeux, suffisante pour justifier 
l'amendement que j'ai déposé. 


Mais il en existe une deuxième, qui est 
une raison de fond, La disposition adop- 
tée à l’article 2 bis est motivée par le fait 
que les constructions nouvelles représen- 
tent des dépenses importantes et difficile- 
ment rentables, que les propriétaires sont 
peu enclins à consentir, surtout s'ils doi- 
vent ensuite percevoir des loyers dérisoi- 
res. Or, il en est de même, lorsqu'il s’agit 
de surélever un immeuble. 


C'est uniquement ce cas que vise mon 
amendement et non celui de sinples amé- 
nagements de locaux. 


Dans ce dernier cas, j'admets que, con- 
formément à l’artiele 7 bis, la réglemen- 
tation des prix existe. Mais en 6e qui con- 
cerne la surélévation d’un immeuble, qui 
représente des travaux importants et coû- 
teux, quel est le propriétaire qui l'envisa- 
gera si une stricte réglementation des 
+ doit lui être opposée par la suite ? 
l n'y aura aucun propriétaire pour enga- 
ger pareilles dépenses. 


Si l’on veut que l’article 8 soit efficace, 
il faut que le dernier alinéa de l'article 
8 bis soit supprimé et que l’on revienne 
au principe qui a été posé dans l’article 
2 bis, à savoir que les constructions nou- 
velles échappent à la réglementation pré- 
vue. 


M. le président, Quel est l'avis de la com 


| mission ? 
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M. le président de la commission. La 
commission n’a pu examiner cet amen- 
dement qui est déposé en séance. 

Mais les dispositions que nous soumet- 
tons à l’Assemblée ont été effectivement 
discutées en commission et il semble que 
l'avis de la commission soit opposé à 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. : 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment demande à l’Assemblée nationale de 
s'en tenir au texte de la commission. 

Nous risquons, en effet, de faire à une 
certaine catégorie de locataires un sort 
assez pénible. Avant été momentanément 
évincés parce qu'il aura fallu faire des tra- 
vaux dans l'immeuble, les locataires ren- 
treront dans leurs logements à l'expiration 
des travaux. Il est logique de leur donner 
les garanties qu'ils auraient eues s'ils 
n'avaient jamais été évincés. 

Or, c’est à ces mêmes locataires que 
vous dites: « Non seulement vous avez été 
évincés pour permettre au propriétaire de 
donner plus de confort à M. X... ou M. Y.. 
rnais, par surcroît, vous ne serez plus pro- 
tégés par les dispositions restrictives de Ja 
loi ». 

Ce serait commettre, au préjudice de ces 
locataires, une véritable injustice, alors 
qu'ils auront eu des frais — ne le perdez 
pas de vue — du fait même de leur évic- 
tion et de leur réintégration dans les lieux. 
L'amendement de M. Charpin ne ne paraît 
donc pas pouvoir être retenu. 

Pour ces raisons, le Gouvernement croit 
raisonnable de s’en tenir au texte pro- 
posé par la commission. 


M. Joannès Charpin. Dans ces conditions, 
je retire mon amendement. 


le président. L'amendement est re- 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Minjor, 
sur l'article. 


M. Jean Mingoz. Je ne reprendrai pas 
l'amendement de M.-Charpin, mais l'obser- 
vation de notre collègue, en ce qui con- 
cerue les prix a va'eur certaine. De même, 
la réponse de M. le garde des sceaux est 
fondée pour ure part. 

Dans ces conditions, s'agissant d'une 
GA de prix, ne serait-il pas possib'e 

e disjoindre le dernier alinéa de l'arti- 
cle 8 bis et. de le reporter au chapitre 
relatif au prix des loyers ? 

Il semble qu'une distinction puisse être 
facilement faite entre les locaux entière- 
ment nouveaux, les locaux qui seront sim- 
plement aménagés ou surélevés et les lo- 
caux anciens. 

Afin d'essayer de faire œuvre équitable 
et, en même temps, cohérente, je demande 
que le dernier alinéa de l’article 8 bis soit, 
mon pas rejeté commé lé demandait M. 
Charpin, mais disjoint et renvoyé à la 
commission pour être examiné avec le cha- 
pilre concernant le prix des loyers. 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'accepte volon- 
tiers que le dernier a.inéa de l’article 8 bis, 
qui traite effectivement d'une question de 
prix, ne figure pas dans cet article, sous 
réserve que M. Charpin, qui est mem- 
bre de la commission de la justice, re- 
prenne son amendement devant celle-ci. 


De même qu'il serait, à mon avis, in- 
juste d'écarter de la rég.ementation un 
certain nombre de locataires, j'estime, 
dans le mème esprit d'équité, que si ces 
locataires retrouvent un local beaucoup 
plus. confortable, grâce aux sacrifices con- 
sentis par le propriétaire, il serait juste 
qu'une nouvelle réglementation leur fût 
applicable. 

Cette question appelle donc une mise 
au point, qui ne pourra avoir lieu que lors 
de l'examen du chapitre des prix. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la. commission. Ja 
commission se rallie à la proposition de 
M. Minjoz et demande que le dernier ali- 
néa de l’article 8 bis soit disjoint et ren- 
voyé au chapitre des prix. 


M. le président. La commission maintient 
donc l’articie 8 bis amputé de son dernier 
alinéa ? 


M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le président, 


M. le garde des sceaux. Nous sommes 
d'accord. 


M. Yves Péron, Je demande la parole. 


M. le président. La paro'e est à M. Pé- 
ron. 


M. Yves Péron. Avant que l’Assemblée 
statue sur-l'article 8 bis, je désire présen- 
ter queques observations: 

L'article 8 bis a pour ns de fixer les 
droits et prérogatives dés locataires évin- 
cés en vertu des articles précédents. 

Or, un fait nouveau s’est produit au 
cours de la discussion du projet de loi 
sur les loyers. Un rapport de la commis- 
sion de la reconstruction, des travaux pu- 
blics et de l'urbanisme du Conseil écono- 
mique, relatif à ce projet, nous a été dis- 
tribué. 

Voici ce qu’on peut lire dans ce rappoïi: 

«Articies 7 et 9: 

« S'en tenant au principe de n’autoriser 
aucune expulsion sans relogement préala- 
ble, votre commission demande que le re- 
logement soit imposé, même au cas où 
l'expulsion conditionnerait la mise en 
route de travaux devant augmenter le 
nombre de logements, De tels travaux doi- 
vent pourtant être encouragés. C'est pour- 

uoi elle demande que le M. R. U. s'efforce 
faciliter de relogement autant qu'il lui 
est possib'e ». 

On peut lire, d'autre part, dans l'avis 
que nous soumet le Conseil économique 
au sujet du projet en discussion : 


« Les occupants d’un immeuble ne peu- 
vent, sous réserve des dispositions de 
l'article 1724, alinéas 1% et 2, du code ci- 
vil, mettre obstacle aux travaux ayant pour 
objet d'augmenter la surface habitable, le 
nombre de iogements ou le confort de 
l'immeuble qu'ils habitent, dès lors que 
demeurent habitables les pièces qui leur 
sont indispensables, à la condition que le 
propriétaire justifie avoir obtenu l’autori- 
sation préalable du ministre chargé de la 
reconstruction ou de son délégué d'exé- 
cuter lesdits travaux », 


Le propriétaire devra pourvoir au relo- 
gement des locataires pendant la durée 
des travaux. 

li y a là un fait nouveau. 


Je demande done à l’Assemblée si eîle 
peut maintenant adopter des arlices de 


la loi en discussion sans tenir compte 
préalablement de l'avis formulé par le 
Conseil écon3m'que. 

Pour ces raisons, le groupe communiste 
estime souhaitable que ce fait nouveau soit 
pris en considération par Ja commission. 

.Nous demandons donc le renvoi de l’ar- 
ticle 8 bis à la commission, 

En effet, si l’Assemblée se prononçai 
dès maintenant, elle le ferait sans venir 
compte de l'avis du Conseil économ'qua. 


M. lc président. La paro'e est à M.° le 
présicen. de la comin:ssion. 


M. le président de la commission, La 
commission demande à l'Assemblée de se 
prononcer immédiatement sur l'art'cle 
8 bis, tout au moins sur sa première par- 
tie, le dernier alinéa devant être disjoint 
en vue d'un nouvel examen en commis- 
sion. 

C'est d'ailleurs an cours de ce nouvel 
examen que la commission pourra utile- 
ment tenir compte de l'avis du Conseil 
économique. 


M. le président. La narole est à M. Claus 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je désire pré- 
sonter quelques observations, en particue 
lier en réponse à M. le garde des sceaux. 

La discussion qui vient de s'inetituer 
sur le deuxième aïnéa de l'artic'e 8 bis 
montre à l'évidence combien il est regret- 
table que nous examinions ce projet de 
loi sur les loyers par petits morceaux. 

IL est également regrettable que cette 
partie du projet ne comporte pas de réfé 
rence à un projet de loi instituaut uns 
aïlocation-logement. 

L'argumentation de M. le garde des 
sceaux, comme celle de M. Péron, semble 
montrer que toutes les obligations sont 
du côté du propriétaire de l'immeuble, 
qui doit loger son locataire pendant la 
période intérimaire. 

Je n'entends pas dire qu'il faille défen- 
dre le propriétaire en tant qu'individu, 
car la question se pose de la mème facon 
pour les sociétés d'habitation à bon ruar- 
ché et les adm'n'strations des collectivités 
publiques ou autres. 

Quel propriétaire osera surélever un ime 
meubie s’i, lui est fait, et à lui seul, obli- 
gation de reloger les locataires qu’il 
évince momentanément et s'il est tenu 
ensuite de loger à aouveau les locataires 
momentanément évincés en ne recevant 
d'eux que le prix ancien du loyer ? 

Pourquoi voulez-vous trouver des pro- 
priétaires philanthropes tandis que les lo- 
cataires ne le sont pas ? I ne faut pas 
oublier que le locataire est parfois dans 
une situation financière incomparabiement 
supérieure à celle du propriétaire, notame 
ment quand ce propriétaire est une com- 
mune. 

Pourquoi donner toujours des droits à 
un clan tandis qu'on les retire complèle- 
ment à un autre ? 


C'est une question qu'il faudra bien 
trancher un jour ou l'autre dans cette 
Assemblée ou dans les conseils du Gou- 
vernement, 

L'alinéa en discussion interdit en fait 
tout relèvement d'immeuble et tous tra- 
vaux d'améliorations. 

Si nous étions dans une période d'abon- 
dance, en fait de logement, cet alinéa se- 
rait pleinement vaiable, Maïs nous ne 
sommes pas en période d'abondance de lo 
gements et nous devons absolument com- 
prendre que, dans dix ans, les Français ne 
pourront plus se loger. 
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BL est regreliable d'avoir foujours à 
péter des choses de ce gen! 


ré- 


Jé euis très heureux que le Conseil éco- 
oomique ait pris position en faveur du 
relogement préalab:e. 

C'est une position que, pour ma pari, 


L défendrai toujours envers et contre 
ous. C'est d'ailleurs la seule 
de la participation de l'Etat à la construc- 
tion. 

Encore faudrait-il que cette participation 
se fit dans l'esprit re:ogement préala- 
ble du locataire évincé par suite de la dé- 
molition de l'immeuble qu'il habite, 

IL faudrait également que cette parti- 
cipaton fût la conséquence d'une politi- 


que générale du logement, 
Je persiste à penser que notre loi, votée 


par pelits fragments, sera toujours plus 
Ou moine néfaste en ce sens qu'elle se si- 
tue sur :e plan de Ja défense des intérêts 
et des droits de deux catégories antago- 
ais!es, 

La défense des intérêts de l'une des ea- 
tégories annihile en réalilé les intérêts de 
l'autre, en ce sens que la satisfaction de 
ces deux sortes d'intérêts a pour congé- 
quence, dans la période actuelle, la dis- 
Le de loute politique de construc- 

C'es! pourquoi, prenant nne position qui 
n'est peut-être pas tout À fait juridique, 
je demande que l'avis du Conseil écono- 
mique sur le point du relogement immé- 
diat soit pr's en considération par l'Assem- 

6e, ce qui oligera le Par:ement et Je 
Gouvernement à <e placer en face dela 
réalité. 

H est temps de ratiquer une politique 
du logement dans laqueile Ja question des 
loyers ne sera qu'un petit chapitre, Tout 
æe que l’on fait est pius ou moins faux 
et plus ou moins boileux parce que, pré- 
eisément, on n'envsage que de petits 
aspects d'un problème très vaste, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. M. Péron demande le 
renvoi de l'article 8 bis à la commission. 
La commission n'acceptant pas le renvoi, 
vais cousullér l'Assemblée sur cetle 
proposilion. 


M. Yves Péron. -Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Péron, 


M. Yves Péron. M. Clandius-Petit a 
déclaré qu'il ne convenait pas de défendre 
les uns et non les autres, 

Que l’on soit bien convaineu — qu'il 
bien convaincu — que nous 
égommes pas ici les avocats exclusifs des 
locataires. 

Nous avons déjà eu l’occasion de dire 
que, selon nous, ce projet ne réglera rien 
et qu'il sera aussi inopérant à l'égard des 
locataires, auxquels il eréc des obligations 
gupp'émentaires, qu'à l'égard des petits 
propriétaires qu'il gênera considérable- 
ment, 

On n'a done pas le droit de déclarer que 
nous défendons les intérèls exclusifs des 
uns, 

Quant au reste, la seule question que je 
soumels à l'Assemblée cest Ja suivante: 
nous sommes maintenant en présence, au 
tours de Ja discussion du projet, d'un 
texte, distribué ce matin, qui a été déli- 
béré par le Conseil économique. 

Notre Assemblée a-t-elle le droit de 
étaluer sur les textes qui lui sont soumis, 
sans znème que nolre commission ait eu 
connaissance de l'avis du Conseil écono 
mique et en ait délibéré ? 

Ce serait vraiment faire peu de ça 
l'avis du éeonomique, 


de 


C'est pourquoi nous proposons l'ar- 
8 bis soit disjoint afin que com- 
mission en délibère, 


M, le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je viens de faire une 
proposition qui — je m'excuse de la qua- 
lifier ainsi moi-même — ne semble rai- 
sonaable, En voici les raisons. 

Nous avons jusqu’à présent voté un 
cerlain nombre d’articies, L'observation 
que vient de présenter M. Péron pourrait 
s'appliquer, évidemment, aux premiers 
arlic.es du projet, tels que nous les avons 
votés. 

Par conséquent, disjoindre l'ensemble 
du texte de l'article 8 bis ne servirait 
absolument à rien, 


M. le garde des sceaux, Absolument! 


M. Jean Minjoz. 11 est évident que la 


cotninission et l'Assemblée. exles-mêmes 
devront prenûre connaissance, dans un 


délai aussi rapproché que possible, de 
l'avis donné par ke Conseil économique 
dans ses séances des 12 et 13 février, 


Mais, en attendant, travaillons; sinon 
nous n'aboutirons jamais. 

C'est pourquoi le premier alinéa de l'ar- 
cle 8 bis n'étant que la suite des articles 
précédents, nous devons le voter au même 
titre que ces articles. 

J'ai répondu par avance aux observa- 
tions qui pouvaient être faites d'un côté 
comme de l’autre relativement aux prix, 
en demandant que le deuxième alinéa soit 
disjoint pour être examiné à l'occasion de 
l'étude du chapitre de la loi relatif au 
prix. Evidemment, à ce propos encore, 
nous tiendrons compte de l'avis du Consei 
économique, 

Je ne voterai donc pas Ja demande 
de disjonction de l'article 8 bis entier, car 
je veux travailler sérieusement mais je 
Imaintiens ma demande 4e renvoi à da 
= tot du dernier alinéa de cet arti- 


M. le président. la parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mes chers eollè- 
gues, je m'en excuse, mais je ne voudrais 
pas que des demandes de renvoi à la com- 
mission soient présentées à tout propos, 
ainsi que des motions préjudicielies qui 
n'ont, quel que soit leur intérêt, aueun 
rapport avec la question posée par les tex- 
tes auxquels elles s'appliquent, 

Si je fais appel à votre bienveillante 
attention à ce propos, c'est parce qu’à mon 
avis il faut, plus particulièrement dans 
les discussions d'ordre juridique, donner 
l'exemple de la méthode, du bon sens ét 
de la cohérence. 

Ja discussion actuelle porte sur l’arti- 
cle 8 bis. 

Cet article comportait des dispositions 
visant exclusivement le droit de priorité 
des locataires primitivement évincés, pour 
leur réintégration dans les lieux. Ne par- 
lons pas d'autre chose. 

Le dernier alinéa de cet article 8 bis 
contient des prescriptions relatives aux 
prix. Nous avons tous élé d'accord pour 
réserver cet alinéa et le transférer au 
chapitre 3, qui est spécialement consacré 
aux prix. 

M. Eugène Claudius-Petit, Tris bien! 

M. le garde des sceaux, Quelle objection 


peut-on élever contre la première partie 
de l’article 2 


Que vous deviez, plus tard, concevoir 
des obligations nouvelles pour le proprié- 
taire, qui devrait reloger tout locataire 
évincé, ou vous arrêter à d'autres considé- 
rations que, comme le demande M. Péron, 
nous pourrons puiser dans la lecture de : 
l'avis du Conseil économique, je l’admets 
parfaitement comme vous, mais je dis 
qu'appliquer ce principe à la discussion de 
l'article 8 bis, c’est sortir du sujet de 
notre présent débat. 4 

Aussi, après M. Minjoz et M. le pré 
sident de la commission, je me permets 
d'insister auprès de d'Assemblée afin 
qu'elle adopte la première partie de l'arti- . 
cle 8 bis, sur laquelle nous sommes tous 
d'accord, et que nous en disjoignions Jo 
dernier alinéa, ce sur quoi nous paraiss 
sons également d'accord, 


M. le président. La commission et lé 
Gouvernement s'opposent donc à la dig. 
jonetion de l’ensemble de l'article 8 bis, 


La parole est à M. Péron, 


M. Yves Péron. Je tiens à dire à M. le : 
garde des sceaux que l'avis du Conseil 
genes me semble devoir être pris 
en considération en ce qui concerne F'ar- 
ticle 8 bis, car celui-ci, dans son texte pri- 
mitif, avait pour objet de fixer les droits 
des locataires évincés. On ne peut préten- 
dre que le relogement en soit pas un de : 
ces droits. 


M. le . Monsieur Péron, main 
tenez-vous votre demande de renvoi à la 
commission de l’ensemble de l’article 8 bise 


Yves Péron. Non, monsieur le prési« 
ent, 


M. le président, La demande de renvol 
est retirée, 

La commission, d'accord avec le Gou- 
vernement, pro de disjoindre le der- . 
nier alinéa de l'article 8 bis et de Je trans- 
férer au chapitre IH du projet de Doi, rela- 
tif aux prix. 


Je mets aux voix cette proposition. 
{Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’articie 8 bis dont la rédaction a élé mo- 
difiée par les décisions de l'Assemblée, 

Cet artiele se compose maintenant du 
premier alinéa du texte proposé par la 
commission et d’un alinéa nouveau qui 
résulte de l'adoption de l'amendement de 
M, Minjoz. 

Je mets aux voix farticle 8 bis, ainsi 
modifié, 

(L'article 8 bis ainsi modijié, mis aud 
voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président, Nous allons aborder 
l’article 9. 

La parole est à M. le président de lg 
commission, 


M. le président de la commission, Je de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir sus- 
pendre le débat sur les loyers. 

La commission de la justice est saisie, 
vous le savez tous, mes chers coliègues, 
d'un projet de loi relatif à la hausse in- 
justifiée des prix. Notre commission doit 
en délibérer immédiatement, l’Assemblée 
ayant décidé, contre l'avis exprimé pe | 
M. Citerne, d'aborder get après-midi la di 
cussion de ce projet 
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À. — 


Nous avions convoqué les membres de 
commission pour dix heures et demie. 
Nous commencerons nos travaux avec 
plus d'une heure de retard. Nous ne pou- 
vons attendre davantage. 


M. Gabriel Citerne, Je demande la pa- 
ro:e. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
{erne. 


M. Gabriel Citerne. Je tiens À protester 
contre ies méthodes de travail qui sont im- 
rosées à l’Assemblée et, par répercussion, 

nos commissions. 

Nous n'arrivons pas à comprendre par 
quelles manœuvres, par quelles combinai- 
sons on a, à la fin de notre dernière 
séance, présenté à l’Assemb'ée un projet 
d'ordre du jour qui ne répondait ni au dé- 
sir de la commission des finances ni à 
celui de ja commission de la justice et de 
légis'ation. 

J'ai précisé qu'en accord avec M. le mi- 
nistre de la justice lui-même — et si je ne 
ne trompe, sur sa proposition — en ac- 
cord aussi avec M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, il était 
prévu que la commission de la justice exa- 
Ininerait en détail et très sérieusement à 
quatorze heures, aujourd'hui, le projet qui 
nous est soumis sur la répression de la 
hausse illicite. 

Nous ne devions commencer Je débat en 
séance publique qu'après le diner, en 
séance de nuit. 

Entre-temps, les membres de Ia com- 
raiss‘on de la justice ont reçu une con- 
vocation pour ce matin, mais la réunion 
n'a pu avoir lieu à l'heure prévue. 

Nous avons été convoqués dans des con- 
ditions absolument anormales ct contrai- 
rement aux décisions de la commission 
clle-même. 

On nous propose maintenant de nous 
réunir à midi! | 

Je vous fais juge des conditions dans 
lesquelles nous sommes convoqués pour 
procéder à l'étude d'un projet extrème- 
ment important, 

Ces procédés, qui manquent absolument 
de sérieux, tendent à devenir la règle dans 
cette Assemblée. C'est pourquoi j'éève à 
leur encontre une vigoureuse protestation, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le prés'dent. Monsieur Citerne, vos 
observations s'adressent à la comimission 
qui vous a convoqué, mais l’Assemblée 
ne saurait être rendue responsable en 
l'occurrence. 


M. Gabriel Citerne. Monsieur le prési- 
dent, mes observations s'adressent bien à 
l'ensemb'e de l'Assemblée. 

En effet, à la fin de la dernière séance, 
au moment du règlement de l’ordre du 
jour, j'ai indiqué que la décision de la 
commission de la justice avait été prise 
en accord avec M. le garde des sceaux. 

M. le président de l’Assemblée n’a tenu 
aucun compte de mon observation. Il a, 
au contraire, fait état d'un document qu’il 
avait sous les yeux établi, parait-il, en 
accord avec la commission de la justice. 
Or, cette commission n’a jamais donné 
son accord aux propositions en question. 


M, le président. Monsieur Citerne, vous 
ne présenté vos observations à l’Assem- 

e. 

M. le n'a certainement (pas 
ris seul la décision à laquelle vous avez 
ait allusion. L'Assemblée elle-même a 
discuté et adopté, à la majorité, l’ordre 
du jour qui lui était proposé, 


M. Gabriel Citerne. J'entends bien, mais 
l’Assemblée a pris sa décision en ce fon- 
dant sur une prétendue proposition de la 
commission de la justice qui n'a jamais 
existé. 

Il est très regrettable de voir développer 
de telles manœuvres qui n’ont pour objet 
que d'inscrire par priorité à l’ordre du 
jour des débats moins génants que certains 
autres. 


M. le président, Je ne puis laisser dire, 
monsieur Citerne, qu’il y ait eu quelque 
que ce soit. 


M. Gabriel Citerne. Je le dis néanmoins, 
parce que c'est la vérité. Vous le savez 


parfaitement. 


M. le président. L'Assemblée est toujours 
maîtresse de son ordre du jour. 

Elle vous a certainement écouté avec 
grand intérêt. Elle ne s'est pas raïliée à 
vos vues. C'est à elle qu'appartient la dé- 
cision. 


M. Gabriel Citerne, C’est entendu, mais 
l’Assemblée a été trompée et c'est très re- 
grettable. 


M. le président. L'incident est clos. 


L'Assemblée voudra sans doute accepter 
la proposition de :a commission ? 


4 Joannès Charpin. Je demande la pa- 
role. 


M. le président, La parole esl à M. Char- 
pin. 


M. Joannès Charpin. Nous ne pouvons 
faire autrement que d’accepter la propo- 
sition, dictée par la aécessité, qui nous 
est faile par M. le président de la com- 
mission. 

Cependant, pour parer à toute éventua- 
iité, ne serait-il pas possible d'inscrire le 
débat sur les loyers à la suite de l'ordre 
du jour de cet après-midi ? 


M. le garde des sceaux. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des eceaux. 


M. le garde des sceaux. Il n'est pas in- 
diqué d'anticiper sur les propositions de la 
conférence des présidents, Je voudrais, ce- 
pendant, envisager une hypothèse que je 
demanderai à M, le président et à M. le 
résident de la commission de bien vou- 
oir reprendre cet après-midi, à la con- 
férence des présidents. 

La commission de la justice va se réu- 
nir et délibérer sur ie projet de loi rela- 
üuf aux prix et sa décision sera soumise, 
pour avis à la commission des affaires éco- 
nomiques. 

Il se peut que celle-ci ne soit pas prête 
et que l'ouverture de la discussion soit 
retardée. 

Si, à l'ouverture de la séance, cette 
question n'est pas en état et si aucun 
autre débat n'est inscrit à l'ordre du jour, 


uous pourrions — pour combler cette la- 
eune — reprendre la discussion sur les 
loyers. 


résident de là 


Je pense que M. le 
sur cette sug- 


commission éera d'accor 
gestion. 


M. Pierre Garet. Je demande Ia parole. 
M. le président. La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Je me permets de 
faire observer, en tant que rapporteur de 
la commission de la reconstruction, que 


le projet de loi re'atif aux coopératives 
de reconstruction est prêt et que son vote 
est urgent, 


Sa discussion est inscrite à l'ordre du 
jour-de la séance de cet après-midi. Je 
demande instamment que l'ordre actuel 
des projets inscrits à l’ordre du jour soit 
respecté afin que le texte auquel je viens 
de faire al'usion vienne en discussion en 
temps utile. 


M. le garde des sceaux. Bien entendu. 


M. Pierre Garet. J'ajoute, monsieur le 
garde des sceaux, que ce projet de loi com- 
porte 62 articles et que sa discussion du- 
rera p.us de cinq minutes. (Souwrires.) 


M. le président. Acte cst donné de ces 
observations qui seront transmises à la 
conférence des présidents. 


La suite de la discussion du projet de 
loi relatif aux loyers est renvoyée à une 
prochaine séance. 


— 4 — 


ATTRIBUTION DE GAS-OIL ET D'ESSENCE 
A LA PECHE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Guiguen a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre d'urgence à la disposition 
de la pêche des attributions normales en 
gas-oil ainsi qu’en essence ; 


D'autre part, M. Charles Rousseau a de- 
mandé la discussion d'urgence de sa 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter les attribu- 
tions de gas-oil et d'essence pour les ba- 
teaux de pêche. 


La commission de la marine marchande 
et des pêches m'a fait connaître qu'elle 
acceptait la discussion d'urgence et qu'elle 
était prête à présenter immédiatement un 
rapport portant sur ces deux propositions 
de résolution. 


Je donne la parole à M. Hamon, rappor- 
teur. 


M. Marcel Hamon, rapporteur. La com- 
mission de la marine marchande et des 
pêches m'a fait :'honneur de me désigner 
comme rapporteur des propositions de 
résolution n° 3273 de M. Guiguen et 
n° 3294 de M. Rousseau qui ont toutes 
deux même inviter l'Assemblée 
nationale à demander au Gouvernement de 
mettre d'urgence à la disposition de la 
pêche des attributions plus grandes de gas- 
ail et d'essence. 

Les besoins normaux en gas-oil de la 
pêche sont de l’ordre de 14.N0 m° par 
mois au grand minimum. Or, les attribu- 
tions. en décembre 1917, en janvier et 
février 1948, ont été de 3.500 m° par mois, 
soit, en moins, 10.500 m° par mois, c'est- 
à-dire le quart de ce qui est nécessaire 
aux bateaux pour :es vingt joure de tra- 
vail effectués mensuellement, en temps 
normal. 

‘14 


Jusqu'ici, la situation n'était pas trop 
grave. Les tempêtes ont sévi depuis le 
début du mois de décembre: elles ont 
ermpèché tous les petits et moyens hateaux 
d'aller en mer et les quantités de carbu- 
rants utilisées ces deux derniers mois ont 
été moins importantes que d'habitude, 
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Mais bientôt, les pècheurs vont pouvoir 
prendre ia mer normalement, La question 
est donc urgente. Il faut leur attribuer 
un contingent normal de carburant. 


Les raisons qui militent en faveur de 
notre thèse sont présentes à tous les 
esprits: 

{o Le poisson constitue un apport pré- 
cieux pour le ravitaillement, d'autant plus 
précieux que la viande est actuellement 
anabordable pour toutes les bourses modes- 
tes. À 

Déjà on nous annonce que certains 
bateaux vont vendre leur poisson en 
Angleterre, où ils trouvent gas-oil, filins, 
filets, câbles en acier. Ceci porte non seu- 
lement préjudice au ravitaillement fran- 
çais, mais à l’activité de nos ports; 

20 Si on ne leur fournit pas le carburant 
nécessaire, des mikiers de pêcheurs vont 
connaitre un chômage partiel ou total, 
d'autant plus grave que le mauvais temps 
qui sévit depuis plus de deux mois les 
a déj1 obligés, parfois, à contracter des 
dettes pour vivre; 

3° Ce ne sont pas seulement les pêcheurs 
eux-mêmes et leurs familles qui seront 
atteints, mais une grande partie de nos 
populations côtières, tous ceux direec- 
tement, onu indisectement, vivent de sa 
êche, sans compter qu'une industrie 
rançaise de plus sera atteinte, en un 
moment où nous n'avons guère besoin de 
cette difficulté supplémentaire. 


M. le président de la commission de la 
marine marchande et des pêches nous à 
informé que le Gouvernement envisageail 
de faire un effort : 5.280 mètres cubes pour 
février, 5.750 mètres cubes pour mars. 
C'est bien loin d’être suffisant. 


Aussi, je vous demande, au nom de la 
commission de la marine marchande el 
des pêches unanime, d'adopter la propo- 
sition de résolution résultant de la fusion 
des textes de nos colègues Guiguen et 
Rousseau et ainsi libellée : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à mettre d'urgence, et dès ce 
mois, à la disposition de la pêche une 
attribution mensuelle minima de 14.000 
mètres cubes de gas-oil, » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. 11 n°y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 


Je consulte }’Assemblée sur le 
Ja discussion de la proposition 
tion. 


assage à 
e résolu- 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à mettre d'urgence, et dès ce 
mois, à la disposition de Ja pêche une at- 
tribution mensuelle minima de 14.000 
mètres cubes de gas-oil. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


CREATION D'UN CENTRE UNIVERSITAIRE ET 
SCIENTIFIQUE DANS LA REGION PARI- 
SIENNE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'Assemblée est actuelle- 
ment saisie des propositions de loi ci- 
après : 

1° De M. Albert Petit et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger l’ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 relative à la 
création d’un ensemble universitaire et 
scientifique dans la région parisienne 
{ne 1933) : 

2° De M. Peytel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 créant un 
centre universitaire et scientifique dans la 
région parisienne (n° 3186) ; 

3° De M. Depreux et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger .l'ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 relative à la 
eréation d'un ensemble universitaire et 
seientifique dans Ja région parisienne 
(n° 3924] 

4° De M. Bacon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 relative à la 
création d’un ensemble universitaire et 
scientifique dans la région parisienne 
{n° 3295). 

Les auteurs de ces trois dernières propo- 
sitions de loi en ont demandé la discussion 
d'urgence. 

La commission de J’éducation nationale 
m’a fait connaître qu'elle acceptait ces 
discussions d'urgence et qu’elle était prête 
à présenter immédiatement un rapport 
supplémentaire portant sur l’ensemble des 
quatres propositions de loi précitées. 


La parole est à M. Hamon, rapporteur. 


M. Marcel Hamon, rapporleur. La com- 
m'esion de l'éducation nationale a exa- 
miné les propositions de loi déposées par 
MM. Albert Petit, Peytel, Depreux et 
Bacon, tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945, relative à 
la création d'un ensemble universitaire et 
scientifique dans la région parisienne, et 
a décidé de soumettre à l’Assemblée lar- 
ticle unique suivant: 

« Article unique. — L'ordonnance 
né 45-2493 du 24 octobre 1945 est abro- 


M. le président, La parole est À M. Clau- 
dius-Petit, vice-président de Ja commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. 


M. Eugène Claudius-Petit, vice-président 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de querre. En l'absence de 
M. le rapporteur, l'Assemblée voudra bien 
m'excuser de rapporter au nom de la 
commission quoique je me sois déclaré 
en désaccord tant avec ses conclusions 
qu'avec celles de la commission de l’édu- 
cation nationale, 

Je me bornerai à déclarer que la com- 
mission de la reconstruction et de d’urba- 
nisme a décidé qu’elle ne formu'erait pas 
d'avis sur les propositions dont elle à été 
saisie, 

Je crois inulile de retenir davantage 
l'attention de l’Assemblée sur la position 
de la commission. 


M. le président, Il n’y a pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée, 


Dans la discussion 
est à M. Albert Petit. 


M. Albert Petit. Mesdames, messieurs, 
je pense que la discussion doit être très 

rève, bien que notre collègue M. Clau. 
dius-Petit ait manifesté un désaccord per- 
+ mu sur l’objet de la proposition de 
oi. 

C'est avec beaucoup de satisfaction qua 
nous voyons venir aujourd’hui la discus- 
sion portant sur celle ordonnance du 
24 octobre 1945. 

Notre collègue, M. Calas, rapporteur de 
la commission de l’éducation nationale, a 
fait apparaître dans son rapport imprimé 
et distribué les conséquences tragiques 
qu'aurait, pour les populations de Mont- 
rouge, Arcueil et Gentilly, la réalisation 
des dispositions de l'ordonnance de 
MM. Raoul Dautry et René Capitant, 

Depuis la publication de ladite ordon- 
nance, nous nous sommes préoccupés d'en 
obtenir l’abrogation, tellement nous pa- 
raissaient exorbitantes les sujétions qu’elle 
faisait peser sur les différentes catégories 
sociales de ces trois localités de la banlieue 
parisienne. 

Cette décision d’une importance considé- 
rable avait été prise par des ministres du 
premier gouvernement provisoire, dang 
une période où ils n'étaient habilités qu’en 
vue de l’expédition des affaires courantes. 
Les élections, en effet, avaient eu lieu le 
21 octobre 1945 et la première assemblée 
constituante devait siéger quelques jours 
plus tard. 

Un recensement rapide nous faisait con- 
naître que l'exécution de ce projet provo- 
querait la mise à la rue de 7.000 personnes, 
par suite de la destruction d'immeubles 
d'habitation, la démolition de 80 usines, 
dont certaines de grande importance... 

Une émotion considérable, je dirai même 
une vérilable consternation, s'empara de 
la population dès que le texte exact de 
l’ordonnante fut connu. 

A aucun moment, les maires n'avaient 
été consultés, exception faite, toutefois, 


générale, la parold 


«pour une information, d’ailleurs très im- 


précise, qui leur fut donnée le 25 août 1945 
et qui était loin de laisser supposer uns 
réalisation sans que d'autres contacts 
fussent établis entre eux et le ministère 
de l'éducation nationale. 

Saisi par les maires intéressés, je posai, 
le 12 décembre 1945, une question au mi- 
nistre de l’intérieur, tuteur légal de nos 
communes, lui exposant les conséquences 
graves qui découleraient du texte puce 
nemental du 25 octobre 1915, lequel devait 
aboutir, je le répète, à la démolition de 
plusieurs dizaines d'usines, de nombreux 
immeubles abritant 7.000 habitants et aussi 
d'une école neuve accueillant 650 enfants. 

Sur celte question s’instilua, au conseil 
général de la Seine, le 22 décembre 1945, 
une discussion au cours de laquelle le 
ne de la Seine tenta de justifier la posi- 
ion gouvernementale par l'explication sui- 
vante : 

« Les orateurs qui se sont succédé à cette 
tribune se sont émus du fait que le projet 
d'ordonnance n'avait été soumis pour avis, 
ni aux conseillers municipaux des commu- 
nes intéressées, ni au conseil général de 
la Seine. 

« Si une telle procédure à été employée, 
et si le Gouvernement n’a pas cru devoir 
recourir à des enquêtes préalables, c'est 
parce qu'il a estimé qu’en raison de l’im- 
portance de l'affaire 11 fallait aller vigou- 
reusement et rapidement. » 


M. Eugène Claudius-Petit, Pour empêcher 
la spéculation. 
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M. Albert Petit, « Vigoureusemenñt et ra- 

idement », on comprend ce que veut dire 
cette déclaration quand on sait que l'ar- 
ticle {+ de l'ordonnance dispose que « les 
travaux nécessaires sont déclarés d'utilité 
publique et urgents » et que l’article 2 est 
ainsi conçu: 

« 1° Aucune modification ne peut être 
apportée à l’état des lieux; 

« 2° La destination des terrains et bâti- 
ments ne peut être modifiée ; 

« 3° Les baux venus à expiration ne peu- 
vent être renouvelés pour une période su- 
ptrieure à une année; 

« 4° Les locaux vacants ne peuvent faire 
l'objet d’une location pour une période su- 
périeure à une année, » 

L'article traite également de l'aliénation 
des immeubles et des successions. 

Ainsi, tous les habitants de la zone frap- 
pée peuvent être invités brusquement à 
4uitter leur domicile. Les propriétaires ne 
peuvent plus faire exécuter aucune trans- 
formation, ni consentir aucune location 
pe une durée supérieure à une année. 
Les commerçants ne peuvent plus vendre 
leur fonds qui, de ce fait, perd toute va- 
leur; ils ne trouvent, d’ailleurs,-plus d'ac- 
Mage Les industriels ne peuvent pren- 

re d'engagement de fabrication à long 
terme. Aucune aliénation d'immeuble ne 

= lieu si ce n’est au prolit de 
"Etat, 

Des situations douloureuses sont déjà 
constatées. De petites gens, petits proprié- 
taires, petits rentiers, durement touchés 

ar Ja cherté de la vie ne peuvent vendre 
eur pavillon, ni se constiluer une rente 
viagère, et en sont réduits, après une 
dure vie de labeur, à solliciter des se- 
cours. 

Des commerçants qui, pour des raisons 
diverses, maladie, âge, etc., veulent réa- 
liser leur fonds, n'en ont pas la possibi- 

Il n’est donc pas exagéré de déclarer 
que l’émotion la plus intense s’est empa- 
rie des populations de ces trois commu- 

Dans son rapport, notre collègue, 
M. Raoul Calas, a cité les chiffres de 1oca- 
aires à exproprier, d'usines à détruire. Je 
soulignerai simplement que, pour la seule 
commune d’Arcueil, 43 hectares, sur 233 
que couvre la commune, seraient absorbés 

ar l'application de l'ordonnance de 

M. Capitant et Dautry, c'est-à-dire un 
cinquième environ de l'ensemble. 

Sur ce territoire, disparaîtraient des en- 
treprises comme les usines Japy, qui occu- 
eut 1.500 ouvriers, les biscuiteries Guil- 
out, avec 500 ouvriers, la S. E. L. T. avec 
300 ouvriers, la brasserie d’Arcueil, avec 
109 ouvriers, « l’Alsacienne » avec 500 ou- 
vricrs, et d’autres encore, comme cette 
usine d'instruments de précision et d'op- 
tique qui m'adressa, en novembre dernier, 
une longue lettre dont j'exirais ce pas- 
sage: 

« Notre maison, vieille de 118 ane, 
a toujours été spécialisée dans la cons- 
truetion d'instruments scientifiques desti- 
nés particulièrement aux labôratoires de 
recherches. 

« En 1930, nous l'avons transportée de 
Paris à Arcueil dans une usine neuve 
construile par nous, spécialement aména- 
g£e pour ces fabrications délicates. 

« Notre programme a été mis à terre par 
l'ordonnance d'octobre 1945, notre usine 
étant comprise dans le périmètre à l'in- 
térieur duquel il était -interdit de pro- 
céder à toute édification ou surélévation 
de bätiinents. 


« L'ordonnance sur Ja création de l’en- 
semble universitaire s’est opposée à ces 
buts. Nous avons du rester comprimés 
dans des limites correspondant à la silua- 
tion d'il y a vingt ans. 

« Nous sommes restés désarmés dans la 
compétition qui s’est ouverte pour pren- 
dre la place de l'industrie allemande et 
personne n'en a profité, si ce n’est la 
construction étrangère concurrente ». 


Donnerai-je encore lecture de passages 
des lettres que j'ai reçues — comme cer- 
tainement mes collègues des autres par- 
lis, élus du même secteur — émanant de 
ces nombreux vieillards si durement tou- 
chés par les conditions infernales que leur 
impose le régime d'incohérence criminelle 
où nous vivons ? 


En voici un exemple : 


« Etant Agé de 75 ans, et mon épouse de 
67 ans, ne pouvant plus travailler — je 
suis malade — nous nous trouvons main- 
tenant dans une pénible situation pour 
assurer nos moyens d'existence normaux, 
Nous voudrions pouvoir véndre notre pa- 
villon, sis À Gentilly, avenue du Docteur- 
Durand, afin de pouvoir améliorer l’exis- 
tence de nos vieux jours. Nous avons tou- 
Jours travaillé, avons été économes, Cpar- 
gnants pour garantir notre vieillesse. 


«a Nous vous demandons d'intervenir 
afin de nous donner le moyen de vendre, 
car nous sommes de nombreux petits 
propriétaires qui attendons ce jour de 
liberté nous permettant de vivre. ». 


Il en existe d'autres, en effet, de ces 
vieillards que nos municipalités ont dû 
inscrire à l'assistance obligatoire aux 
vieillards, mais qui auraient bien voulu 
l'éviter, par dignité, soit en hypothéquant 
leur petit bien, soit en s’assurant une 
rente viagère, ce qui est rendu impossible 
par les servitudes de l'ordonnance en 
question. 


I apparaît clairement que le projet de 
création d'un centre universitaire sur le 
territoire des communes d’Arcueil, Gen- 
tilly et Montrouge a été établi au mépris 
des règles les plus élémentaires de la dé- 
mocralie, au mépris de la tradition la plus 
constante, des usages les plus anciens et 
du droit le plus formel en vertu desquels 
un projet de cet ordre doit, avant toute 
décision définitive, d’une part, faire l'ob- 
jet d’études approfondies, d'autre part, 
être soumis à l'enquête publique. 


Il semble surtout que la décision rela- 
tive à l’emplacement choisi soit une 50- 
lution de paresse, consistant à créer ce 
centre dans le prolongement de la cité 
universitaire qui existe déjà. 

Car personne ne pourra sérieusement 
retenir l'argument fourni par un représen- 
tant du ministère de l'éducation nationale 
au cours d'une conférence, et selon lequel 
Gentilly offrait le climat idéal pour les 
étudiants de retour des sanatoriums et 
dont la réadaptation est prévue dans un 
établissement de posteure. Sans être désa- 
agréable à mes concitoyens de Gentilly, 
je puis dire qu'il y a là, pour le moins, 
une exagération. La région de Gentilly ne 
saurait être considérée comme un lieu fa- 
vorable à la réadaptation des étudiants 
qui sortent des sanatoriums. Il y a seu- 
lement là l'expression du désir des servi- 
ces de l'éducation nationale de voir se 
réaliser ce projet irréalisable. 

Un autre argument est tiré de Ja situa- 
tion de la ligne du métro de Sceaux, qui 
permettrait, dit-on, entre les étudiants du 
nouveau centre et ceux de la eité déjà 
bâtie, des relations plus faciles, 


Sans doute, le rapprochement est-il 
souhaitable entre les deux centres, mais 
cette thèse est indéfendable alors que se 

sent avec tant de force, avec tant 

‘acuité, les problèmes de la reconstruction 
et du relogement de centaines de milliers 
de familles. 

Je pense que, sur ce terrain, notre col. 
lègue M. Claudius-Petit sera entièrement 
d'accord avec nous. 


M. Eugène Claudius-Petit. Non, parce que 
je pense à l’avenir de la jeunesse. 


M. Albert Petit. Nous aussi. Et nous n@ 
nous opposons pas à la création d'une 
cité universitaire; nous sommes en désac- 
cord, seulement, sur les conditions dans 
lesquelles, sans aucun souci de l'avis des 
municipalités, ni des intéressés, on à 
choisi, dans ja région parisienne, un €Cm- 
placement impropre à son établissement 


L'inconscience des auteurs de lordon- 
nance apparait à la lecture du document 
lui-même : 

« L'emplacement qui a été retenu est un 
espace d'environ % hectares relativement 
peu bâti. » 

Sait-on qu’en 1915 les expropriations à 
réaliser sur ces 70 hectares « relativement 
peu bâtis » entraînaient une dépense de 
l’ordre d'un milliard de « francs Pleven », 
achat et démolition exclusivement ! Je 
n'insiste pas sur ce que serait la somme 
exprimée en « francs René Mayer » | 


La publication de l'ordonnance fit se 
dresser toute la population des trois com- 
munes. Des assemblées générales furent 
réunies, groupant, dans chaque localité, 
ies intéressés, locataires, propriétaires, in- 
dustriels, ouvriers, commerçants et arti- 
sans. Une action fut engagée, des syndicats 
de défense constitués, des démarches en- 
treprises. Au conseil général de la Seine, 

lusieurs vœux furent émis, demandant 
‘annulation de l’ordonnance du 24 octobre 
1945. 

En ce qui me concerne, j'ai posé plu- 
sieurs questions écrites à M. le ministre 
de l'éducation nationale, la dernière en 
date du 25 avril 1947, avec demande de 
réponse orale. Cette réponse ne m'ayanf 
pas été fournie, j'ai déposé, le 8 juillet 
1947, une proposition de loi, dont l'article 
unique est ainsi rédigé: « L'ordonnance 
n° 45-2593 est abrogée ». 

Depuis, le gouvernement présidé par 
M. Ramadier déposa un projet de lol 
n° 2267, daté du 6 août 1947, qui reconnait 
« exceptionnelles et exorbitantes » les me- 
sures prises, et prévoit des dérogations à 
l'ordonnance, après avis, dispose l'ar 
ticle 1°: « 1° des maires des communes 
où sont situés les immeubles pour lesquels 
des dérogations sont demandées ; 2° de la 
commission de contrôle des opérations ime 
mobilières poursuivies par lés services pus 
blies et d'intérêt public ». 

Ces vagues promesses d'adoucissement 
n'apportaient, en réalité, aucune solution 
acceptable pour les intéressés, dont le mé- 
contentement légitime n'a fait que s'ac- 
croître. 

Il est d'ailleurs curieux de constater que 
ladite commission de contrô:e des opéra- 
tions immobilières a donné, le 3 décembre 
1947, son accord de principe à l'acquisition, 
pâr le ministère de l'eau ation nationale — 
sous-secrétariat d'Etat à l'enseignement 
technique — d'un terrain de 8 hectares en- 
viron, sis à Gentilly et compris pour partie 
dans le périmètre prévu par l'ordonnance 
24 octobre 1945, en vue de créer un 
centre universilaire et scientifique. Ki, par 


du 
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lettre dn 8 décembre, M. le ministre de 
l'éducation nationale a demandé, dans le 
moindre délai possible, l'accord du conseil 
. munigipal de Gentilly. 

La gravité de la menace se précise donc. 
importe que l’Assemblée nationale 

renne unimédiatement ses responsabiiilés. 
n’est qu'une au ue ja 
eréalion d'un centre universitaire sur le 
territoire des trois localités de Montrouge, 
Arcueil et Gentilly. Tout :e monde est d'ac- 
cord, d'abord sur la nécessité d’abroger 
immédiatement l'ordonnance du 24 octobre 
1945, ensuite sur le principe d’une nouvelle 
prise en considération du problème, avec 
soumission des projets aux élus, députés, 
conseillers généraux el municipalités des 
locaiités placées sur le trajet de la ligne 
du métro de Sceaux, puisqu'on semble 
tenir à ce que le centre universitaire pro- 
jeté soit établi à proximité de cette ligne. 

Nous nous réjouissons d’ailleurs de 
constater que, si notre groupe a été seul, 
tout d’abord, à comprendre et à défendre 
les intérêts des populations des trois loca- 
lités, notre point de vue est maintenant 
partigé: les récentes propositions de loi 

e MM. Peytel, Depreux et Bacon, dont les 
conclusions tendent au même objet que la 
nôtre, en font foi, 

Pour toutes les raisons énumérées ci- 
dessus, que personne ne conteste plus, 
notre groupe votera les conclusions de la 
commission de l'éducation nationale rap- 

ortées par mon colègue M. Hamon, c’est- 

-dire l’abrogation pure et simple de l’or- 
donnance du 24 octobre 1945. 

En agissant ainsi, nous ménagerons les 
deniers de l'Etat, nous respecterons les in- 
térêts de nos populations de banlieue tout 
en affirmant notre désir qui est indentique 
à celui que M. Claudius-Petit a exprimé 
tout à l'heure, de voir s’édifier, au plus 
tôt, un centre universitaire conforme aux 
besoins intellectuels de notre pays et à son 
rayonnement dans le monde. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Bour. 


M. Louis Bour. Je ne crois pas utile 
d'éterniser ce débat puisque toutes les 
tendances de l'opinion sont d'accord. 


M. Eugène Claudius-Petit, Non! 


M. Louis Bour. ...pour demander l'ahro 
gation de l’ordonnance du 24 octobre 1943. 


C'est dire que le mouvement républi- 
cain populaire se rallie à la proposition 
formulée par M. Bacon et plusieurs de ses 
collègues. dont moi-même, tendant à 
l'abrogation de cette ordonnance. 


Nous comprenons très bien la nécessité 
d’un centre universitaire et scientifique 
dans la région parisienne à proximité de 
l'actuelle cité universitaire, 


Sur le principe, nous sommes bien d’ac- 
cord: c’est une nécessité évidente, mais 
nous ne le sommes pas sur la réalisation. 
Comme M. Albert Petit, j'estime qu'il me 
paraît inimaginable d'envisager, dans les 
circonstances actuelles, la démolition de 
quartiers entiers, soit de logements d'habi- 
fation, soit d’usines. 


M. Eugène Claudius-Petit, C'est faux1 


M. Louis Bour. Ce n'est pas faux. Je le 
sais parce que je représente. ce secteur. 


Tous ceux de nos collègues qui ont à 
emprunter cette sortie de Paris, savent 
bien que la porte d'Orléans: jusqu’à un 
point situé bien au delà du lieu où l’on 
envisage de bâtir le centre universitaire, 


des immeubles sont édifiés sur toute la 
partie gauche de la route, et pas seule- 
ment en façade. 

Pourquoi demandons-nous l’abrogation 
de l’ordonnance ? 

Je le répète, nous sommes d'accord sur 
le principe, c'est-à-dire sur la nécessité 
d'un centre universitaire, mais on ne 
pourra, en fait, réaliser ce centre avant 
très longtemps, cinq, dix ou vingt ans 
peut-être, tant que durera la crise du lo- 
gement et de la reconstruction dans nôtre 
pays, et elle peut durer très longtemps. 

Comme l’indiquait tout à l'heure M. le 
rapporteur, les et les locatai- 
res des immeubles qui se trouvent dans le 
périmètre visé par l’expropriation sont 
dans une situation particulièrement diffi- 
cile, 

Ce sont presque tous de petits proprié- 
taires et ils sont victimes d’une véritable 
spoliation. 

En outre,-ce qui est en cause, ce n’est 
pas seulement la création du centre uni- 
versitaire, mais aussi d’autres travaux de 
la banlieue parisienne, pe exemple le 

ercement de la voie 73 À à Châtillon-sous- 

agneux, qui se présente dans les mêmes 
conditions. 

Il s’agit de doubler une voie déjà exis- 
tante par une route à grand trafic. Pour 
cela il faudra démolir un certain nombre 
de pavillons nouvellement construits. Nous 
ne voyons pas non plus l’utilité de pareils 
travaux en ce moment où l’on n'arrive pas 
à reconstruire les immeubles détruits. 

Je pense même que le problème devrait 
ètre examiné d’une manière beaucoup 
plus générale et non pas seulement à pro- 
pos du centre universitaire ou de là route 
73 A. D à a dans notre pays un certain 
nombre de travaux qui ne sont peut-être 
pas dépourvus d'utilité et qui, à l’époque 
où ils ont été conçus, pouvaient apparai- 
tre parfaitement réalisables. La concep- 
tion de certains de ces travaux remonte 

arfois bien avant la guerre. A cette 
époque, il était normal d’envisager ces 
travaux, mais à l’heure présente, il faut 
avoir le courage d'adapter les projets aux 
possibilités de notre pays. 


M. le président, La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit, Mes chers col- 
lègues, je me trouve dans une situation 
particulièrement difficile, Je viens expri- 
mer mon désaccord avec les guteurs de 
quatre propositions de loi. 


M. Arthur Ramette, C'est le duel des 
« Petit », (Sourires.) 


M. Jacques Chastellain, Ung bataille de 
géants, (Sourires ) 


M. Eugène Claudius-Petit, Leur éclec- 
tisme démontre qu’elles ne cachent évi- 
demment aucun intérêt électoral. 


M. Albert Petit. Vous viendrez expliquer 
cela à Montrouge, 


M. Eugène Claudius-Petit, Je suis prêt à 
y aller. 

Tous des partis ont voulu démontrer 

v'ils défendaient les intérêts des ayants 
roit ou des ayants cause. 

Je suis étonné de l’absence du Gouver- 
nement sur ces bancs. Il devrait au moins 
être représenté par le ministre de :a 
reconstruction et le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 


M, Albert Petit, Qui est d'accord avec 
nous, d'ailleurs, 


M. Eugène Claudius-Petit. Le Gouverne- 
ment ne se dérange pas pour cette ques- 
tion, qui n’ntéresse que la jeunesse uni- 
versitaire. Pour lui, elle n’a pas une 
importance considérable, Quand il s’agis- 
sait, tout à l’heure, d'augmenter le contlin- 
gent d'essence et de gas-oit pour les 
pêcheurs d’une certaine région,. décision 

ui dépendait seu:ement de la signature 

’un chef de service de la répartition... 


M. Marcel Hamon, IL s'agissait de tous 
les marins de toutes les régions, monsieur 
Claudius-Petit ! 

Vous semblez ne pas très bien connaître 
les questions relatives à la pêche. 


M. Eugène Claudius-Petit. ..Le Gouverne- 
ment était présent, car cette question pré- 
sentait un intéeêl autrement évident! Je 
tiens à souligner le fait d’une façon très 
nette, 

Je ne suis pas d'accord sur la manière 
dont s'instaure ce débat. En effet, j'es- 
time que la commission de l'éducation 
nationale n’est nullement compétente pour 
rapporter devant l’Assemblée da question 
que nous discutons aujourd’hui. La com- 
mission de la reconstruction devrait être 
saisie au fond, la commission de l’éduca- 
tion nationale ne l’étant que pour avis. 
Au tieu de défendre les intérêts de l’édu- 
cation nationale et les intérêts réels et 
bien compris de l’Université française et 
des étudiants français, la commission de 
l’'éducat‘on nationale a combattu ces inté- 
rêts, elle les a négligés et s’est contentée 
de rapporter, dans un esprit qui n’est pas 
obiectif, quatre propositions de loi tendant 
à abroger l'ordonnance du 24 octobre 1945. 


M. Albert Petit. Ces intérêtsZA ne sont 
pas en cause. 

Aucun membre de la commission de 
l'éducation nationale n’a mis en cause les 
intérêts de d’'Universilé, ni ceux des étu- 
diants français. 


M. le président. Monsieur Abert Petit, 
ie vous prie de ne plus interrompre. 
M. Claudius-Petit a seul Ja parole. 


M. Eugène Claudius-Petit, Dans l'exposé 
des motifs de chacune de ces quatre pro- 
positions de loi, on peut lire une phrase 
de ce genre, qui a d’ailleurs été reprise 
par les orateurs qui m'ont précédé: la 
création d’un tel centre universitaire et 
scientifique est Pa à rendre les plus 
grands services à la jeunesse... 


M. Albert Petit, Nous sornmes tous d’ac- 
cord à ce sujet, 


M. Eugène Claudius-Petit. mais... mais 
l'emplacement choisi pour ce eentre n9 
peut êlre maintenu, 

Il y a déjà plus de trente ans que tout le 
monde est d'accord, au Parlement, d’une 
façon permanente, sur la nécessité de cons- 
truire de nouvelles maisons. Mais il y a 
toujours un « mais », On n’est plus d’ac- 
cord lorsque sont en jeu les intérêts d’une 
certaine catégorie de personnes, | 

Quel est le problème qui nous est sou- 
mis ? Le Gouvernement a pris une mesurg 
tendant à empêcher toute spéculation. 
Comme l’a très bien dit tout à lheure 
M. Albert Petit, il a agi « vigoureusement 
et rapidement », afin qu'aucune spécula- 
tion ne fût possible, 

Nous avons tous présents à la mémoire, 
car e:les furent célèbres, les spéculations 
qui ont entouré la eréation des cimetières 
Jarisiens, En effet, à cette époque, l’éla- 

oration des projets ayant longuement 
traîiné, certains conseillers généraux de la 


| Seine, ou certains conseillers municipaux 


de Paris, ont pu s'attribuer ou laisser attri- 
buer la part du lion cn réservant des 
terrains, 

Pour la première fois, on ne peut perter 
la plus petite suspicion sur l'opération 
entreprise. Elle a parfaitement réussi. 
Aucune spéculation n'a pu avoir Leu grâce 
à la rapidité et à la vigueur de la décision 

ui a pratiquement évité toute vente ou 

change de terrains. et de propriétés sur 
un emplacement très grand. 


Sur ce point, le Gouvernement à parfai- 
fement réussi et je suis étonné d'entendre 
des protestations contre une mesure aussi 
cfficace provenir d’un certain côlé de 
l'Assemblée. 

Ceci dit, je crois que nous devrons être 
très sévères envers les gouvernements 
successifs qui, par leur carence, ont laissé 
« pourrir » — il n’y a pas d’autre mot — 
fa situation, en ne faisænt rien pour per- 
mettre aux intéressés qui se trouvent à 


d'intérieur d’un périmètre déterminé de 
sortir de l'état de cristallisation dans le- 


quel ils ont été placés. 


On peut juger d'autant plus sévèrement 
que la vie a beaucoup évolué, qu’il y à 
cu la hausse des prix et que les terrains, 
comme toutes choses, ont changé de va- 
leur. Ainsi, une partie de la population est 
restée comme figée à une époque déter- 
minée. 

La carence du Gouvernement a été to- 


- tale. Les ministres successifs de léduca- 


tion nationale ne se sont jamais préoceu- 


 pés, sauf tout récemment, de faire inscrire 


au budget les crédits nécessaires pour per- 
mettre à l'Etat d'appliquer l'ordonnance, 
c'est-à-dire de se porter acheteur de ter- 
raine, d'en finir avec certaines indivisions, 
de permettre la vente de terrains ou de 
fo de commerce par des détenteurs 
p'acés devant certames nécessités. 


Cette carence du Gouvernement n’em- 


pêche pas l'idée première, par elle-même, 


d'être très juste. Je tiens à attirer, sur ce 
point, l'attention de l'Assemblée, hélas 
très réduite, et du Gouvernement. Peut- 
être eutlendra-t-il, magré son absence, 
quelques échos de cette discussion sur 
l'urgence du æroblème de l'urbanisation 
de la région parisienne. 


J'invite tous les collègues intéressés par 
celte question à lire ce imagnifique ouvrage 
fntitulé « Paris et le désert français ». Ils 
verront qu'il faut ærrêter à tout prix l’ex- 
tension du désert de pierres qui détruit la 
nature tout autour de Paris. [ls compren- 
dront pourquoi on doit défendre des réali- 
sations comme ceLe en cause, Sur un 
terrain vide sur 85 p. 100 de sa superficie, 
c'est-à-dire construire sur 15 P. {00 seu- 
lement, il faut réserver, le plus étendu 


possible, l'Üot de verdure qu'il représente. 


On a objecté qu'un tel projet va en- 
frainer dès l’abord la destruction de mai- 


“ sons qui ne sont déjà pas assez nom- 


breuses. Qui a dit cela ? En est-il ques- 
tion dans le projet ? 
… Pourquoi n'envisagerions-nous pas l'édi- 
fication de ce centre universitaire de telle 
sorte qu'on construirait d'abord, dans les 
espaces réservés au relogement, les joge- 
ments des personnes situées dans le péri- 
mètre ? 

Quels sont jes olbstacles à cette mesure ? 

Qui empêche qu'une proposition de résa 
lution ou une proposition de lof inter 
vienne dans ce sens ? ; 

F'ersonne, rien ne l'empêche. 

Nous nous trouvons seulement en pré- 
sence d'une somme d'intérêts particuliers. 


Je ne comprends d'ailleurs pas comment 


une somme d'intérêts particuliers peut 
correspondre obligatoirement à l'intérêt 
éfiéral. 

Dans la plupart des Cas, lorsqu'il s’agit 
surtout d'urbanisme et de réédification 
d’une cité, la somme des intérêts particu- 
liers est contraire à l'intérêt général. | 

En effet, le plus souvent, l'intérêt géné 
ral veut que tous les intérêts particuliers 
ne soient servis qu’en partie pour le bien 
de la nation et puur le bien micux com- 
pris de chacun. 

Un centre universitaire était en projet. 
Le choix du maître d'œuvre n'était peut- 
être pas heureux et, surtout, peut-être 
n'avait-on pas eu l'esprit d'établir un 
projet permettant de réserver tous les 
droits légitimes de ceux qui occupent une 
maison et qui ne peuvent être tmis à la 
rue. 

Cependant, je suis certain que, sur un 
emplacement aussi vaste et aussi peu 
construit — ce qui est tout de même assez 
rare dans le pourtour de la région pari- 
sienne — jil était possible d'envisager Ja 
construction de tous :eS immeub'es nou- 
veaux avant que fût détruit un seul des 
immeubles existants. 

On est allé jusqu’à prétendre qu'il fau- 
drait détruire une écoe. A qui fera-t-on 
croire que l'édification d'une cité univer- 
silaire, qui devait particulièrement com- 
prendre, je crois, un certain nombre de 
lycées, entrainerait automatiquement la 
démolition d'une école, alors que cette der- 
nière pourrait fort bien s'imbriquer dans 
le système général de cette cité universi- 
taire ? 

En effet, il ne s'agit pas tant de cons- 
truire une cité universitaire pour loger es 
étudiants que de grouper des étab:isse- 
ments d'enseignement. Or, tous les 
parisiens — de même, d’ailleurs, que la 
population — savent bien qu'actuellement 
Paris est le plus mal servi en ce qui con- 
cerne l’enseignement secondaire, S'ils 
avaient vouiu examiner le problème en 
lui-même, ils auraient pu se rendre compte 
qu'on pourrait ménager les intérêts de 
tous sans négliger l’intérët de la nation. 


L'intérêt de la jeunesse universitaire 
n'est-il pas l'intérêt premier de la mation ? 


Comme le déclarent au moïns les minis- 
tres anglais — si les nôtres ne sont pas là 
our le dire — « tout ce qui est fait: pour 
a jeunesse universitaire est un placement 
pour l'avenir et une nation qui ne veil:e 
pas sur cette jeunesse, qui ne pose pas 
comme un impératif absolu le service de 
cette jeunesse universitaire, est une nation 
qui accepte de décliner n». 


Nos collègues communistes ne me diront 
pas qu’en Russie soviétique il n'en est pas 
de même. 


Dans un autre ordre de considérations, 
je suis étonné que le rapport de M. Calas 
vise seulement les propositions de loi. 
Pourquoi ce rapport ne concerne-t-il éga- 
lement le projet de loi déposé par le Gou- 
vernement — que je reprends d'ailleurs 
à mon compte à titre de contre-prajet 
puisqu'il n'est pas soutenu par le Gouver- 
nement ? 


Ce projet constate d’abord, à sa facon, 
comme peut le faire un Gouvernement qui 
est toujours plus ou mofns solidaire des 
gouvernements précédents, Ia carence, 
c’est-à-dire l'inaction, la stagnation qui ca- 
ractérise bien les Gouvernements que 
nous avons récemment connus. 


I demande un assouplissement de l’or- 
donnance. [1 demande que l'on puisse en- 
visager des dérogations et qu'elles puissent 
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être prises par décrets aprés avis « des 
maires des communes où sont situés les 
immeubles pour :esqueles elles sont de- 
mandées », et après avis « de la commis 
sion de contrôle des opérations immobi- 
Lères puursuivies par les services publics mn 


M. Albert Petit. On sait à quoi s'en tenir 
l-dessus ! 


M. Eugène-Claudius Petit. Dans l'artic'e 
il est même dit que « le périmètre délimit 
sur le plan annexé à l'ordonnance n° 45- 
243 pourra être modifié, et le ç<as échéant, 
reporté partiellement sur le territoire d'au- 
tres communes ». 

Ce texte pee de sortir de l'impasse 
dans laquelle l'inaction gouvernementale 
a placé le projet en question et, en même 
temps, de sauver l'esprit de ce qui a été 
envisagé et engagé. 

I interdit un retour pur et simple des 
terrains à la libre disposition des tenants. 
I n’abandonne pas l’idée première. 


Permettez-moi de dire que je ne suis 
as du tout sensible — plus exactement, 
Je le suis dans le sens opposé à celui dé- 
siré par leurs auleurs — aux arguments 
présentés pour l'abrogation de l'ordon- - 
nance. 


Le raisonnement, en substance, est le 
suivant: Nous sommes tous d'accord, 
comme nous le serons pour tous les pro- 
jets créant un centre universilaire, mais 
peut-être le choix d'autres terrains $6e- 
rait-il préférable ? 

L'histoire se répète: On veut bien réa- 
liser des réformes, mais à la condition 
qu’elles tonchent les autres. On est tout 

isposé à se montrer généreux, mais avec 
le portefeuille du voisin. On accepte bien 
d'être gêné dans ses droits, à condition 
que cette restriction affecte surtout les 
autres. 


Je suis certain que nos bons députés de 
la Seine qui, électoralement ou non, en- 
visagent favorablement ce projet de créa- 
tion d'un centre universitaire, seraient tout 
à fait heureux de voir reporter son champ 
d'application dans un département voisin, 


M. Albert Petit. Député de Saint-Etienne, 
vous ne connaissez rien à la question. 


M. le président. Je vous en prie, n'inter- 
rompez pas l’orateur. 


M, Eugène Claudius-Petit, Je sais fort 
bien qu'il est une méthode de discussion 
qui consiste à dire à son interlocuteur: 
vous ne connaissez rien à la question. 


Je regrette que la commission n'ait pas 
connu le périmètre délimité sur le plan 
annexé à l'ordonnance du 24 octobre 1945, 
avec les modifications éventuelles prévues 
par le projet de loi du 6 août dernier et 
soit mal informée des problèmes d'urba- 
nisme de la région parisienne. 


Je suis sûr que, placée devant les réa- 
lités de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, et plus particulièrement en ce qui 
concerne la région parisienne, nos collè- 
gues de la commission de la reconstruc- 
lion, comme ceux de la commission de 
l'éducation nationale, n'auraient pas 
la décision qui a été arrêtée, pas plus 
d'ailleurs que ceux de nos collègues qui 
ont proposé d’abroger purement et simple- 
ment l'ordonnance d'octobre 1945. 


Je regrette l'absence du ministre Je plus 
intéressé à la question, je veux parler de 
M. Depreux. 


Jo lui aurais demandé sans animosilé.. 
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M. Arthur Ramette, Son groupe est re- 
présenté. 


M. Eugène Claudius-Petit. comment il 
explique Ja contradiction suivante: il a èté 
à fois le signataire, comme sinistre de 
l'intérieur, du projet de loi tendant à amé- 
diorer l'ordonnance du 24 octobre 1945 et 
à y apporter des dérogations, et d'une 
proposition de loi tendant à abroger pure- 
ment et simplement l'ordonnance précitée. 

Aujourd'hui, il est ministre de léduca- 
tion nationale et j'aurais été heureux de 
savoir comment il pouvait défendre les 
intérêts de J'Univeraité, en soutenant les 
propositions de loi qui vont à l’encontre 
du projet de loi portant sa signature, 

Je demande à l’Assemblée de se montrer 
plus sage que les auteurs des quatre pro- 
positions de loi. 

IH n’est qu'une solution pour sortir de 
cette situation: prendre en considération 
le projet du Gouvernement et renvoyer la 
question, pour étude el conclusions, à Ja 
commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre, seule qualifiée à 
mon sens pour en connaître au fond. 


Il est anormal, contraire aux règles par- 
lementaires, de rapporter sur une telle 
question, en tenant compte des seules 
propositions de loi, en négligeant le pro- 
jet de loi, alors surtout que ce projet a 
été déposé avant les propositions de loi, 
sauf pour une, je crois, si je m'en réfère 
à ce qu'a déclaré tout à l'heure M. Albert 
Petit. 

Avant de demander à M. le président de 
meltre aux voix ma proposition tendant à 
la prise en considération du projet de loi 
et au renvoi de la question à la comimis- 
sion de la reconstruction et des domma- 
ges de guerre, permettez-moi de présenter 
encore quelques observations. 


Ce qui se passe pour Ja cité universitaire 
est très grave, non pas tant pour le pro- 
et lui-même que par l'esprit qui anime 
es auteurs des propositions, qui se dé- 
gage des débats de notre Assemblée, et 
aussi de la carence du Gouvernement, 


Le problème de l'urbanisme de la région 
parisienne, que cette Assemblée n’aborde 
Jamais et qui, je crois, ne sera jamais 
abordé par elle, est un problème national. 


Lorsque les automobiles et le carburant 
seront redevenus en vente libre, Paris de- 
viendra une ville inbabitable, On ne 
pourra plus y circuler, on ne pourra plus 
garer les voilures ni de jour, ni de nuit, 
Paris deviendra une ville qui étouffera 
par la simple remise en route de la cir- 
culation automobile. 


La banlieue de Paris va de plus en plus 
devenir une banlieue étouffante, inhabi- 
table, où la vie de famille sera totalement 
inconnue parce que la famille sera com- 
plètement divisée, le mari étant employé 
d'un côté, la femme de l’autre, élevant 
tant bien que mal les enfants qu'ils au- 
ront à peine eu le temps de concevoir. 
(Sourires.) 


Cette banlieue, pe dm par certains ma- 
gnifiquement de « banlieue dortoir », où 
es hommes qui y sont allés chercher Ja 
nature ne la connaissent jamais qu'en fin 
de semaine, qui a, par le système des lotis- 
sements, dévoré toute une partie de la 
ceinture de verdure et de forêts qui en- 
fourait Paris, devient une catastrophe par 
l'imbroglio d'usines et de maisons d’habi- 
tation qu’elle constitue, 


ll est surprenant de voir défendre à la 
fois, dans les propositions de loi, les inté- 
rêts des usiniers et ceux des propriétai- 


res de petits pavillons, comme si l’inté- 
rêt cominun n'était pas de. séparer com- 
plètement les usines des petits pavillons. 

IL faut avoir en vue un intérêt à longue 
échéance, et non un intérêt à la petite se- 
maine. L'intérêt visé ne doit pas porter 
sur l'existence d'un homme, mais sur 
l'existence d’une nation — quand on y 
croit! 

La banlieue parisienne ne pourra plus 
résoudre aucun problème, pas plus ceux 
de l'habitation ou de la circulation, que 
ceux de lhygiène — notamment en 
tière de lutte antituberculeuse. 

La banlieue et Paris dévorent systéma- 
tiquement l'excédent de naissances de la 
France entière, dont la natalité atteint 
presque actuellement celle de la Hollande, } 
qui est la plus forte du monde. Nouveaux 
Molochs, ils nous empêchent de remonter 
la pente au point de vue démographique. 
Paris annihile l’excédent de naissances en 
tuant tous les enfants qui Phabitent à un 
rythme étonnant. 

De ce Paris, l’Assemblée nationale et 
le Gouvernement ne veu:ent s'occuper en 
raison de l’ampleur des intérêts en cause. 
On s’en est bien rendu compte lorsqu'il 
s’est agi de déplacer seulement ïes gares 
de cinq cents ou de huit cents mètres! 


Mme Maria Rabaté, Que failes-vous pour 
la « Goutte de lait » à Saint-Etienne ? 


M. Eugène Claudius-Fetit, Les intérêts 
en cause sont tellement opposés qu'ils ren- 
dent impossible toute réalisation. Tout est 
sclérosé, 

Pour une fois, un Gouvernement a eu 
l’audace de faire, si j'ose dire, une prise 
de possession, au nom de la nation, plus 
exactement une réservation, car l’expro- 
priation n'est pas prononcée, 

Je pourrais rappeler que M. Poincaré n'a 
pas hésité à frapper d’expropriation, par 
une loi, le terrain sur lequel se trouve 
édifiée l’actueile cité universitaire, ce qui 
était autrement grave, puisque des habi- 
tants étaient immédiatement expropriés et 
dans des formes qui ne leur laissaient 
guère Ja possibilité de faire valoir leurs 
droits. 

Pour une fois, un Gouvernement a réussi 
une opération, à tenté quelque chose. 
n'est pas suivi, parce que succes- 
seurs n’ont jamais été sensibles à ces pro- 
blèmes et que jusque là aucun gouver- 
nemént n’a compris la nécessit: de cons- 
truire, condition première de toute activité 
nationale, Et vous allez, par un vote hâtif 
sur des propositions de loi, rapporter en 
négligeant le projet de loi qui réservait 
au moins l'esprit de la réforme, écarter 
toute possibilité de réalisation ? 

Je mets en garde l’Assemblée et je la 
place devant ses responsabilités, 


Sera-t-il dit que ce pays ne pourra ja- 
mais construire dans un esprit nouveau ? 
Qu'il ne sera jamais capable de briser des 
intérêts, même légitimes — et les intérêts 
de tous les petits propriétaires sont légi- 
times quand le bien de tous le demande ? 

Je demande que l’on adopte la mesure 
que je n'ai ne de prôner: le relogement 
préalable de ceux qu'on exproprie. 


M. Louis Bour. Il faudrait avoir les cré- 
dits nécessaires pour cela. 


M. Eugène Claudlus-Petit. Imposez donc 
une politique du logement au Gouverne- 
ment, et vous verrez que la création du 
centre universitaire, loin de léser les in- 
térêts des uns et des autres, tout en ser- 
vant l'intérêt général, permettra de sau- 


vegarder les intérêts de toutes les parties 
en cause. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Albert Petit. M. Claudius-Pe{t est 
candidat au ministère de la destruction! 


M. Eugène Claudius-Petit. Cela vaudrait 
mieux que de faire comme M. Billoux et 
M. Tillon, qui n'ont rien reconstruit quand 
ls étaient ministres. 


M. Arthur Ramette, La preuve du con 
ltraire à été faite. On ne construit plus 
rien depuis qu'ils ne sont plus minisires, 
Le Gouvernement actuel ne fait plus rien. 
Le pen qui à été fait l'a été au temps où 
MM. DBilloux et Tilion étaient ministres, 


M. le président. La paro!e est à M. Peylel, 


M. Michel Peytel. Je ne veux pas prolon- 
ger ce débat, meis je tiens à revenir sur 
certaines déclarations de M. Claudius-Petit, 

Nous avons tous été très sensibles aux 
arguments qu’il nous a présentés. Certai- 
nes de ses observations étaient à la fois 
émouvantes et empreintes d’un grand bon 
sens, 

I faut que notre pays se décide à 
s'orienter dans une voie qu’il n’a malheu- 
reusement pas suivie jusqu’à présent, 

Mais, ceci dit, je demande que l'on 
veuille bien tenir compte des faits. 

La situation est la suivante: une or- 
donnance laisse peser un menace suspen- 
due comme une épée de Damoclès au- 
dessus de la tête de dizaines de milliers 
d'habitants de trois communes de la ré- 
gion parisienne. En effet, depuis plus de 
trois ans, plusieurs dizaines de milliers 
de personnes vivent dans l’appréhension 
du lendemain. se trouvant dans l’incapa- 
cité de faire des transactions, du come 
merce, d'agrandir leur exploitation, en un 
mot, de vivre. 

Elles n’ont plus aucun droit, du fait de 
l'ordonnance prise en 1945, 


D'autre part, quand on sait les proposi. 
tions faites par le Gouvernement en ce qui 
concerne les expropriations, on comprend 
les inquiétudes des personnes visées. C’est 
ainsi que le Gouvernement a estimé le 
prix d’expropriation d’une boulangerie à 
110.000 francs, celui d’une boucherie à 
300.000 francs. Permettez-moi de dire qua 
c’est une plaisanterie. 


M. Albert Petit. C’est de la spoliation] 


M. Michel Peytel. C’est pour rester sur 
ce terrain pratique et positif qu’un certain 
nombre d’entre naus se sont associés, en 
dehors de toute considération politique, 
obtenir J'abrogation de l'ordonnance 

u 24 octobre 1945. 


On vient de nous dire, en effet, que le 
Gouvernement avait déposé un projet ten- 
dant à l’assouplissement de l'ordonnance, 


Or, il ne peut pas être question d'assou- 
plissement, en raison précisément des ar- 
guments que je viens de vous présenter, 
puisqu'on suspend complètement la vie de 
trois communes, et cela depuis plns da 
trois ans. C’est une chose inadmissible et 
qui ne peut durer. 


Quant à l'argument qui consiste à diré 
que la banlieue parisienne ne tient pas 
à avoir dans son cadre un établissement 
de cette importance, à la fois nationale et 
locale, il ne me paraît pas fondé. 


Je suis certain que toute la pre 
du quatrième secteur de Ja banlieue pari- 
sienne serait heureuse de voir s'élever sur 
son sol un tel édifice, 
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il est d’ailleurs incontestable que cette 
réalisation présente pour elle un grand 
intérêt. 

Si j'ai déposé une demande de discussion 
d'urgence, c’est parce que cette ordon- 
nance vient de recevoir un commencement 
d'exécution. Ne 

C'est pour couper court à cette situation 
que nous demandons son abrogation pure 
et simple. 

Mais je précise bien que, dans notre 
esprit, il n’est aucunement question de 
nous élever contre son principe. C’est pour- 


quoi nous demandons, d’autre part, au. 


Gouvernement, - conformément d’ailleurs 
au vœu de la population elle-même, de 
prendre l'initiative de faire étudier la 
question à nouveau, et plus sérieusement 
qu'elle ne l’a été jusqu’à présent, et de 
nous soumettre un projet dans le plus bref 
délai. 

Pour ces raisons, j'aurais souhaité con- 
naitre l'opinion du Gouvernement, dont je 
regrette l'absence à son banc. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droile 


M. le président. La parole est à M. Capi- 
fant. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
je ne puis laisser courir le risque que soit 
détruite par l’Assemblée, au cours d’une 
de ses séances les moins fréquentées, une 
œuvre qu'avait entreprise le Gouverne- 
ment provisoire, sans prendre brièvement 
la parole. 

Je voudrais rappeler d’abord quelle était 
l'utilité de Y'erdontatos dont on de- 
mande aujourd’hui l’abrogation, et au bas 
de laquelle mon nom figure, non comme 
seul signataire, mais comme cosignataire. 

Il s’agit de l'intérêt national et aussi de 
l'intérêt de la région parisienne. 


M. Albert Petit. Personne ne méconnaîil 
ces intérêts, monsieur Capitant. Nous 
sommes tous d'accord avec vous. 

C'est contre l'esprit de l'ordonnance 
que nous nous élevons. 


M. René Capitant. Nous sommes peul- 
être d’accor‘, mais laissez-moi le dire. 
mon cher collègue. 


Je me contente, d’ailleurs, de faire écho 
sur ce point à vos observations. Par consé- 
quent, ne protestez pas et laissez-moi en 
tirer des conclusions autrement qu’en es- 
camotant en quelque sorte la question, 
comme l'ont fait les orateurs qui m ont 
précédé. 


I était déjà nécessaire en 1945, il est 
plus nécessaire aujourd’hui encore, de 
prévoir l'extension du système scolaire et 
universitaire de la région parisienne, qui 
est dès maintenant insuffisant et qui le 
sera davantage chaque année. 


Aussi bien sur le plan de l'extension de 
l'enseignement supérieur, de l'enseigne 
ment secondaire, de l’enseignement tech- 
nique, que sur celui de l'hygiène scolaire 
et du logement des étudiants, il nous faut 
trouver. un emplacement silué assez près 
de l'université de Paris, relié à elle d'une 
façon commode et, d'autre part, assez peu 
bâti pour comporter le minimum de À 
tructions et d'aménagements, ce qui mé- 
Dagerait les finances de l'Etat, 


Voilà le problème tel qu'il se posait en 
1945 et tel qu'il se pose encore pour le 
Gouvernement qui est au pouvoir aujour- 


Où peut-on trouver un tel emplace- 
ment ? 


Je ne crains pas de le dire: il n’en existe 
qu’un, sur la carte de la région parisienne, 
ui réponde aux conditions que je viens 
‘indiquer. C'est celui qui a été précisé- 
ment réservé par l'ordonnance de 1945 
en vue de la réalisation de cet ensemble 
universitaire et scientifique. 

Il est facile de dire que le Gouverne- 
ment de cette époque n'a pas étudié la 

uestion ôn qw'il n'a pas fait des recher- 
ches sérieuses. 


M. Albert Petit. C'est le préfet qui l'a dit. 


M, René Capitant. On peut prouver que 
le nécessaire a bien été fait. Et je pré- 
tends que si vous essayiez de reprendre 
cette étude, vous parviendriez aux mêtmes 
conclusions, 


M. Albert Petit, Non, certainement. 


M. René Capitant, Aucun autre empla- 
cement n’est aussi bien relié à l’univer- 
sité de Paris et ne CA ge un taux de 
construction aussi faible, soit 15 p. 100 
pour les 70 hectares prévus par l’ordon- 
nance de 1945. 


M. Albert Petit. Si vous voulez veair 
avec moi faire un petit voyage en inélro, 
je vous conduirai sur les lieux. 


M. le président. Monsieur Albert Petit, 
veuillez ne pas interrompre l'orateur. 


M. Albert Petit. M. Capitant ne connait 
pas mieux la question que M.. Claudius 
Petit. 


M. René Capitant. D'autre part, ap.ès 
avoir réservé ces 70 hectares, l’ordonnance 
de 1915 a décidé de prendre les mesures 
conservatoires qui permettront d’entre- 
prendre les constructions nécessaires le 
jour où les finances de l'Etat seront suff. 
santes. En d’autres termes, elle fait peser 
sur ces terrains une servitude tendant non 
point à détruire, mais à empêcher la 
construction de nouveaux bâtiments qui 
devraient être ensuite détruits. 

Si vous admettez que ces 70 hectares 
sont adaptés au futur ensemble univei- 
sitaire, il est évident — c’est une condition 
élémentaire de tout projet d'urbanisme — 
que nous ne devrans pas laisser construire 
sur ces terrains des usines ou des immeu- 
bles dont nous devrions ensuite, pour 
réaliser le projet, décider et entreprendre 
la destruction. 

Il faut réserver pour l'avenir ces espaces 
libres. Ce qui n'exclut évidemment pas 
que les expropriations, lorsque le jour sera 
venu de les por ne doivent com- 
porter les indemnités légitimes, déter- 
minutes conformément aux procédures lt- 
gales, ni des mesures préalables de relo- 
gement, conme cela se fait pour la cons- 
truction des grands barrages hydroélec- 
triques et, en général, pour toutes opéra- 
tions de travaux publics ou d'urbanisme. 

Le problème est toujours le même. 

Et même si vous découvriez un autre 
terrain, ce qui n'est pas possible dans ja 
région parisienne. 


M. Albert Petit, Mais sil 


‘M. René Capitant. vous vous trouve- 
riez devant les mêmes difficultés. 


M. Albert Petit. 1] est possible de trouver 
d’autres terrains moins construits. 


M. René Capitant, La mesure frapperait 
les habitants d'autres communes de la ré- 
gion parisienne et ce serait la seule diffé- 


| rence, 


Quoi qu'il en soit, deux intérêts sont en 
présence: celui des populations touchées 

ar cette mesure, et qui a été défendu par 
es différents députés de la <rconscrip- 
tion intéressée, à queïque parti qu'iès ap< 
partiennent, et l'intérêt général, dont mon 
collègue M. Ciaudius-Petit s'est fait le dé- 
fenseur. 

Mais c’est le Gouvernement qui, le pre 
mier, à le devoir de défendre l'intérêt 
général. 

A droite. Le Gouvernement n'est p14 
présent! 

M. René Capitant. J'estime que l'As- 
sembiée n’a pas le droit de trancher une 
telle question avant d’avoir enter:iu .les 
ministres compétents donner l:ur avis, au 
nom de l'intérêt national dont ils sont les 
gérants. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Très bien! 


M. René Capitant. L'\scemblée n'a pas 
le droit, à mon avis, de trancher avant 
d’avoir entendu M. le ministre de la re- 
construction et M. le ministre de l'éducas 
tion nationa!e. 


M, Albert Petit. M. le ministre de l'édue 
cation nationale est d'accord avec nous! 


M. le président. Monsieur Pelit, vous 
interrompez constamment, Veuillez laisser 
parler l’orateur. 


M. René Capitant. Le député de S'eaux 
est peut-être d'accord. Mais je ne fais pas 
l’injure # M. Depreux de penser qu'il n'est 
pas capable de d'stinguer en lui-mème k 
député et le ministre. 

L'Assembiée doit demander l'avis deg 
ministres. I1 n’est pas admissibie que le 
banc du Gouvernement soit vide, (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche el 
à droite.) 

Il n’est pas admissible que l'Assembl{é 
accepte de vater ce projet avant d'avoir 
entendu leurs expications, qu'ils ont la 
devoir de fournir. 

J'ajoute, comme l’a fait mon col sue 
M. Claudius-Petit, que nous devons aussi 
connaître l'avis de la commission de 14 
C'est, en effet, la commission principales 
ment compétente, la commission de Fédu« 
cation nationale n'ayant qu'à donner son 
avis. 

Si je me reporte au texte de l'ordone 
nance de 1945, je constate que £a reahisae 
tion de l’ensemble universitaire et scione 
üfique a été confié au ministre de Ia 
reconstruction et de l'urbanisme, - en 
accord, ajoute le texte, avec le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des 
travaux pubilies et des transports et le 
ministre de la production industriel'e. 

C'est donc ministre de Ja reconstruée 
tion qui est principalement compétents 
Et cette compétence entraine celle de là 
commission de la reconstruction, suivant 
une jurisprudence constante dans cetto 
Assemblée. 

Me joignant à Ja proposition de mon 
M. Claudius-Petit, je demande 
donc que ;’Assemblée ne prenne pas da 
décision avant que la commission de la 
reconstruction ait rapporté sur les proposi« 
tions de loi, et en même temps sur Îl@ 
projet de loi du Gouvernement, 

L'absence des ministres est, en effef, 
d'autant plus étonnante que ceux-ci ont 
déposé un projet de loi sur le même objet, 

En résumé, je demande à l’Assemblée da 
renvoyer ces propositions et projets à la 
commission de la reconstruction, et de na 
procéder à aucun vote sur le fond avant 
d'avoir pris connaissance du rapport d@ 
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la commission et de l'avis du Gouverne- 
ment. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 


M. le président. Je dois vous faire remar- 
quer que La corumission de la reconstruc- 
tion a été saisie pour avis et que M. Clau- 
dius-Petit a parlé en son nom. 


M. René Capitant. Mais il n'a pas rapporté 


sur le projet de loi. Or, il est impossible | 


de trancher sur les propositions de loi sans 
que le projet de loi ait été rapporté et 
soumis à l’Assemblée. 


M. le président. Vous demandez donc 
l'ajournement de la discussion ? 


M. René Capitant, Oui, monsieur le pré- 


gident. 
M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur la demande d'ajournement du débat | 


présentée par M. Capitant. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande le 
scrutin. 


M. le président, Je n'ai été saisi d'au- 
cune demande de scrutin et je dois vous 
faire observer, monsieur Petit, que le 
scrutin est commencé. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je remarque 
que la commission saisie d'un projet de 
loi et de propositions de loi, n'a présenté 
de rapport que sur les propositions de loi, 

Je fais juge mes collègues, particuliè- 
rement les anciens parlementaires, de l'ir- 
régularité d'un te} procédé. 

Je crois que, dans ces conditions, le 
renvoi est de droit. 


M. le président. Le scrutin est com- 
mencé, et je ne puis vous donner la 


parole. 


M. Eugène Claudius-Petit. Le quorum 
n'est pas atteint, monsieur le président. 


M. le président. Tout à l'heure, lorsque 
vous étiez à la tribune, le quorum était 
atteint, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande 
que l'Assemblée cons'ate qu'il n'y a pas 
le quorum. Nous sommes vingt-huit dé- 
putés en séance. 

Un vote ne peut être émis valablement 
si le quorum n'est pas atteint, Or, il ne 
l'est pas. 


M. le président. Le règlement fait état 
du quorum non dans la salle des séances, 
mais dans l'enceinte du palais. 

. Le bureau est d'avis que le quorum 
dans l'enceinte du palais et atteint. 

D'ailleurs, nous légiférons depuis ce 
matin. Vous n'avez présenté aucune ob- 


servation lors des scrutins précédents. Je : 
n° 48-164 du 30 janvier 1948 


ne vois pas pour quelle raison vous 
changez subitement d'avis. 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous étions 
plus nombreux tout à l'heure. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposilion de M. Capitant tendant 
$ l'ajournement du débat. 

(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas la 
proposition.) 


__ M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 


La discussion générale est close, 


Je consulle l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique de la 
proposition de loi. 


(L'Assemblée, consullée, décide de 
passer à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article unique: 

« Article unique. —  L'ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 est abro- 
gée. » 


M. Claudius-Pctit reprend, à titre de 
contre-projet, le projet du Gouvernement: 


L'article 1% en est ainsi conçu: 


« L'article 2 de l'ordonnance n° 45-2493 
du 24 octobre 1945 est complété par l'alinéa 
ci-après : 

« Toutefois des dérogations aux disposi- 
tions du présent articie pourront être 
accordées, sur la demande des intéressés 
et pour des motifs dûment justifiés, par 
décision du préfet de la Seine après avis: 

«a 1° Des maires de communes où sont 
situés les immeubles pour lesquels ces dé- 
rogations sont demandées; 

« 2° De la commission de contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par 
les éervices publics et d'intérêt public. » 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération de ce contre-projet. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande le 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe de l'union démocratique et socia- 
iste de la résistance. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants... 460 
Majorité 291 


Pour l'adoption... 7% 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle unique de la proposition de lai ?.… 


Je le mets aux voix. 


(L'article unique de la proposition de loi, 
mis aur voir, est «lopté à midi cinquante 
minutes.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice- 
Petsche une proposition de loi ayant pour 
objet de modifier l'article 2 de la loi 
ortant relrait 
de Ja circulation des billets de 5.000 francs 
de la Banque de France. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3408, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de 6a proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République, 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance €t après expiration d'un délai m 
nimum d'une heure. 


J'invite la commission des finances À sq 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sw 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ra que sur le fond même de la propo. 
sition. 


(La demande de discussion d'urgence e4. 
affichée à müdi cinquante minutes.) 


7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


. M, le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique : 


Nornination, par suite de vacances, de 
membres d’une commission; 


Nomination de trois membres de La com- 
mission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations ; 


Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre du consei] supérieur de la magis- 
trature ; 


Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission ds 
la reconstruction et des dommages de 
guerre ; 


Examen d'une demande de fpouvog 
d'enquête présentée par la commission de 
la presse; 


Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n° 2571. 
2964). — M. Billat, (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée 3215 
3286). — M. Besset, rapporteur) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat); 


Discussion du projet de joi modifiant les 
limites d’âge fixées par l'ordonnance n° 45- 
1817 du 18 août 1945 en ce qui concerne 
les médecins détachés définitivement à 
l'armée de l’air (n° 3173); 


Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant: 1° ouverture et annuli- 
lion de crédits sur l'exercice 1947 au titre 
du budget ordinaire (services civils) et du 
budget de reconstruction et d'équipement; 
2° ratification de décrets (n°* 3233-3336. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Débat sur la dmande de discussion d'ur- 
gence du projet de loi tendant à la répres- 
sion des hausses de prix injustiflées 
(ne 5344); 

Discussion des projets de loi relatifs aux 
sociétés coopératives de reconstruction ct 
aux associations syndicales de reconstrur- 
tion (n°* 2084-2972-3075. — M. Garet, 
porteur). 


n'y a pas d'observation. ?... 
L'ordre du jour est ainsi fxé6, 
Personne ne demande la paro!e 
La séance est levée. 


(La séance est levée à midi cinquantæ 
cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténograph'e 
e l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAIssy. 
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ES. avini. oire. Silvandre. me Vaillant-Cou 
ANNEXES AU PROC ERBAL Gazier. Masson (Jean), Sion. rier. 
ernez. aton. me Sportisse. fedrines. 
1” séance du mardi 17 février 1948. Gervo!int, Maurellet, Temple. Vée. 
Giacobbi. Mazier, Terrenoire. Vendroux, 
N 9 Giovoni, ecin, iibault. me Vermeersch. 
Girard. Mekki. Thorez (Maurice). Very (Emmanuel), 
Sur la proposition de résolution relative Girardot, André Mercier, Oise, | Thuillier. Pierre Villon. 
au franc C. F, À, Godin. Métayer. Tillon (Charles). Viollette (Maurice). 
Gorse. Mme Mely. Touchard. Wagner. 
Nombre des votants....,..,.s15»» 694 Gosnat. Jean Meunier, Toujas. Wolff. 
Majorité absolue. 298 -et-Loire. Tourne. Zunino. 
ouge eunier (Pierre 
Pour l'adoption. 347 Gouin (Félix), Côte-d'Or. 
Contre 247 Mic haut (Victor), Ont voté contre . 
Greffier. Seine-Inféri 
L'Assemblée nationale a adopté. Grenier (Fernand), Miche: dues MM Denis (André), 
Gresa (Jacques). Michelet. Abelin. Dordogne. 
Ont voté pour : Gros. Midol. Amiot (Octave), Depreux (Edouard)s 
Mme Guérin (Lucie), | Minjoz. André (Pierre). Deshors, 
MM. Châban-Delmas (Géné- seine-Inférieure, Mokhlari. Antier. Des'ardins, 
Ahnne, ral), Mme Guérin (Rose), | Mollet (Guy). Aragon (d’}). Devemy. 
Airoldi, Chambeiron, Seine. Mondon, Devinat. 
Aku Chambrun (de). ar Montagnier, Auga Dezarnaulds. 
Al'onneau, Mme Charbonnel. Môquet, Aumeran (Général). |Dhers. 
Angelett. Charlot (Jean). Qui lant (André). Mora. Bacon. Mlle Dienesch. 
Anx:0nnaz. Chausson, Guille. Morand. Bad'e Dixmier. 
Ap:thy. Chaze. Guillon (Jean), Mouton. Barangé (Charles), Dominjon. 
Arch.dice, Cherrier, Indre-et-Loire. Mudry. Ma.net-Loire. Douala. 
Mile Archimède, Chevaïier (Fernand), | Guitton. Musmeaux. Barbier. Dubois (René-Emfiek. 
Arnal, Alger, Guyon (Jean-Ray- Nacgelen (Marcel). Bardoux (Jacques). Duforest, 
Arthaud, Chevalier (Jacques), mond), Gironde, Mme Nedelec. Barrachin. Dumas (Joseph). 
Astier Alger. Guyot (Haymond), Ninine. Barrot. Dupraz (Joannès). 
Aubame. Chevalker (Louis), Seine. Nisse. Bas Mlle Dupuis (José), 
Auban, Indre. Hamani Diori. Noël (Marcel), Aube, Baudry d’Asson (de). Seine, 
Aubry. Chevalier ce Hamon (Marcel), Noguères, Bayle Dupuy (Marceau), 
Audeguil, Loiret. Henneguelie. Olni. Gironde. 
Auguet. Citerne. Mme Hertzog- Cachin. | Palewski. Béné (Maurice). Duquesne. 
Aujoulat. Costermann. Hervé (Pierre). Patinaud. Benta'eb, Errecarl. 
(Raphaël), Coffin. Horma Ould Babana, | Paul (Gabriel), Béranger (André). Fagon 
Badiou. Cogn:ol. Hoùphouet-Boigny. Finistère. Bergasse, Farine (Philippe). 
Ballanger (Robert), Cordonnier, Hugues. Paul (Marcel), Bergerct. Farinez. 
Seine-et-Oise. Costes (Alfred), Seine. Haute-Vienne. Bessac. Faure (Edgar). 
Barel. . Pierre Gt. Jaque Paumier. Bétolaud, Fauvel. 
Barthélémy. Coulibaly Ouezzin. (Général) Perdon (Hilaire). Beugn:ez. Félix (Colonel), 
Bartolini. Courant, {Alfred Mallere!]. Mme Péri. Bichet. Finet. 
Paul Bastid, Cristofol, (Géraud), Péron (Yves). (Georges). Fon! -Esperaber. 
Mme Bastide nise), | Croizat. uge Petit (Albert 310n Fouye 
Loire, Cudenet, Juglas. Petit Blocquaux, Frédéric-Dupont. 
Baurens, Dagain. Julian (Gaston), Claudius. Bocquet. Frédet (Maurice), 
Bayrou, Daladier (Edouard), Hautes-Alpes. Peyrat. Bonnet. Gabelle. 
Bèche. Damas. Philip (André), Bougrain. Gaborit. 
Bégouin. Darou. Kir. Pierrard. Boulet (Paul). Gail'ard, 
Ben Aly Chérif, Mme Darras, Kriegel-Valrimont, Pirot. Bour. Galet. 
Benchennouf. Passonville. Krieger (A:fred). Pleven (René). Bouret (Henri). Galy- Gasparrou. 
Benoist (Charles), David (Marcel), Kuehn (lon). Poirot (Maurice), Bourgès-Maunoury, Garavel. 
Ben Tounes, Landes. Lamarque-Cando, Pou'ain. Xavier Bouvier, Garet. 
Berger, Defferre. Lambert (Lucien), Poumadère. Il'e-et-Vi'aine. Ga. 
Besset, Mme Degrond. Bouches-du-Rhône, Pourtalet. Bouvier - O’Cottereau, | Gay (Francisque). 
Rianch:ni, Heixonne, Limine-Guèye, Pourtier. Mayenne. Geoffre (de). 
Bilat. Demusois, Lamps, Ponyet. Brusset (Max), Gosset, 
Billoux, Denis (Alphonse), Lapie (Pierre-Olivier). | prigent (Tanguy) Bruyneel. Grimaud. 
Binot. Haute-Vienne. Larcpne. Finistère. Bur:ot, Guérin (Maurice), 
Piscarlet. Desson, Laurelh. Pronteau. Buron. Rhône. 
Bissol. Diallo (Yacine). Laurent (Augustin), Prot. Caillavet, 
Blanchet, Djemad, Nord. Mme Rabaté. Caron Guil'ou (Louis), 
Mme Douteau, Lavergne. Rabier. Cartier (Gilbert), Finistère. 
Boganda. Doutrellot, Le Bail. Ramadier. Se.ne-l-0,se. Guyomard. 
Bonnefous. Doyen. Ramette. re, Haïbout. 
Bonte (Florimond), Jraveny. Loulailer. aulin- , | Cairice. Hulin. 
Borra, Dreyfus-Schmidt. Lécrivain-Servoz. (de) Cayeux (Jean). Hutin-Desgrèes, 
Mile Bosquier. Dur'os (Jacques), Leenhardt, Rech. Cayol. fhuel. 
Bouhey (Jean), Seine. Mme Le Jeune (Hélène). | Regaudie. Chamant, Jacquinot. 
Bourbon. Duclos (Jean), Côtes-du-Nond. Renard. Charpentier, Jean-Moreau. 
Mine Boutard, Seine-el-Oise. Mme Lempereur. Mme Reyraud. Charp:n. Joubert. 
Boulavant. Dufour, Lenormand. Ri- Ch«ssaing. Jules-Julien, Rhône 
Boysson (de). Dumet (Jean-Louis). Lespès. Rigal (Albert), Loiret. | Chastellain. July. 
Brault, (Gérard). Le Troquer (André). | Rincent. Chautard, Labrosse. 
Mme Madeleine Braun. | Mare Dupuy (Gironde). | Levindrey. Rivet. Clemenceau (Michel). | Lacaze (Henri). 
BrJ'ouet Durroux. L'Huillier (Waldeck).| Mme Roca. Colin. Lacoste. 
Cachin (Marcel). Dusseaulx, Liquard. Rochet (Waldeck). Coste-Floret (Alfred), | Lalle. 
Cadi (Abdelkader), Dutard, Lisette. Rosenblatt. Haute-Garonne. Lambert (Emile- 
Calas. Duveau. Livry-Level, Roucaute (Gabriel), Coste-Floret (Paul), Louis), Doubs. 
Camphin, Duvernois, Llante. Gard. Hérault, Mlle Lamblin. 
ance, Evrard. Loustau, Roucaute (Roger), Coty (René), Laniel (Joseph). 
Capdeville, Faion ’Etienne), Lozcray. Ardèche. Coudray. Laurens (Camille), 
Capitant (René). Faraud, Charles Lussy, Ruffe. Couston. Cantal. 
Fayet. Mabrut,. Mlle Rumeau. . Crouzier. Lecacheux. 


Cartier (Marcel), À 
Drôme, Félix-Tchicaya, 
Cartier (Marius), 


Fievez, 
Haute-Marne, Forcinal. 
Casanova. Mme François. 
Caste:lan!, Froment, 
Castera Furaud. 
Cerclier, Mme Galicier, 
Cermolacce, Garandy, 
Césaire, Garcia, 


Mail'ocheau. 
Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate, 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Marcellin, 
Martine. 

Marty (André), 


Saïd Mohamed Cheick. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Seg 41 lle. 

Se nghor, 

Serre. 

Servin, 


David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Defos du Rau, 
Degoutte, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 


Denais (Joseph), 


Lecourt, 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune (Max), Sonwme, 
Le Sciellour. 
Lescorat, 

Létourneau, 
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Louvel. Queuille. Paumier. Rufle. 
Macouin. amarony. TA me avard. 
Marc-Sangnier,. Sur l'amendement de M. Thuillier Péron (Yves). Mme Schell, 
Marie (André), Raymond-Laurent. la suppression de l'article 7 du projel de peu Albert, Seine. | Servin. 
Marin (Louis). teille-Soult. sur les loyers (Autorisation de démolition | pegrat. Signor. 
Maroselli. Rencurel. d'immeubles). Piérrard. Mme DT 
Martel (Louis). Tony Révillon. Pirot. Thami 
Martineau. teynaud (Paul). Nombre des votants. 697 Poumadère, Thorez Maurice} 
Maurice-Petsche. Ribeyre (Paul). Maiorité absol 209 Pourtalet. # 
ADSOAUR , Thuillier, 
Mauroux. Rigal (Eugène), Seine. Pronteau. Tilon (Charles) 
Mayer (baniel), Seine. | Roclore. Pour 183 Prot. Touchard. 
René Mayer, Rollin (Louis), Cont 4 Mme Rabaté, 
Constantine, Roques. CONTE 41 Ramette, 
Mazel. toulon. L'Ass + Renard. ourne. 
ee Rousseau. .'Assemblée nationale n'a pas adopté, Mme Re Tourtaud. 
Menthon (de) Schaff. me Roca, 
Mercier (André -Fran- | Schauïfler. Ont voté pour : Rochet (Waldeck), Vedrines, 
çois), Deux-Sèvres. Schercer. Rosenblatt. Vergès. 


Michaud (Louis), 
Ven dé e, 


Mitterrand 
Moch (ui. 3), 
Moisan. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont, 


Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Moriee. 

Moro-Giafferri {de}. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

Noël (André), 
Puy-<e-Dôme. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit (Guy), 
Basses- rénées, 

Mme 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmiit (Albert}, 
Bas-Rhin. 
Sc hne iter. 
Schuman 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 

Nord. 
Sesmaisons (de), 

Sicfridt. 

Sigrist. 
Simonnet, 
Solinhac, 
Sourbet. 
Taïtlade. 
Teitgen (Henri), 

Gironde. 

Teitgen (iPerre}, 
lille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thoetten. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras, 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


(Robert}, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pillères. 
Boukadoum, 
Christiaens, 
Derdour. 
Kbider. 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote ! 


MM. 
Rabemananjara, 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
(Plerreÿ, 
an € 
Chevigné (de). 
Jeanmot. 


Lepervanche (de). 
Mendès-France. 
Pinay. 

Sissoko (Fily-Dabo), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait la 


sance, 


annoncés en stance avaient 


été d 


Nombre des 90% 


Pour l'adoption. 314 


Contre 
Mais, 


après vérification, 


250 


ces nombres ont 


été reclifiéés conformément: à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


MM. 
Airolïdi, 
Aku, 
Angelctti, 
Api thy. 
Mile Arc himède, 
Arthau 
Vigerie (d’}. 
AUS 
Bal: anger (Robert), 


Seine-ct-Oise. 
Barel. 
BarthélCmy. 


Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Resset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 
Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouct. 

Cachin (Marcel), 
alas. 

Camph:n. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (deŸ, 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogni ot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Crislofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dréylus- Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
“Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Iouis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Francois, 


Mme Galiciex, 


Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme GinoHin, 
Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Harmani Diorl, 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). - 
Houphouet-Boigny, 
Joinville (Géncral} 
[Alfred Maleret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lecæ 
Mme Le Jeune/Hélènc), 
Côtes-du- Nord. 
Lenormand. 
L'Huillier {Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konale, 
Mamba Sano. 
Martine. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Mine Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victory, 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Midol, 
Mokhtari. 
Montasnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux, 
Mine Nedelec,. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud, 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paul (Marcel), 


Iaule-Vienne, 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute Fhogerle 


Ardèche. 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André (P;erre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}, 
Arch: idice. 
Arnal, 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Banioux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaicb. 
Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Betoiaud. 

Bcugniez. 

Bianchini, 

Bich-t 

Bidault (Georges): 

Billères. 

Binot. 

Biondi, 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra. 

Mie Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Ie-et-Vilaine: 

Bouvter - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Brusset (Max), 


Bruynecl, 


Vermeersch, 
Pierre Villon, 
Zuriino. 


contre : 


Cadt 
Caillavet, 
Capdevil 
Capitant René), 
Caron, 
Cartier (Gibert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 
Cataire, 
Calrice, 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier 
Catane Delmas (Géré 
ral). 
Charnant, 
Chariot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard, 
Chaze. 
(Fernand), 
Ig'er. 


Chevalier (Jacques), 

ger 

ChevaHier (Louis), 
Indre 

Chev ni er (Pierre), 


Loiret, 
Christiaens, 


À C'emenceau (Michel, 


Clostermann, 

Coffir.. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray, 

Courant, 

Cuuston. 

Crouzer. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard}. 


Damas. 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon): 
Delcos, 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors, 


pes 
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»sSON, ouis), De enoy. aute-Vienne. 
Mile Lamblin. Petit (Eugène), dit Schmitt (Albert), (N° 001) 
pevinat. Lamine-Guèye. Claudius. Bas-Rhin. Sur l'amendement de M, Toujas à l'article T 
pezarnaulds, Laniel (Joseph). Petit (Guy), Schmitt (René). du projet de loi sur les loyers {Point 44 
phers. Lapie (Pierre-Olivier). Basses-Pyrénécs. Manche. départ des travaux de reconstruction). 


piallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

pixmier. 

pomin]Jon, 

pouala. 

poutretlots 

Jraveny. 

puforest, 

pumas (Joseph). 

pupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

pupuy (Marceau), 
Gironde. 

puquesne. 

PDurroux. 

pusseaulx, 

puveau. 

Frrecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 


Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fontupt-Esperaber. 
ForcinaL 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. | 

Gay (Francisque}. 

Gazier, 

Geoffre (dey, 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi 

God n. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

üuillant (André). 

Gu l'e, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

liorma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel, 

Ilutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 
u 


Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Euehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Lalle. 
Lamarque-Cando, 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Scine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekk\, 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Millerrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret, 

Mont. 

Monteit (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Ninme. 

Nisse. 
Noël (André). 

Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Olmi, 

Orvoen. 
Palewski 


Mme Peyrolcs. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf,. 

Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Me Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 


.Ramarony. 


Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Lauregt. 
Recy (de), 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 


Rigal (Eugène), Scine. 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

(Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder. 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour, 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons {de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Smail. 

Solinhae, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (flenri}, 
Gironde. 

Tcitgen (Pierre), 
Jile-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 


Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Dehbahine. 
Mezerna. 

Saravanc Lambert. 


Ke peuvent prencre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravorhangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bourdan (Pierre), 
Chevigné (de). 
Jeanmot. 


Lepervanche (de). 
Mendès;s-France, 
Pinay. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M, Bouxom, qui présidait la 


séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l’adoption....,...... 


590 
296 . 


183 


Contre 407 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de seru- 


tin ci-dessus, 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption.....,,..., 183 


. Contre 


414 


L'Assemb'ée nationale n'a pas odopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Angelelti, 
Apithy. 
Archimède, 
Arthaud. 
Aslierde La Vigeric (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Bessei. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlel. 
Bissol. 
B'anchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Poulavant, 
Boysson (dc). 
Brauit. 
Mme Praun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camph'n. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chainmbrun (de). 
Mme Charbounel, 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol 
Croizat. 
Mine Darras. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 


Mme GinoHin, 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat,. 
Goudoux, 
Gouge, 
ureffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin {Lucieh, 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose}} 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-t-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Carhix, 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny,. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine Le Jeune Hélène} 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

L'Huillier !{Waldeck} 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceaï. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Anxiré Mercier, Oisé, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte4'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mara. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aub& 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Sein@& 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 
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Poumadère. Mme Schell. Douala, Laurent (Augustin), Pierre-Grouès. Schneiter 
Pourialet. Servin. Doutrellot, Nord. Pinçon. Schuman (Robert, 
Pronteau. Signor. Draveny. Le Bail. Pineau. Moselle. ; 
Prot. Mme Sportisse. Dubois (René-Emile). | Lecacheux. Pleven (René). Schumann (Mauricey, 
Mm: Rabat6. Thamier. buforest. Lecourt. Po:mbœuf. Nord. 
Ramette. Thorez (Maurice). Dumas (Joseph). Le Coutaller. Poinso-Chapuis. Segelle. 
Renard. Thuillier. Dupraz (Joannès). Lécrivain-Servoz. Poirot (Maurice). Senghor. 
Mine Reyraud. Tillon (Charles). Mlle Dupuis (José), Leenhardt, Poulain. Serre. 
Rigal (Albert), Loiret. | Touchard. seine. Mme Lefcbvre (Fran- | Pourtier. Sesmaisons (de), 
Mme Roca. Toujas. Dupuy (Marceau), cine}, Seine. Pouyet. Siefridt. à 
Rochet (Waldeck). Tourne. Gironde. Lefèvre-Pontalis. Ml'e Prevert. Sigrist. 
Rosenblatt. Tourtaud. Duquesne. Legendre. Prigent (Robert), Silvandre. 
Roucaute (Gabriel), Mme Vaillant-Coutu- Durroux. Le;eune (Max), Somme. Nord. Simonnet. 
Gard. rier. Dusseaulx, Mme Lempereur. . Prigent (Tanguy), Sion. ; 
Roucaute (Roger), Vedrines. Puveau, Le Sciellour. Finistère. Smaïl. 
Ardèche. Vergès. Errecart. Lescorat. Queuille. Solinhac. 
Rule. Mme Vermcersch. Evrard. Lespès. Quilici. Sourbet. 
Mlle Rumeau. Pierre Villon. Fagon (Yves). Letourneau. Rabier. Taillade. 
Savard. Zunino. Faraud Le Troquer (André). Ramadier. Teitgen (Henri) 
Farinez. iquarnd. amonet. Teitgen (Pierr 
Ont voté contre : Faure (Edgar). Livry-LeveL Raulin-Laboureur (de). Nécel-Vilaine 
MM Capitant (René). Fauvel. Temple. 
Abeiin. Caron, (Colonel). d Terpend. 
André (P.erre). Jrôme. Fré féric-Dupont. Malbrant. Tony Révillon. iriet. 
- Frédet (Maurice). Mallez: Reynaud (Paul. 
Aragon (d'). Catrice Furaud. Mare Sangnier. |Tinaud (Jean-Louis, 
Pen). Gabelle, Mariqg (André). Rigal (Eugène), Seine. (de), 
Arnü:, ari cent. 
Asseray. Cerciicr, Rivet. Truffaut. 
Aubame. Chaban-Delmas (Géné- | Ganet. Martel (Louis) Roclore. Valay. 
Augarde, Charpent.er, Gau. Maurellet Rousseau. Verneyras. 
Aujoulat, Charpin Gavini Maurice-Petscl Saïd Mohamed Cuelek. | Very (Emmanuel); 
Aumeran (Général). | Chassaing. etscne. Viard. 
Babet (Raphaël). Chastellain, (Francisque). Mavée (Daniel. Sel Schaff. Viatte. 
Bacon, Chautard, de) Schauffler, Villard. 
Bad:e, Chaze. Scherer. Viollette (Maurice). 
Badiou. Chevalier (Fernand), G anunc. Schmidt (Robert), Vuillaume. 
Barangé (Charles), A:ger. pi Merle: Haute-Vienne. Wagner. 
Maine-et-Lo.re. Chevalier (Jacques), Schmitt (Albert) Wasmer 
Barbier. Aiger. Bas-Rhin. Mile Weber. 
Banioux (Jacques). Chevallier (Touis), Médecin Schmitt (René). Wolf. 
Barrachin, Gouin (Félix). Mehaignere Manche. Yvon. 
Grimaud. Menthon (de). 
(de). (Michel), N'ont pas pris part au vote: 
Baurens. C'ostermann, OIS), DEUX-SCVTES. 
Baylet. Coffin, Guesdon. Métayer. MM. Khider. 
Bayrou. Colin. Gu'lbert. à Jean Meunier, Ben Tounes. Lamine Debaghine. 
Beauquier. Cordonnier. (André). Indre-et-Loire. Boukadoum. Mezerna. 
Bèche, Coste-Floret (Alfred), ure, Michaud (Louis), Derdour, Saravane Lambert 
Bégouin. Haute-Garonne, Guillou (Louis), Vendée, 
Ben Aly Chérif. Coste-F'oret (Paul), Finistère. Michelet. £ 
Benchennouf. Hérault. Guitton. Minjoz. Ne peuvent prendre part au vote : 
Béné (Maurice). Coty (René) Guyomard. EX Mitterrand. 
Bentaieb. Coudray. MM Raseta 
(André) Ha'bout. Mollet (Guy). Räbemananjare. Ravoahangy. 
Bergeret Crouzier. b 
Cudenet. orma Ou abana. Monin. 
id. Dagain. Excusés ou absents par congé : 
gniez Daladier (Edouard). uun. Mont. 
Banchini Hussel. Montell (André), MM. Lepervanche (dej. 
Richet, Darou. Hutin-Desgrèes, Finistère. Béchand. Pinay. 
Bidau't (Georges). David (Jean-Paul), Yhuel. Montel (Pierre), Bourdan (Pierre). Mendès-France. 
Billères. Seine-et-Oise. Jacquinot. Montiilot. Chevigné (de). Sissoko (Fily-Dabo). 
B'not. David ‘Marcel), Jaquet. Morice. Jeanmot. : 
B'ondi. Landes. er (de), 
Blocquaux. Defferre. ouDert, Mouchet. 
20) Defos du Rau. Jouve (Géraud). Moussu: N'ont pas pris part au vote : 
Boganda, Degoutte. Jugias. Moustier (de). 
Edouard Bonnefous. Mine Degrond. Jules-Julien, Rhône. | Moynet. M. Edouard Herriot, président de l'Assemn- 
Bonnet. Deixonne, July. Mutter (André). b'ée nationale, et M. Bouxom, qui présidait la 
Borra. Delachenal. Kauffmann. Naegelen (Marcel). séance. 
Mile Bosquier. De'ahoutre. ir. Ninine. 
Bougrain. Delbos (Yvon). Krieger (Alfred). Nisse. 
Bouhey (Jean). Delros. Kuehn (René). Noël (André), 
Boulet (Paul). Denais (Joseph). Labrosse. : Puy-de-Dôme. Les nombres annoncés en séance avaient 
Bour. Denis (André), Lacaze (Henri). Noguères. été de: 
Bourgès-Maunoury. Depreux (Edouard), ‘alie. rvoen. 
Xavier "Rouvier, J ( Lamarque-Cando. Palewski. Nomb'e des VOLS. vos 590 
I!le-et-Vi'aine. Desjardins. Pantaloni. Majorité 296 
Bouvier - O'Cottereau, | Desson. ouis), Doubs. Penoy. 
Mayenne. Devemy. Mile Lamblin. Petit (Eugène), dit Pour 183 
Brusset (Max). Devinat. Lamine-Guèye. Cl'audius. Contre 407 
Bruyneel, Dezarnaulds, Laniel (Joseph). Petit (Guy), 
Buriot. Dhers. ps. (Pierre-Olivier).|  Basses-Pyrénées. Mais, après vérification, ces nombres ont 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caïlavet, 
Capdeville, 


Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 


Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 


Mme Peyroles. 
Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André), 


été rectiflés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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Anti 
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Aug 
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M: 


Barr: 
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Has, 
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Lo) 
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Beau 
Beno 
Bent. 
Béra: 
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Cha: 
Al 
Che: 
Al 
Che: 
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Lo 
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Pavi 
se 
Degc 
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Devi 
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1 Dup 
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Duss 
Faur 
Forc 
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Contre 


L'Assembi(e nationale n'a pas adopté, 
LA 
Ont voté pour : 
MM, Furaud. 
Ahnne. üaborit. 
Anxionnaz. Galy-Gasparrou, 
Babel (Raphaël), Garavel, 
Badie. Gervolino, 
Paul Dastid, Giacobbi, 
Baylet Godin. 
Bavrou. Guiilant (André), 
Bégouin, Hugues. 
Ben Aly Chérif. Jules-Julien, Rhône, 


Benchennouf, 

Béné (Maurice). 
L'ières. 

Bonnefous. 


Kauffmann. 
Kkrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lécrivain-Sertoz. 


Mlle Bosquier. Lespès. 
Cadi (Abdelkader), Liquard. 
Cailiavet, Livry-Level, 
(apitant (René). Malbrant, 
Castellani, Marcellin. 
Chaban-Delmas (Géné- | Masson (Jean), 

ral). Haute-Marne. 
Chassaing. Médecin, 
Chevalier (Fernand), | Mekki. 

Alger, Michelet, 
Chevalier (Jacques), Mondon. 

Alger, Moro-Giafferri (de). 
Chevallier (Louis), Olmi, 

Indre. Palewski. 
Chevallier (Pierre), Pantaloni. 

Loiret, 


Costermann. 
Courant. 


Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Pleven (René). 


Cudenet, Pourtier, 
Daladier (Edouard), Queuille. 
David (Jean-Paul, Ramonet. 
seine-et-Oise. Recy (de). 
Degoutte. Rencurel. 
Delbos (Yvoni. Tony Révillon. 
Delcos. Saïd Mohamed Chcick. 
Devinat, Serre. 
DezarnauMds. Smaïl 
Dupuy (Marcean}, Terrenoire. 
Gironde, Vendroux. 
Dusseaux, Viollette (Maurice). 
Faure (Edgar), Wolff. 
Forcinal. 
Ont voté contre : 
MAL. Bergasse, 
Airoldi, Berger. 
Aku. Bergeret, 
Ainiot (Octave), Bessac, 
André (Pierre). Besset, 
Angeletli, Bétolaud. 
Anlier, Beugniez, 
Apithy. Bichet. 
ragon (d’). Billat. 
Mle Arch:mède, Billoux. 
Arthaud, Biscarlet, 
Asseray. Rissol. 
Astierde La Vigerie (d”). Blanchet, 
Auguet, Blocquaux, 
Aujoulat, Boccagny. 
Pacon. Bocquet, 
Ballanger (Robert), Boganda, 
Seine-et-Oise, Bonnet. 
Birangé (Charles), Bonte (Florimond), 
Maine-et-Loire, Bougrain. 
Barbier. Boulet (Paul), 
Bardoux (Jacques). Bour, 
Barel, Bourbon. 
Barrachin. Bouret (Henri), 
Barrot. Mme Boutard, 
Barthélémy. Boutavant, 
Bartolini, Xavier Bouvier, 
Bas, Hle-et-Vilaine. 
Mme Bastide (Denise), | Bouvier O’Cottereau, 
loire, Mayenne. 
Biudry d’Asson (de). Boysson (de). 
Bcauquier, Brault, 


Benoist (Charles). 
Bentaieb. 


ranger (André). 


Mme Madeleine Braun. 
Brilouet, 
Brusset (Max), 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera, 

Cato.re, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca 


| Cermolacce, 


(£saire, 

Chamant, 

Chambeïron, 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Charpentier, 

Charpin, 

Chastellain, 

Chausson. 

Chautard, 

Cherrier. 

Chr'stiaens, 

Citerne. 

Élemenceau (Michel). 

Cogniot, 

Colin, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Quezzin. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

l'assonyville. 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Démusois. 

Denais {Joseph}, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy, 

Dhers. 

Mite Dicneseh. 

Dixmier. 

Djemad, 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emile), 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernol!s, 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Fauvel, 

Fayet, 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchica ya, 

Fievez. 

Finet. 

Ponlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 


Genest, 

Geotlre (de). 

Mme Ginoilin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Hosset, 

Gouudoux, 

Gouge. 

Grellier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Grimaud, 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guignen, 

Guilbert. 

Guillon (Jean), 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard, 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Iouphouet-Boigny, 

Hulin, 

Hutin-Desgrèes, 


Jacquinot. 


Joinville (Général) 


[Alfred 
Joubert. 
uge. 
Julian (Gaston), 

Fautes-Alpes, 
kir 
Kriegel-Valrimont, 
Labrosse, 

Lacaze (Henri), 
Lalle. 
Lambert (Emile- 

Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mile Lamblin. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Laribf. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Scine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 
Letourneau., 
L'Huillier 
Lisette, 
Llante, 
Louvel, 
Lozeray. 
Lucas, 
Macouin. 
Maillocheau, 
Mallez. 

Mamadou Konate, 


Malleret], 


(Walleck), 


Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mazel. 
Meck. 
Méhaignerie, 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
Çois}, Deux-Sèvres, 
Mine Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michaut {Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Moisan. 
Mokhtari, 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Montagnier, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Môquet. 
Mora. 
Morand, 
Mouchrt, 
Moussu. 
Moustier (de), 
Mouton, 
Mwdry. 
Musmeaux, 
Muiter (And), 
Mme Nedelee, 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 
Noël (Marcel), 
Orvoen. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pincon, 

Pirot. 

Poimbœuf, 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Aube, 


Pronteau, 
Prot. 


N'ont pas pris 


MM, 
Abelin. 
Allonneau, 
Archidice, 
Arnal,. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry, 
Audeguit, 
Augarde. 
Aumeran 
Badiou, 
Baurens, 


Bèche. 


(Général), 


| 
Bruynecl, Frédet (Maurice). Mamba £Sano, Quiliei, | 
SCRUTIN (N° 602) Burlot, Manceau. Mme Rabaté,. | 
Sidératic tre. Buron, Ga:lcier, Marc-Sangnier, amarony. 
centre scientifique dela réjion | LA mphin, Garcia. Reille-Soult. 
parisienne, Cance, Garet, Martineau, 
Nombre des 472 Caron. Gau. Marly (André). eynaud (Paul). 
Majorité ADSOÏUC. 297 £artier per. Masson (Albert), 
Seine-et-Oise, avini. Loire, ibeyre (Paul). 
Pour l'adoption... 81 Gay (Francisque), Maton, Rigal (Albert), Loiret 


Rigal (Eugène), Seine 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger) 
Ardèche, 

Rou!on. 

Rousseau, 

Mlle Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schalf. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 


Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Thamier, 

Theetten., 

Thibault, 

Thiriet, 

Thoral. 

Thoôrez (Maurice), 

Thuillier, 

Tillon (Charles. 

inguy €). 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Truffaut, 

Mme Vaillant-Coutis 
rier. 

Valay. 

Vedrinesa. 

Vergès. 

Mme Vermeerechi 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Yvon. 

Zunino, 


Part au vote ; 


Ben Tounes, 

Bianchini, 

Bidauit (Georges), 

B not. 

Biondi. 

Borra, 

Bouhey (Jean), 

Boukadoum. 

Bourgès-Maunoury, 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclier. 

Charlot (Jean), 


| 
| | 
| 
| 
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Cordonn'er. Marie (André). 
Coste-Floret (Paul), Maroselli. séonce ect ouveris À 


Maurellct. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 


Héraut. 
Coty (René). 
Dagain, 


Damas. Constantine. 

Darou. Mazier. 

David (Marcel), Mazuez, 
Landes, Mélaver. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mezerna, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Morice. 

Moynet. 

Naegclen (Marcel). 


Peflerre. 

Mme begrond, 
Deixonne, 

Depreux (Edouard). 
Derdour. 

Desson. 

Diallo {Yacine). 
Doutrellot, 
Draveriv. 

Dupraz (Joannès). 


Durroux, Ninine, 

Evrard. Noguères. 

J'araud. Pflimlin. 
Frorment, Philip (André). 
Gaillard, Pincau 

Gazier. Mme Poinso-Chapuis. 
Gerniz. Poirot (Maurice). 
Gorse. Poulain. 

Gouin (Félix). Pouvet. 
Gozerd, Prigent (Tanguy), 
Guesdôn, Finistère. 
Guille, Rabier. 

Guitton. Ramadier. 


Guyon (Jean-Ray- Raulin-Laboureur (de). 


mond\, Gironde. Reeb. 
Yenneguelle. Regaudie. 
Horma Ould Babana., Ricou. 
Husse!. Rincent. 
Jaquet Rivet. 


Saravane Lambert. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 


Jean-Moreau. 
Jouve (Géraud); 
Khider, 

Lacoste, 
Lamarque-Cando. 


Lamine Debaghine. Moselle. 
Lamine-(uèye. Segc'le. 
Lapie (Pierre-Oivier). | Senghor. 
Laurent (Augustin), Silvandre. 

Nord. Sion. 
Le Bail Teitgen (Pierre), 


Lile-et-Vilaine. 
Leenhardt. Thomas (Eugène). 
Lejeune (Max), Soinme. | Valentino. 

Mme Lempereur. Vée. 

Le Troquer (André). Very (Emmanuel). 
Levindrey, Viard. 

Loustau. Wagner. 


Le Coutaller. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Raseta. 
Fabemananjara. Ravouhangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Lepervanche (de). 
Pinay. 
Mendès-France, 
Sissoko (Fily-Dabo). 


MM. 
Béchard. 
Bourdan (Pierre), 
Chevigné (de), 
Seanmot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, présideñt de l'Assem- 
biée nalionale, ct M. Bouxom, qui pr'ésidait la 


géance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
Été de: 


Normbre des 400 
Majorité absolue... 291 


Pour 79 
085 


. Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectitiés conformément à la liste de scru- 
du ci-dessus, 


2° séance du mardi 17 février 1548. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Commission de la réforme administra- 
tive, — Nomination de membres. 

3. — Comrnission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations. — Nomination 
de membres. 

4. — Conseil supérieur de la magistrature. — 
Nomination d'un inembre. 

5. — Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre et commission de la 
presse, — Attribution de pouvoirs d'enquête. 

6. — Demandes en autorisat'on de poursuites. 
— Adoption, sans débat, des conclusions de 
deux rapports. 

7. — Retrait de l'ordre du jour d’un projet de 
: 

8. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'une proposilion.de lol. 

9. — Ouverture -et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947 au titre du budget onminaire 
(services civils) et du budget de reconstruc- 
tion et — Adoption en 
deuxième lecfure d'un projet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 4er: réscrvé. 

Etat A. 

Examen des chapitres amendés par le 
Conseil de la République. 

Affaires étrangères. 

Chap. 208: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Agriculture. 

Chap. 310: suppression de la dotation. 

Economie nationale. 

Chap. 9162: adoption avec le chiffre du 
Conseil de la République. 

Chap. 507: adoption avec le chiffre dn 
Conseil de République. 

Intérieur. 

Chap. 22%: adoption avec le chiffre du 
Conseil de la République. 

Justice. 

Chap. 323: reprise du chiffre adopté par 
l’Assemblée nationale. 

Travail et sécurité sociale. 

Chap. 404: reprise du chifre adopté par 
l’Assemblée nationale, 

Adoption de l'article {er et de l’ensemble 
du projet de loi. 

10. — Sociélés coopératives et associations syn- 
dicales de reconstruction, — Discussion de 
projets de loi. 

M. Garet, rapporteur. 

Discussion générale: MM, Jean Crouzier, 
René Schmitt, président de la commission; 
Triboulet, René Coly, ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme; Desjardins, Ma- 
rin, Dusseau!x, Coudray, ‘ 

Passage à la discussion des articles. 

Renvoi de la suile de la discussion à une 
prochaine séance. 

11. — Propositions de la conférence des pré- 
sidents: MM, Bergasse, Almé Césaire, Jac- 
ques Daclos, René Coty, ministre de Ja re- 
construction et de l'urbanisme; Garet, de 
Sesmaisons, Bentaïeb, Lespès, Thiriet, Mi- 
chel. — Adoption des propositions modifiées. 

12. — Discussions d'urgence. — Propositions 
de la conférence des présidents. 

13. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Mon- 
tel, René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques; Duclos, Louis Rol- 
lin, le président, Mme Lempereur, — Déci- 
sion de tenir üne 3° séance, qui ne dépas- 
sera pas minuit, pour le débat sur la de- 
mande de discussion d'urgence du projet de 
Joi teñdant à la répression des hausses de 
prix injustifiées. 


— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


n’y pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


COMMISSION DE LA REFORME 
ADMINISTRATIVE 


Nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour aprelle 
la nomination de deux membres titulaires 
ct de deux membres suppléants de la com 
mission de la réforme administrative. 

Conformément à l’article 16 du règle 
ment, les noms des candidats ont été in. 
sérés à la suite du compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 12 février 1948 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 


En conséquence, je proclame: 

.MM. Marc Scherer et Bichet, membres 
titulaires ; 

MM. Henri Bouret et Fonlupt-Esperaber, 
membres suppléants de la commission de 
la réforme administrative. 


COMMISSION DE SURVEILLANCE DE LA 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Nomination de membres, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de trois membres de la 
commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations. 

J'ai donné connaissance à l'Assemblée, 
dans sa séancé du 28 janvier 1948, de la 
demande de désignation présentée par 
M. le président de la commission de sur- 
veillance de la caisse des dépôts et con- 
signations. 

Conformément à l'article 19 du -règle- 
ment, les noms des candidats présentés par 
la commission des finances ont été publiés 
à la suite du compte rendu in extenso de 
la deuxième séance du 1? février 1948. 


Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition, 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées êt je proclame MM, Joseph 
Denais, André Guillant et Gilles Cozard 
membres de la commission de surveillance 
de la caisse des dépôls et consignations. 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MACGISTRATURE 
Nomination d'un membre. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre titulaire du conseil supérieur de 
la magistrature. 


Conformément à la résolution du 27 dé- 
cembre 1946 et à l’article 16 du règlement, 


HOT 


de Ja 
fiché 
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la candidature présentée par la commis- 1 


sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions a été publiée à la suite 
du compte rendu in extenso de la deuxième 
séance du 12 février 1948. 


Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée et je proclame M. P. Chau- 
mié membre titulaire du conseil supérieur 
de la magistrature. 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION ET 
DES DOMMAGES DE GUERRE ET COMMIS- 
SION DE LA PRESSE 


Attribution de pouvoirs d'enquête. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
gucrre. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette 
demande au cours de la première séance 
du 12 février 1948, 

Personne ne demande la parole ?… 


Je consulte l’Assemblée sur la demande 
présentée par la cominission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. 


(L'Assemblée, consultée, accorde les 
ouvoirs d'enquête. 


M. le président. En conséquence, confor- 
mément à l’articie 31 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. 

L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée 
par la commission de la presse. 

J'ai donné lecture à l'Assemblée de celte 
demande au cours de la deuxième séance 
du 12 février 1948. 

Personne ne demande la parole ?.…. 


Je consulte l'Assemb'ée sur la demande 
présentée par la commission de la presse. 

(L'Assemblée, consullée, accorde les 
pouvoirs d'enquête.) 


M. le président. En conséquence, confor- 
mément à l'article 91 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission de la presse. 


—6— 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption sans débat des conc!usions 
de deux rapnorts. 


M. le présent. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
Dr contre un membre de l’Assem- 

lée (N° 2571, — Rapport 2964). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 


(L'Assemblée, consullée, décide ile pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 


(Les conclusions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre nn membre de ;’Assem- 
blée (n° 3213. — Rapport 3286). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conc'usions de la commission. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la comunission tendant au 
rejet de la demande. 


(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJCT DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
Jlerait la discussion du projet de loi mo- 
difiant les limites d'âge fixées par l'or- 
donnance n° 45-1847 du 18 août 1945 en ce 
qui concerne les médecins détachés défini- 
tivement à l’armée de l'air (n° 3173). 

Cette affaire avait été inscrite à l'ordre 
du jour de la présente séance par décision 
de l’Assemblée prise mardi dernier 10 fé- 
vrier, sur Ja proposition de la conférence 
des présidents. 

Mais la commission de la défense natio- 
nale, saisie pour le fond de l'examen de 
ce projet, n'a pas encore désigné son rap- 
porieur, de telle sorte que f'affaire ne 
peut venir aujourd'hui en discussion. 
-la parole est à M. le président de la 
commission de la défense nationale, 


M. Paul Anxionnaz, président de la 


commission, Ce projet de loi n'a été distri- 


bué qu’il y a deux ou trois jours. 

Le Gouvernement n'a pas demandé 
l'urgence. 

La commission s’en saisira done demain. 


M. le président. En conséquence, le pro- 
‘et de loi est retiré de l’ordre du jour. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Silvandre 
une proposition de loi tendant à faire at- 
tribuer le siège de la Côte d'Ivoire, actuel- 
lement vacant au territoire de la Haute- 
Volta, et à faire procéder à une élection 
paruelle dans ce territoire. 


La pen sera imprimée sous le 
n° 3412 distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 


L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à Ja commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera ques à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure. 


discussion d'ur- 


J'invite la commission du suffrage uni 
versel, du règ'ement et des pétitions à sé 
reunir aussitôt en vue de se prononce 
sur l'opportunité de la discussion d'ur« 
gence ainsi que sur le fond méme de 14 
proposition. 


(La demande de 
est affichée à seize heures 
nules ) 


discussion d'urgencé 
quinze 


— 9 — 


OUVERTURE ET ANNULATiON DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 AU TITRE DU BUD- 
GET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) ET DY 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'EQUE 
PEMENT 


Adoption, en deuxièma lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellé 
la discussion en deuxième lecture du pros 
jet de loi portant: 1° ouverture et annulæ 
tion de credits sur l'exercice 1947 au titre 
da budget ordinaire (services civile) ef 
du budget de reconstrustion et d'équipes 
ment; 2° ratification de décrets. 

La parole est à M. Parangé, rapporteug 
général de la commission des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur yénérak 
Mesdames, messieurs, le Conseil de 1 Rés 
publique, dans sa séance du 3 février, # 
examiné le projet de loi n° 2762, portanf 
ouverture et annulation de crédits au titre 
de l'exercice 1947. 

Le Conseil de la République a formul 
un certain nombre d'avis et a proposé plu 
sieurs réductions sur les chapilres qu 
composaient ce projet, 

Au chapitre 308 des erédils du ministèré 
des affaires étrangères, le Conseil de la Ré 
publique a proposé la disjonetion 
crédit de 15 millions de francs, estima 
que les De fourn'es pour justifief 
les demandes d'augmentation des dépensef 
faites à l'étranger n'étaient pas suffisantes 

La commission des finances n'a pas cru 
devoir suivre le Conseil de la République 
car l'augmentation des dépenses à l'étranes 
ger est un fait pa'ent et d'autre port, 1@ 
majoration demandée n'est que de 5 p. 108 
du erédit initial. Elle vous demande done 
de ne pas suivre le Conseil de Ja Républi- 

ue et de maintenir le crédit de 15 milliong 
de franes demandé. 

Au chapitre 310 des crédits du ministèré 
de l’agriculture, le Conseil de la Républis 
que à supprimé le crédit de 500.) francs 
voté par l’Assemblée nationale, à ln des 
mande ‘Au Gouvernement, Il a estimé que 
depuis le vote du erédit initial, aueun fa 
nouveau suseeplible de justifier la 
imande n'était intervenu, 

a sui 


Votre commission des finances 
l'avis du Conseil de la République, 

Au chapitre 3162 des crédits du ministèré 
de l'économie nationale, votre commission 
des finances vous propose également d'ac- 
cep'er réduction de 1 million de franc 
effectuée par le Conseil de la République 
pour protester contre le fait que les mono 
graphies de Ja commission consnltativé 
des dommages et des réparations ont été 
publiés sans qu’une ouverture de créditg 
préalable ait été demandée, 

Au chapitre 507 des crédits du mème mfe 
nistère, la commission des finances du 
Conseil de la République propose la su 
tete totale du crédit de 35 millions de 
rancs. En séance, le Conseil de la Répue 
blique a accepté, d'accord avec le Gouverm 
nement, à titre de transaction, la réductio® 
à 25 millions de francs du crédit de cc ch&e 
pitre. 


= — 
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Votre cormission des finances vous de- 


ner d'accepter le chiffre adopté par le Agriculture. Justice. 
puseil de ‘publique. 
. M. le président. L'Asscmbhliée nationale M. le président, « Chap. 323. — Entretien 


Eni , A ( bap tri 104 des crédits du Mi- | avait adopté un chapitre 310 ainsi libellé | des détenus et des pupilles et frais de 
nistère du travail ct au chapitre 323 des | ej doté: séjour des détenus et des pupilles hors des 
erédits Cu ministère de la justice, le Con- établissements pénitentiaires et de l’éduca- 
seil de ja République a émis l'avis qu’un Chap. J19, — Directions départemen- | tion surveillée. » 
un di d tations lu ii ta cs «des services agricoles, Matériel 2 
exagérées, Il les 500,000 francs ». Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
eutant, d'ailleurs, pour les ramener à Ja ke , | 4% millions de franes. 

- Le Conseil de la hépub.iqu à 


} { ocevoir des ton gs 
Ge. per #4 re p'ications dotation de ce chapitre. Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 400 millions de francs. 


La commission propose d'accepter la dc- 


four N L'eision du Conseil de la Répubiique. - Soit une diminution de 70 millions de 
considérabiement diminués, Or, votre com- Personne ne demande la parole | 
ission estime, les explications qui Jui ont La commission propose de reprendre !e 
t£ dont lui ayant paru pertinentes. Je mets aux voix la proposition de la | chiffre de l'Assemblée nationale. ; 
le credits Vol par notrt Accpmbhlée 
Personne ne demande la parole 7... 
Dans _ (cite proposiion, mise aux voix, est Je mets aux voix le chapitre 323 an 
chiffre de 470 millions de franes. 
ous lé suivre SON AVIS au ujet 
e ces deux chapitres, où les amputations Economie nationale (Le chapitre 323, mis aux voir avec ce 
e crédils pro] par le Conseil de la 3 chiffre, est adopté.) 
République avalent Clé assez larg M. le président. CY 316?, Inst tu! 4 
Travail et sécurité sociale. 


+ national de la statistique et des études 

le président. Personne ne dem nai économiques, — Frais d'im 
Bas parole dans Ja is M. le président. « Chap. 40%. — Partici. 
Chiffre volé par l'Assemblée nationale, | pation de l'Etat aux allecations et primes 


| | 4 millious de francs, assurées par les caisses de compensation 
Chiffre voté par le Conseil de la Répa- | familiales des travailleurs in- 
(L'Assemblée, consultée, décide de mas Par là | Gépendants ». 
ber à la discussion des arti Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 


Soit une diminution d'un million de 


730 millions de francs. 
M. le président, Je rappelle qu'aux | franes 


de Ja Conctit Chiffre voté par le Conseil de la Répu 
d'Assemblée nationale statue définitive. on accepte coite d'minution. | blique, 700 millions de francs. 
ment ct: nt sur les seuls! Personne ne demande Ja parol Soit une diminution de 30 millions 4 
amendements proposés par le Conseil de | ; francs. 
que ta les Je mets aux voix le chapitre 162%, at 
jelant, en to \ en pari J UIONS GG IFancs. chiffre de l’Assemblée nationale. 
Ji | À L 5102, CUT avec ce. Personne ne demande la parole 
er SU] IC.USIONS 74 COotn- chiffre adopté. 
ission portant s rtic'e 4° et les cha- Je mets aux voix le chapitre 404 an 
20 de l'état A amendés par le Conseil M, le président. « Chap. 507 ARE chiffre de 730 millions de francs. 
ion au centre national d'informalion éco- (Le chapitre 404, mis aux voir avec 
Je danne lecture de l'article 1e nomique, » ce chiffre, est adopté.) 
Chiffre vot Far l'Assemblée nationale, M. le présiGent. Personne ne demande 


TITRE 1 35 millions de francs, la parole 7. 


Budget ordinaire (services civi's). Chiffre voté par le Conseil de la Répu- Je mets aux voix l’article 1 qui avait 


Art ter blique, Hilions de francs été réservé. 

— est ouvert aux ministres, oi ne -diminuts 
+ titre du budget ordinaire (services ci- Mes. une diminution de 10 millions de (L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
is}, pour l'exercice 1947, en addition aux 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
crédits alloués pal la loi de finances du La co nmission ac epte cette diminut on / . k A 
13 aoû! 147 et par les textes SpCCiaux, Personne né den nde ! arole ? cmble du projet 
des crédits s'élevant à la somme totale (L'ensemble du projet de loi, mis aus 
ge 5.607 et répartis par SeT- Je me!s ATX Voix le chapitre 607, au vOLr, est adopté.) 
vice et par chapitre, conformément à ! chiffre de 23 miliions de francs. 


Pétat À annexé à la présente loi. » — 10 — 
(Le chapitre 507, mis aux voir avec ce 


L'articie 1% esl réservé jusqu'à décision 

r les chapitres de l'état” À » ner chiffre, est adopté.) SOCIETES COOPERATIVES ET ASSOCIATION* 
Conseil de la République. SYNDICALES DE RECONSTRUCTION 

Je do ceture dé ces chapitres intérieur. Discussion de projets de loi. 


résident. « Chap. 322. — Jndem- ’ordr jour appe 
Affaires étrangères. M. le pré Chap. 922 - | M. le président, ordre au jour appelle 
niies pour CXCEpUONNCHCS EXIS- la discussion des projets de loi relatifs 
M. le présicent. L'Assemblée nationale tence. » aux sociétés coopératives de reconstruetion 
1 et aux associations syndicales de recons- 


Bvait adopté un chapitre 508 ainsi lbellé Chifie voté par l'Assemblée nationale 
tructior 
et doté 114.103.000 francs Le 
« Cha; Services à l'ét — Chiffre voté par le Conseil de la Répu- Avant L Ouvrir discussion, Je dois 
‘pen: e matériel diverses, 15 mil bliqu 113.105.000 francs faire Connu ire que ai un reçu un décret 
ons de francs, » désignant, en qualité de comraissaires du 
Le Conseil @2 la République a supprimé Soit une diminution de ! million de | Gouvernement, pour assister M. le ministre 
la dotation de ce chapitre | francs. de la reconstruction et de l'urbanisme: 
La commission propose de Tepret dre le La commission accepte celte diminution. M. Kérisel, directeur général des tra- 
Brédil volé par l'Assemblée nationale, VALEX 
Personne ne demande la paro!e ?.…. Personne ne demande la parole ? M. Gayct, chef du service de législation. 
Je mets aux voix le chapitre 3508, au chapitre 322, au chif- Acte est donné de cefle communication. 
ohifire de 15 millions de franes. La parole est à M. Garet, rapporteur de 
(Le chapitre 2 S, mis aux voix avec re (Le chapitre 922, mis aux voir avec ce | la commission de la reconstruction et des 
Phaffre, est adopté.) chiffre, cst adopté.) dommages de guerre. 


| | 
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M. Pierre Garet, rapporteur. Mes chers 
coliègues, l’Assemb:ée nationale, dont les 
travaux sont, qu’il me soit permis de le 
dire, trop souvent retardés par des discus- 
sions politiques et presque toujours sté- 
riles, aborde aujourd’hui l'examen d'un 

roblème auquel tous les sinistrés de 

rance attachent, non sans raison, une 
importance essentielle. 

La loi du 28 octobre 1946 a consacré, à 
- titre, pour tous ces sinistrés, ie droit 

la réparation intégrale des dommages 
par eux subis du fait de la guerre. 

Mais le pays, appauvri et usé, ne pou- 
vait assurer en même temps toutes les ré- 
parations et, plus exactement, toutes les 
reconstitutions, puisque l’idée de base est 
la reconstitution des biens sinistrés et dis- 
parus. [l ne pouvait donner satisfaction à 
tous imméd'atement, alors que les destruc- 
tions sur notre territoire ont été considé- 
rables, non pas seulement sur le plan du 
domaine privé, mais également sur ceiui 
du domaine pubiic. 

Aussi, l’artice 4 de cette loi du 28 oc- 
tobre 1946, répondant à cette préoccupa- 
tion, a-t-il précisé que « cette réparation 
intégrale s'effectue suivant un ordre de 
priorité et dans le cadre de programmes 
établis pour cinq ans, et, notamment, dans 
le cadre du plan général d'équipement et 
de modern'sation, sur proposition des mi- 
nistres intéressés et ratifiés par une loi ». 

De semblables prescriptions, nécessaires 
et inévitables, sont, certes. gênantes pour 
ceux r l’ordre de priorité ne favorisera 

as. L'effort de reconstruction durera 
ongtemps, bien sûr! Et ceux-là devront- 
ils nécessairement attendre « l’arme au 
pied »? 

Le législateur, avec raison, ne J’a pas 
voulu. 

La République ayant proclamé l'égalité 
et la solidarité de tous les Français devant 
les charges de la guerre, les dommages 
certains, inatcriels et directs causés aux 
biens immobiiers ou mobiliers par les 
faits de guerre ouvrant droit à réparation 
intégra'e, le titre de créance de tous les 
sinistrés étant certain, la loi n’a pas dé- 
fendu aux sinistrés de s’oceuper eux- 
mêmes de l'œuvre de reconstruction, 

L’articie 63, le dernier de cetle loi du 
28 octobre 1946, que vous me permettrez 
de citer, répond très exactement à cette 
préoccupation. Il est rédigé comme suit: 


« Les personnes ayant droit à une in- 
demnité de reconstruction ont la faculté 
de se constituer en sociétés coopératives 
de reconstruction, 

« Les associations syndicales de remem- 
brement peuvent, sur la demande de leurs 
adhérents, être transformées en associa- 
tions syndicales de reconstruction. 

« Les attributions, le mode de consti- 
tution et le fonctionnement de ces sociétés 
ou associations seront fixés par une loi. 
_« Jusqu’à la promulgation de la loi visée 
à l'alinéa précédent: {1° les sociétés coopé- 
rat:ves existant à la date de la promu ga- 
tion de la présente loi continueront à 
fonctionner selon les dispositions en 
vigueur: 2° les dispositions en vigueur 
relatives aux associations syndicales de 
reconstruction resteront applicables. » 


Que sont ces organismes dont il est 

uestion dans cet article 63 de la loi du 
octobre 1946 ? 

. Et que sont, tout d’abord, ces associa- 
tions syndicales de remembrement viséeé 
par le texte de loi ? 

Reporlons-nous aux dispositions de la joi 
validée du 11 octobre 1910 « relative à la 
zeconstruction des immeubles d'habitation 


partiellement ou totalement détruits par 
suite de faits de gucrre », modifiée en 
dernier sieu par ja loi du 16 mai 1946, et, 
plus exactement, à l’article 23 de cette Loi. 


« Les propriétaires, y est-il dit, dont les 
immeub'es quelle que soit leur destina- 
tion, sont compris dans un pér:mètre fixé 

ar le ministre de la reconstruction et de 
‘urbanisme sont obligatoirement groupés 
en une ou plusieurs associations syndicales 
en vue du rememlrement ou de la recons- 
truction. 

« Ces associalions syndicales sont des 
établissements publics. » 


Ainsi donc l’article 63 de la loi du 
28 octobre 1946 a envisagé j’activité sur 
le plan de la reconstruction de ces asso- 
ciations syndicales de remembrement, 
dont il a admis qu’elles pouvaient devenir 
_ associations syndicales de reconstruc- 

on. 

Mais cè même article a également envi- 
sagé l’activité des sociétés coopératives de 
reconstruction, 

Que sont ces sociétés coopératives ? 

Le lég'slateur s’est évidemment souvenu 
de ce qui s'est re après l'autre guerre. 
La loi du 15 août 190 portait fixation du 
régime légal des sociétés coopératives de 
reconstruclion conslituées par les sinis- 
trés en vue de la reconstruction des 
immeubles atteints par les événements de 
guerre. 

La lecture des articles 1” et 3 de cette 
loi constituera, je pense, un rappel à la 
fois suffisant, complet et clair de ce 
qu'était la situation au lendemain de la 
promu'gation de cette loi du 15 août 190. 


L'article dispose: 

« Des sociétés coopératives de recons- 
truction peuvent être constituées entre 
personnes avant droit à indemnité pour 
réparations de dommages immobi:iers, ou 
leurs ayants cause, en vertu de la loi du 
17 avril 1919, 

« Ces sociétés ont pour objet de procé- 
der, pour le compte de leurs adhérents, à 
toutes les opérations relatives à la recons- 
titution immobilière, notamment à :a pré- 
paration des dossiers, à l’évaluation des 
dommages, à l’exéeution, à la surveillance 
et au payement des travaux de réparation 
ou de reconstitution et au remploi des 
avances et acomptes prévus par la loi 
susvisée. 

.« Elles jouissent de la personnalité ci- 
vile. » 

L'article 3 précise: 

« L'Assemblée générale des societaires 


délibère souverainement sur les statuts et 
sur toutes les affaires de la société. » 


Si je ne m'’abuse — j'en suis même cer- 
tain, puisqu'il nous faut voter un texte en 
ses lieu et place — cette loi du 15 août 
1920 à été abrogée par la loi de finances 
du 31 décembre 1945. Ce sont ces sociétés 
coopératives qu'on veut voir revivre, en 
principe du moins, 

Si :es auteurs de la loi du 28 octobre 

1946 ont par:é à la fois des sociétés coopé- 
ratives de reconstruction et des associa- 
tions syndicales de reconstruction, c’est 
évidemment qu'il ne s’agit pas de la même 
chose, 
” La différence résulte déjà des textes que 
je viens de rappeler. L’artiele 23 de la loi 
du {1 octobre 1940 sur les associations 
syndicales, que j'ai lu, précise que re 
sont des établissements pub'ies. La loi du 
15 août 1920, dont je viens de lire l'ar- 
ticce dispose, en ce qui concerne les 
suciétés coopératives, qu'eiles jouissent de 
la personnalité civile, 


Cette différence va se relrouver dans le 
projet de loi qui nous est soumis et qui 
est relatif, ainsi que son nom l'indique, 
aux sociétés coopératives de reconstruction 
et aux associations syndicales de recons- 
truction. 

Les premières, comme vous le verrez à 
l’article 2 du projet, jouissent de la per- 
sonnalité civile. Les secondes, vous le 
constaterez à l’artic'e 19, sont des établis- 
ments pulies jouissant de l’autonomie 
financière et placés sous la tutel'e du mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 

Les unes jouissent donc d’une indépen- 
dance dont ne bénéficient pas les autres. 
Constatons ce fait pour justifier la distinc- 
tion. Nous y reviendrons u:térieurement. 

Ayant ainsi défini la s'tuation exacte au 
moment du vote de la loi du 2 octobre 
1916. je veux, avant d'aborder l'examen 
du projet qui nous est soumis, faire passer 
sous vus yeux, aussi rapidement que pos- 
sible, les événements aui se sont produits 
depuis 28 octobre 1%45 et dont il n'est 
pas possible de ne pas tenir compte. Il y 
en a denx. 

Premièrement, re fut le vote de Ja loi 
du 30 mars 1947 portant fixation du budget 
de reconstrurtion et d'équipement pour 
l'exercice 1947. 

Par son. ‘icle 44, cette loi donne la pos- 
sibilité aux sinistrés de se grouper en vua 
de faciliter le financement de la recons- 
truction. 

Par l’article 45, elle autorise iesdits grou- 
pements à emprunter sous certaines condi- 
lion, et elle esquisse le rôle de la caisse 
autonome. 

Par l’article 46, elle met à la charge do 
l'Etat le service des emprun's et les frais 
de fonctionnement des groupements. 

Par l’article 48, elle exempte les em- 

runts, ainsi que les annuités versées par 
PEtat. de toutes taxes frappant les valeurs 
mobilières et les intérêts des avances con- 
senties aux sinistrés-et de l’impôt sur la 
revenu. 

Enfin, par l’article 49, elle précise qua 
les modalités d'application des dispositions 
des articles 44 à 48, dont je viens de parler 
seront fixées par décret pris sur la rer 
tion des ministres des finances et de l'éca- 
nomie nationale et de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 


On peut évidemment se demander, mes- 
dames, messieurs, en présence d’un texte 
comme celui-là, pourquoi le Gouvernement 
n’a pas déposé plus rapidement le prajet 
dont la commission de la reconstruction 
a entrepris l’étude 


Le ministère vous répondra, sans doute: 
il fallait le temps de mettre les choses au 
point. Certains parleront de longueurs, 
D’autres diront qu’en cette matière, on a 
peut-être aussi voulu diriger et qu’on s’est 
urrangé pour assurer nécessairement le 
succès des associations syndicales. 


Je sortirais de mon rôle de rapporteur 
si je donnais une appréciation qui, d'ail 
leurs, importe pen. Qu'il me soit simple- 
ment permis de dire qu'il eût peut-être 
tout de mème mieux valu que le texte qua 
nous allons voter le fût plus tôt, 

Le deuxième événement intervenu pos- 
térieurement au vote de la Ini dun 28 ne- 
t.bre 1946, fut la parution de l'arrêté du 
3 mai 1947, L'article 1e de cet arrêté va 
nous indiquer exactement quel en est 
l’ohjet. 

« À titre provisoire, y lit-on, et jusqu’à 
promulgation de la loi prévue à l'article 63 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
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mages de guerre, les dispositions suivan- 
tes sont applicables aux associations syndi- 
cales de reconstruction. » 

L'arrêté comprend neuf colonnes du 
Journal ofliciel et tout paraît prévu « pour 
la constitution et le fonctionnement des 
associations syndicales de reconstruc- 
tion ». 

Or, l'article 63 de la loi du 28 octobre 
1916 disposait, je vous le rappelle: « Les 
attributions, le mode de constitution et le 
fonctionnement de ces sociétés coopéra- 
tives ou associations syndicales seront 
fixées par une loi ». 

En fait de loi, nous avons eu un arrêté 
qui, entre parenthèses, n'élait même pas 
signé du ministre! 

La confédération nationale des associa- 
tions de sinistrés, ainsi que je l’ai appris 
a formé un recours devant le conset 
d'Etat aux fins d'annulation de cet arrêté 
du 3 mai 1947. 

Cette confédération, en agissant ainsi, 
avait tenu compte d'un vœu précédem- 
ment émis par le bureau de 61 commission 
des coopératives qui considérait l'arrêté 
comme légal et constituant un abus de 
pouvoir. J'ajoute que la confédération 
voulait envisager uniquement la cons- 
tilution exclusive de coopératives-de re- 
construction qui, seules — aux termes du 
vœu — pouvaient satisfaire les droits et 
les revendications des sinistrés. 

Du rappel de ces faits et de ces docu- 
mente, 1l résulte sans aucun doute deux 
choses. 

D'abord, il est nécessaire d'envisager la 
coopération des sinistrés entre eux pour 
l’œuvre de la reconstruction et ce dans 
l'intérêt général comme dans leur intérêt 
particulier. 

De plus, il est urgent de s’en occuper 
sur ie plan législalif, car nous somrres un 
peu — monsieur le ministre m'en excu- 
— en plein désordre, 

Le ministère soujient, certes, que la si- 
tuation est régulière et que, notamment, 
on ne peut pas contester la validité de 
l'arrêté du 3 mai 1947, Je n’en suis pas 

ersuadé, En tout cas, en application de 
a loi du 30 mars 1947, et compte tenu de 
d'existence des associations syndicales de 
reconstruction effectivement prévues par 
Ja loi du 11 octobre 1940, modifiée par 
celle du 16 mai 1946, et organisées par 
l'arrêté du 3 mai 1947, des emprunts éont 
réalisés ou en cours de réalisation. 

La situation est donc au moins boiteuse 
et el'e est déplaisante, parce que les sinis- 
trés, auxquels le législateur, avec raison, 
a donné satisfaction le 28 octobre 1946, 
ont l'impression qu’on leur force la main. 
His veuent obtenir une situation législa- 
tive parfaitement au point grâce au vote 
par le Parlement des dispositions légales 
annoncées et prévues par la loi du 28 oc- 
tobre 1946. 


Voilà comment se pose pratiquement le 
pes. au moment où nous abordons 
’examen du projet de loi, des projets de 
loi, devrais-je dire, car l’AssembJée est 
saisie de deux textes émanant du Gouver- 
nement. Le premier fut déposé eur le bu- 
reau de l’Assemblée nationale le 21 juil- 
let. Il comprenait quatre titres. Celui qui 
fut déposé le 22 décembre en comprend 


La commission de la reconstruction 
avait, dans l'intervalle, étudié le pro- 
blème. Elle avait attiré l'attention du Gou- 
vernement sur l'utilité d'inclure dans le 

rujet de loi la possibilité pour les socié- 

ës coopératives et les associations syndi- 
cales de s'unir entre elles de façon à cons- 
lituer une certaine force, et combien utile! 


La commission de la reconstruction avait 
éga:ement attiré l'attention du 'Gouverne- 
ment sur la nécessité de prévoir des possi- 
bilités d'emprunt pour les sociétés coopé- 
ratives et des associations syndicales. 

Dans le projet de loi qui fut déposé le 
2 décembre sur le bureau de l’Assemblée 
nationale, les deux titres supplémenta.res 
auxque:s j'ai fait allusion étaient précisé- 
ment relatifs aux unions da sociétés 
coopératives et d'associations syndicales et 
aux possibilités d'emprunt, Nous n'avons 
pu, bien entendu, que nous féliciter de 
ces modifications complémentaires. 

En ce qui concerne les unions de coopé- 
ratives, je me contenterai simplement de 
vous rappeler qu'après la guerre de 1914- 
1918 les pouvoirs publies avaient compris 
la nécessité de leur existence, puisque la 
loi du 31 mars 1922 les avait reconnues 
officiellement. 

Quant aux possibilités d'emprunt, il ne 
s'agissait pas seulement de permettre aux 
sociétés coopératives et aux associations 
syndicales d’adhirer aux groupements 
prévus par la loi du 30 mars 1947, mais 
encore de les autoriser à contracter des 
emprunts directs, leur donnant la possi- 
bilité d'agir plus vite, plus comp'ètement 
et plus indépendamment. 

Le projet qui vous est soumis aujour- 
d’'hui, c'est — évidemment — celui qui 
fut déposé le 22 décembre 1947. 

Il comprend, vous l'avez vu, un arti- 
cle 1* que je qualifierai « d'article pla- 
fond » et six titres relatifs aux sociétés 
cooptralives, aux associations syndicales, 
aux unions dont je viens de parier, aux 
emprunis, aux dispositions communes et 
aux dispositions diverses. - 

Je voudrais tout d'abord développer 
devant l’Assemblée trois idées générales 
qui ont retenu l'attention de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre et qui ont fait l’objet de nos 
discussions les plus amples. 

Tout d'abord, <oit-il y avoir des sociétés 
coopératives et des associations syndicales 
ou, simplement, des sociétés coopératives ? 

A l’origine, les positions étaient oppo- 
sées. 

Le Gouvernement, sans cacher sa préfé- 
rence pour des associations syndicales de 
reconstruction, oplait pour la dualité. 

Face À la position du Gouvernement, 
l'ensemble des sinistrés préféraient leur 
indépendance: leurs sympathies allaient 
aux seules sociétés coopératives. 

Vote commission s’est rallée à d'avis 
du Gouvernement, ainsi, désormais, que 
les sinistrés, En voici les quatre raisons 
principales : 

La première est d'ordre juridique: La 
loi du 28 octobre 196, l’article 63 plus 
spécialement, a prévu la coexistence des 
associations syndicales ct des sociétés 
coopératives. Nous ne nous sommes pas 
reconnu le droit de modifier fondamenta- 
lement cette loi dans un texte qui tend à 
la compléter. 

En second lieu, nous ne faisons aucune 
obligation aux sinistrés. Nous leur don- 
nons un choix. S'il leur plaît de créer ex- 
clusivement des sociétés coopératives, ils 
en ont la liberté totale. Nous mettons sim- 
plement la forme d'association syndicale 
à leur disposition. S'ils n’en veulent pas. 
i n’y aura pas de telles associations. 


Nous avons considéré aussi, et c’est 
notre troisième argument, me les sociétés 
coopératives avaient pu donner lieu à 
certains abus; on en à connu en 1920; fl 
était donc bon de prévoir une organisation 
qui permit aux sinistrés d'éviter la forme 
coopérative, s'ils le désiraient, 


Enfin, quatrième raison de notre déter. 
minalion, le régime de l'association syndi- 
cale permet mieux de dominer les préten- 
tions de ceux qu'on peut appeler « les 
mauvais coucheurs », ceux qui discutent 
toujours. 

De ces arguments, les deux premiers 
sont évidemment les plus forts. | 

Il est certain que si les sinistrés, comme 
l’affirme leur confédération nationale, ne 
veulent que des sociétés coopératives, il 
leur sera loisible de ne Constituer que de 
telles sociétés, voire même, ie cas échéant 
de transformer en sociélés coopéraxes 
les associations syndicales déjà existantes. 

Pour les raisons que j'ai indiquées, la 
cominission de la reconstrwtion, unanime, 
s’est ralliée à l'avis du Gouvernement et, 
je l’ai dit, les associations de sinistrés ont 
admirablement compris ce point de vue, 
Leur sentiment est aujourd’hui le même, 
Le projet de loi crée done les sociétés 
coopératives de reconstruction à côté des 
associations syndicales de reconstruction. 

La deuxième question générale était 
de savoir si les sociétés coopératives do 
reconstruction ou les associations syndi- 
cales devaient être envisagées sous l'angle 
de l'organisme local unique, ou s'il con- 
venait d'admettre une certaine spécialisa- 
tion par catégorie de dommages, cette so- 
lution entraînant, bien entendu, la possi- 
bilité de créer plusieurs saciétés coopéra- 
lives ou associations syndicales dans un 
même lieu. Le texte du Gouvernement 
optait pour la gremière solution; votre 
commission a préféré la seconde. 

Sur ce point, l’Assemblée sera saisie 
d’amendements qui remettront en cause 
les décisions de la commission de la re- 
construction, et je veux donner de plus 
larges explications. 

En raison de l'importance considérable 
des appels que l'Etat doit faire directe- 
ment au crédit public pour ses propres be- 
soins, la majorité de votre commission à 
estimé qu’il convenait de solliciter l’épar- 
gne au profit de la reconstruction privée, 
en mettant en jeu tous les moyens suscep- 
tibles d'obtenir un meilleur rendement: 
intérêts professionnels ou locaux bien dé- 
finis, par exemple, Il nous est apparu qu'il 
fallait éviter de Re des emprunts à 
buts vagues ou abstraits, et tout au 
contraire, sous des dénominations préci- 
ses, appliquer ces emprunts à des objets 
bien déterminés: telle industrie, telle ville, 
telle profession. 


La création des coopératives dites « par 
vocation » a pour but de présenter au pu- 
blic une opération qui, dans sa variété, 
permettra aux divers éléments qui le com- 
de souscrire chacun suivant son 
goût. 


li est hors de doute que si l’on demande 
à un agriculteur, par exemple, de prêter 
ses économies pour construire une usine 
ou un immeuble urbain, ii aura tendance 
à s’y refuser, s’il sait, au contraire, 
son argent doit être utilisé à des 8 
agricoles, qu'il comprend mieux et ji 
pourront même présenter pour lui un in- 
térêt direct, il souscrira plus volontiers à 
l'appel de sa coopérative. 


Cette vérité, bien entendu, vaut pour 
toutes les catégories de sinistrés, et non 
pas pour les seuls agriculteurs. 


J'ajoute que les coopératives spéciali- 
sées pourront être conduites par des hom- 
mes compétents, ayant la confiance des 
adhérents qu'ils pourront guider utile- 
ment dans la reconstitution de leurs biens. 


Ce point de vue qui était le mien, je l’ai 
maintenu d'autant plus volontiers que le 
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Gouvernement ne m’a pas semblé y faire 
d'objection sérieuse. 

Peut-êtré objectera-t-on que les différen- 
tes catégories retireront, de cette muiti- 
plicité d'organismes, des satisfactions va- 
riables. Mais cet inconvénient n'est pas 
exclu avec le projet gouvernemental; ce 
qui peut réussir dans une région peut ne 
18 être heureux dans une autre, et pour 
Le raisons les plus diverses. 

Et pourquoi ne pas s'assurer du maxi- 
mum de réussite là où il se peut ? 

La commission vous demande — et vous 
demandera — mes chers collègues, sur 
ce terrain de là vocation des sociétés cao- 
p'ratives et des associations syndicales, 
de rejeter les amendements tendañt à re- 
mettre en cause le principe selon lequel 
les organisations de sinistrés pourraient 
ttre créées sur la base de vocations spt- 
ciales, seule étant alors admise la voca- 
tion générale et, par conséquent, les dé- 
coupages purement territoriaux, géogra- 
phiques,. 

Je note à cet égard une réserve gouver- 
nementale tendant à éviter que les so- 
ciétés coopératives ou les associations syn- 
dicales ne soient formées d'éléments trop 
divers, et préconisant, en conséquence, 
de s’en tenir, sinon au cadre communal, 
du moins au cadre départemental. 

Je souscris volontiers à ce vœu, à con- 
dition qu'il ne s'agisse que d’une règle 
générale comportant des exceptions possi- 
bles, ce qui peut être d’autant plus facile- 
ment envisagé que les sociétés coopérati- 
ves et les associations syndicales, ainsi 
que nous le verrons en étudiant les arti- 
cles du projet de loi, sont formées avec 
le concours et l'agrément de M. le ministre 
de la reconstruction. IL sera done toujours 
possible à M. le ministre de Ja reconstruc- 
tion de ne pas accepter des formations 
trop diverses ou trop larges. 

Je le répète, la commission accepterait 
la règle du cadre départemental, sous ré- 
serves d’exceptions répondant aux besoins 
de l'intérêt général. 

J'aborde une troisième et dernière ques- 
tion d'ordre général, avant d'en arriver à 
certains problèmes de caractère partieu- 
lier. I s'agit du but même visé par les 
sociétés coopératives ou associations syn- 
dicales de reconstruction. 

Le projet de loi qui nous était soumis 
visait la seule reconstruction des immeu- 
bles. La loi de 1920, dont je vous parlais 
tout à l'heure, il est vrai, n'avait pas 
d'autre portée. 

Le souci principal à la base de cette loi 
et du projet actuel paraissait être le con- 
trôle des tonds affectés à la réparation des 
dommages de guerre. Il semblait qu'une 
société coopérative ou association syndi- 
cale traitant uniquement de reconstruction 
immobilière était plus facile à surveiller 
qu'un organisme ayant de multiples attri- 
butions. 


La première objection à opposer à la con- 
ceptior de la multiplicité des organismes 
est qu’elle entraine des diffiiuHés de 
recrutement des éléments nécessaires pour 
les eonseils d'administration et pour les 
directions. On doit admettre encore qu'une 
multitude de petits groupements est plus 
difficile à suivre qu’un nombre limité d'or- 
sanisations importantes, pouvant payer un 
>ersonnel de choix et tenir une comptabhi- 
ité claire, suivant un modèle générale- 
imposé. 


Un deuxième argument est tiré de la 
nécessité de simp:ifier, pour le sinistré, la 
nature et le nombre des opérations qui lui 
incombent grâce à l'intervention d’un 
organisme unique, 


H est très simple d'organiser un type 
de comptabilité permettant une vision 
claire des opérations d’une société. Il est 
même possible, par l’envoi de pièces men- 
suelles résumées, d'en suivre à distance 
les opérations. 

Dernier argument: la concentration en 
un seul organisme des opérations concer- 
nant les sinistrés d’une catégorie déter- 
minée permet des économies de gestion 
importantes. 

Pour ces raisons, tenant compte égale- 
ment du souci de contrôle des fonds affec- 
tés à la réparation des dommages de 
guerre, votre commission a proposé à 
M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, et vous propose mainte- 
nant, la création de groupements, non pas 
seulement pour la reconstruction des Im- 
meub'es, mais aussi pour la reconstitution 
de tous les biens sinistrés autres que les 
biens mobiliers et d'usage courant, 

A cet égard, le Gouvernement nous à 
donné son accord, sous la réserve, dont 
votre commission a tenu compte, que les 
deux genres d'activité feraient, dans une 
même arganisation, l’objet de deux comp- 
tes distincts. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
trois questions d’ordre général sur 

uelles j'avais à m'expliquer devant vous. 

‘en aurai terminé lorsque, revenant sur 
la deuxième et sur la troisième de ces 
questions, je vous aurai donné queiques 
précisions qui me paraissent utiles au mo- 
ment où les discussions peuvent s'enga- 
ger. 

A propos de la possibilité de créer des 
sociétés coopératives à vocation spéciale, 
j'ai parlé des sinistrés agricoies. 

Vow'ez-vous me permettre de vous don- 
ner l'avis, non pas des cultivateurs, mais 
du ministère de l’agriculture lui-même ? 


Le 3 avril 1947, M. Tanguy Prigent, alors 
ministre de l’agriculture, écrivait à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme la lettre suivante: 

« Je pense que la constitution de coopé- 
ratives de reconstruction doit apporter de 
grandes facilités à la reconstitution des 
exploitations agricoles. Les résultats obte- 
nus après la guerre de 1914-1948 par ces 
sociétés confirment mon opinion. Je 
souhaite done que la définition « indem- 
nités de reconstruction » ne soit pas prise 
dans son sens restrictif de reconstruction 
d'immeubles et que leur objet s’étende, 
non seulement à ja réparation des biens 
immobiliers, mais également à la recons- 
titution des éléments d'exploitation : chep- 
tal vif et mort, outillage, stocks, etc, ». 


Dans une note plus récente — du 3 fé- 


vrier 1948 — du ministère de l’agriculture, 
je lis les conclusions que voici sur les 
coopératives de reconstruction : 

« 1° Objet: la nouvelle rédaction de 
l’article 1° autorise la création de coopéra- 
tives, non seulement pour la reconstruc- 


tion de bâtiments sinistrés, mais pour la 


reconstitution des biens sinistrés autres 
qe :es biens mobiliers ou d'usage cou- 
rant. 

« Cette modification permettra la re- 
constilution des éléments d’ex- 
ploitation agricole : bétail, matériel, appro- 
visionnements, ete.; elle donne satisfac- 
tion à l'observation que nous avons pré- 
sentée. 

« 2° Rayon d'action: le projet primitif 
n'autorisait dans une même commune la 
création de plusieurs coopératives que si 
le nombre de mandats confiés à chacune 
par les sinistrés dépassaif un minmmum 
fixé par décret, | 


« Cette disposition qui exeluait pratique- 
ment la possibilité de créer des coopéra- 
tives spécifiquement agricoles n’a pas été 
maintenue par la commission qui à sup- 
primé l’article 4 du projet primitif. » 

Ainsi, je trouve dans ces documents la 

reuve, et je l’utilise, qu'aussi bien sur 
a deuxième question, celle des vocations 
spéciales, que sur la troisième question, 
celle relative au but même des sociétes 
coopératives ou associations syndicales la 
commission et moi-même sommes complè- 
tement d’aecard avec les conclusions for- 
mulées par le ministère de l’agriculture 
depuis plusieurs années. 

Et nombreux sont les sinistrés d’autres 
catégories professionnelles qui ont Ja 
même opinion. 

J'aurai terminé lorsque je vous aurai 
donné quelques explications complémen- 
taires que je qualifie de secondaires, mais 
qui n’en ont pas moins une grande im- 
portance. 

Ee premier lieu, le prajet de loi pré- 
voyait, dans son article 13, des commis- 
saires du Gouvernement auprès des socié- 
tés coopératives et, dans son articie 21, 
des commissaires à la reconstruction au- 
près des associations syndicaies. 

Votre commission a décidé de suppri- 
mer les commissaires du Gouvernement 
auprès des sociétés coopératives. Elle a 
été animée par :e souci de donner une 
complète indépendance aux sociétés coopé- 
ratives, et par le souci, également, de di- 
minuer le nombre de ceux qui, fonction- 
paires ou non, vivent de l’existence des 
organisations dépendant plus on moins de 
l'Etat. Sur ce point, la commission a été 
très formelle. À deux reprises, la question 
est venue devant ele et à deux reprises, 
elle a déclaré qu'ele ne voulait point de 
commissaires du Gouvemement auprès des 
société coopératives. Seuls subsistent done 
les commissaires à la reconstruction au- 
près des associatinns syndieales. IL s’agit, 
Je vous l’ai dit, d'organismes sous le con- 
trôle du Gouvernement. IL est done nor- 
mal de concevoir auprès de ces organismes 
une représentation du Gouvernement assu- 
rée par ces commissaires à la reconstruc- 
lion. 

En second lieu, nous avons prévn des 
coopératives à capital et personne! varia- 
bles. Le Gouveruement n'adoptera peut- 
être pas cette manière de voir. D'autre 
part, le dépôt, à ce sujet, d'un amende- 
nent :e M, Desjardins prouve que notre 
point de vue ne sera pas admis par l’una- 
nimité de cette Assemblée. Je tiens à pré- 
ciser ce que nous atons voulu. 

Le souci de la commision a été sim- 
plement d'assurer une existence pratique 
aux sociétés coopératives. 

En effet, si nous ne donnons pas aux 
organismes en question la possibiité de 


vivre, en les constituant sous forme de 
sociétés coopératives à capital et person- 
nel variables, il est possih'e qu'is ne puis- 
sent pas exister parce que l'Etat ne jeur 


donnera pas immédiatement les movens 
financiers dont ils ont pourtant absoiu- 
ment besoin. 

La commission a estimé qu'il fallait don- 
ner aux sociétés coopératives le moven 
ratique d'exister. Nous avons trouvé la 
ormule que je viens d'indiquer. Il semble 
bien qu’il n’y en ait pas d'autre. Je ne 
crois pas que le Gouvernement puisée faire 
d'autres propositions permettant, imméilia. 
tement, dès demain, de faire vivre les 
coopératives que nous a!lons 
En troisième lieu, les conditions d’exis- 
tence dont je viens de parler appellent 
de ma part une observation sur les propa- 
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gitions du Gouvernement, Dans les arti- 
cles 11 et 27, qui traitent des ressources 
des sociétés coopératives et des associa- 
tions syndicales, il est indiqué au’ekes 
comprendraient « des sommes correspon- 
dant à la différence entre le montant des 
honoraires des architectes, experts ou tech- 
niciens, inclus dans les indemnités de re- 
constitution allouées à chacun des mem- 
hres associés et celui des honoraires effec- 
tivement versés par la société — ou l'asso- 
ciation — à ces hommes de ;’art. » Vote 
commission, mesdames et messieurs, n’a 
pas un seul instant envisagé d'accepter 
cette proposition du Gouvernement. 

I nous a semblé impossih'e d'introduire 
dans un texte de loi une d'sposition aux 
termes de laquelle on permettrait en quel- 
que sorte aux sociétés coopératives et aux 
associations syndica!'es de faire des béné- 
fices aux dépens des architectes, des ex- 
perts et des techniciens. Cette conséquence 
n’est peut-être pas évidente. Il n’en est 
pas moins vrai que pratiquement, si l’on 
examine :e projet du Gouvernement et que 
l'on étudie le près le problème, on s'aper- 
çoit qu'en définitive il en serait ben ainsi, 
C'est pourquoi nous avons préféré éliminer 
cette proposition gouvernementa'e. 

En quatrième lieu, nous avons ctudié la 
question de la transformation de l’associa- 
{ion syndicale en société coopérahve et 
vice-versa. 

I fallait tenir compte de deux s.tuations 
différentes. D'une part, la situation des 
assoc'ations syndica'es déjà ex stantes 
dans lesquelles des sinistrés sont entrés 
dans !es conditions prévues par l'arrêté du 
3 mai 197. Dans cette hypothèse, nous 
avons admis un système exactement op- 
osé à celui dicté par cet arrêté, Lorsque 
me quatre cinquièmes des membres d'une 
association syndicale de remembrement 
sont d'accorJ pour transformer leur grour- 
sement en association de reconstruction, 
e dernier cinquième des membres doit 
obiigatoirement s'incliner devant la va- 
lonté de leurs collègues. Nous d'sons au- 
jourd’hui que, du jour où les sociétés ron- 
pératives de reconstruction existeront, Si 
plus d'un cinquième des membres d’une 
asso’iation syndicale de reconstruction, 
constituée en vertu de l'arrêté du 3 mai 
1947, ne veut plus de cette forme de grou- 
pement, l'association syndicale sera dis- 
soute, Autrement dit nous avons pris logi- 
quement !e contre-pied de la mesure pre- 
mière : le système est logique et juste 
Voici pour le présent immédiat. 

Pour l'avenir, nous avons admis que les 
sinistrés auraient ie choix entre la forme 
société coopérative et la forme association 
syndicale, mais qu'ils devraient, par la 
guite, rester dans la société coopérative 
ou dans l'association syndicale dans la- 
quelle ils seraient librement entrés et 
n'auraient pas la possibilité de changer à 


plusieurs reprises ‘a forme de groupe : 


ment dans lequel il s’intégreront. 

Enfin, j'en viens à ma dernière obser- 
vation. 

Votre commission s'est efforcée de ré- 
duire, dans la mesure du possib.e, le nom- 
bre des textes annexes prévus par la loi 
actuellement en discussion. 

Si vous vous reportez au projet du Gou- 
vernement, vous verrez que dans de nom- 
breux articles, il était fait allusion à des 
décrets et à des arrêtés devant intervenir 
u:térieurement. 

Nous avons pensé que la première mis- 
sion du législateur était de faire une loi 
complète et qu’il fallait, autant que pos- 
sible, réduire le nombre des dispositions 
devant intervenir par la suite. 


Les seuls textes qui doivent intervenir 
après le vote de la loi sont les suivants: 
d'abord le décret du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qui est prévu 
à l’article 5, créant la commission natio- 


nale d'agrément, 


Sur ce point, d’ailleurs, le travail de 
M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme est presque dicté par la loi 
elle-même. 

Les articles G et 7, sur les statuts des 
sociétés coopératives et des unions pré- 
voient que des dispos'tions de détail doi- 
vent être prises par M, le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme. Sur ce 
point encore, sa mission est considérable- 
ment amoindrie par les dispositions in- 
cluses dans la loi. 


L'article 33 prévoit que les subventions 
de l'Etat seront accordées suivant un ba- 
rème et dans les conditions fixées par 
décret rendu sur le rapport du ministre 
des finances et du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


L'article 54 prévoit un arrêté du ministre 
des finances et du min'stre de Îa recons- 
iruction et de l’urbanisme déterminant les 
conditions d'emprunt direct par les coo- 
pératives, les associations syndicales et 
leurs unions. 


Enfin, l'article 62 prévoit un décret pour 
l'application de la loi dans les territoires 
d'outre-mer. 


Nous avons ainsi réduit au minimum le 
nombre des textes annexes et je pense 
que votre pain! de vue sera le même que 
celui de votre commission, qui ne pouvait 
sûrement pas faire mieux sur ce point. 


Cependant, certains de nos collègues 
craignent que l'on tarde à faire paraître 
les quelques textes annexes qui restent à 
in'ervenir. Des amendements différents 
ont été déposés à ce sujet. Ils serbnt sou- 
mis à votre examen au fur et à mesure 
de la discussion des articles. Je suis le 
premier à vouloir obtenir de M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme des promesses très formelles à cet 
égard. 

Il est évident que si on ne fait pas pa- 
raître un texte annexe, que nous ne pou- 
vons pas insérer dans la loi, ou même si 
on le fait paraitre avec un certain retard, 
on paralysera l'application de la loi. C'est 
ce que nous ne voulons pas. 


Mais, dans la mesure où M. le ministre 
de la reconstruction prendrait ici des en- 
gagements à cet égard, je suis persuadé 
que les auteurs d'amendements accepte- 
raient de les retirer. Ainsi, la loi ne serait 
pas surchargée par des dispositions présen- 
tant un caractere d'’injonction qui, nor- 
malement, ne devraient pas y figurer. 


Telles sont les différentes observations. 
un peu longues, je m'en excuse, qu’au 
nom de votre comin.ssion de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, j'avais à 
présenter au seuil de la discussion du pro- 
jet d'importance capitale soumis aujour- 
d'hui à votre appréciation. 


Lorsque cette loi sera votée, 1orsque sera 
aussi créée la caisse autonome de la 1e- 
construction dont vous parliez encore, 
monsieur le m'nistre de la reconstructi n, 
dans votre récente conférence de presse, ! 
nous aurons bien travaillé pour les sinis 
trés. Et puisque, incidemment, je vous 
parle de la cuisse autunuome, je ne saursis 


trop insister auprès de M. Larr'el desigué 
cunme rapporteur par la commission des 
finances, pour qu'il dipose son rapport | 
sur ce projet de loi. | 


.M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme. Monsieur le ra 
porteur, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je ne voudrais pas que vous 
imputiez à notre col ègue M. Laniel Ja res 

onsabilité d’un retard que:conque. C'est 
e ministère de la reconstruction qui est 
responsab'e. Voici pourquoi: À mon avis, 
le projet dont l'Assemblée a été sais'e ne 
conférait pas assez d'autonomie à Ja 
caisse autonome de la reconstruction. J'ai 
donc préparé un projet rectificatif. 


M. René Schmitt, président de la com- 
mission. Très bien! 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. L'accord est maintenant 
réalisé entre le ministère des finances qui, 
en cette matière est le maître d'œuvre, et 
le ministère de la reconstruction et de 
l’urbanisme. 


Je crois que le projet pourra être exa- 
miné par le conseil des ministres demain 
ou, au pius tard, dans huit jours. 


En tout cas, l’Assemblée en sera saisie 
à très bref délai. Je crois que l'accord 
s'établira très facTiement entre la commis- 
sion des finances, saisie au fond, la com- 
mission de la reconstruction, consultée 
pour avis, et le ministère de la reconstruc- 
tion. Le vote pourrait donc intervenir très 
rapidement. 


M. le porteur. Je suis très heureux, 
monsieur le ministre, de votre déclaration 
et je l’euregistre avec beaucoup de satis- 
faction. 


Ainsi, lorsque nous aurons voté les deux 
lois dont je viens de parler, nous aurons 
bien travaillé pour les sinistrés. Il faut 
penser à eux: nous devons temr compte 
de leurs désirs sans que, bien entendu, ils 
nous dictent leurs volontés. 

Avant de quitter cette tribune, permet- 
tez-moi, en conclusion, de vous donner 
lecture des lignes suivantes extraites d’un 
rapport étah:i par la confédération des si- 
nistrés après avoir pris connaissance du 
rapport qui vous est soumis sur les pro- 
jets de loi sur les sociétés coopératives et 
associations syndicales : 

« Ces larges extraits de l'exposé de 
M. Garet vous montrent que, dans l’en- 
semble, le rapporteur de la commission et 
la commission sont en plein accord avec 
nous, 

« Ce texte, dans ses grandes lignes, 
donne satisfaction à la plupart de vos re- 
vendications. Le triple contrôle, adminis- 
tratif, technique et financier, y est assuré, 

« Nous devons remercier la commission 
tout entière, si dévouée pour notre cause, 

« Je forme le vœu, dit le rapporteur, 
avant de conclure, que le Parleraent vote 
rapidement ce projet de loi et qu’il soit 
promulgué au plus vite. 


« Les sinistrés l’attendent depuis Leg: 
temps. Alors seulement, ils pourront effi- 
cacement, avec toute la liberté et 
l'initiative désirables, travailler à la re- 
construction de leurs immeubles, à la re- 
constitution de leur foyer et à la renais- 


‘ sance de leurs activités. » 


Ces conclusions doivent être les nôtres. 

Dans la mesure où le Par:ement votera 
rapidement, et tel qu'il est, le projet qui 
vous est présenté, qui a reçu, dans son 
ensemble, l'accord du Gouvernement et 
des sinistrés, il aura fait du bon travail. 


| 


| 
| 


Votre commission de la reconstruction 
à donc fait siennes ces conetusions. Je 
sons demande de les faire vôtres. Je suis 
persuadé que ce faisant, nous n'aurons 
pas perdu notre temps. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs.) 


M. ie président. Dans la discussion géné- 
re, la parole est à M. Crouri. (Applau- 
dissemeuts à droite.) 


M. Jean Crouzier, Mesdames, messieurs, 
est avec une salisiaction légitime que 
ic sinistrés accueilleront le vote du projet 
je loi relatif aux coopératives et aux asse- 
.uons syndicales de reconstruction. 


(+2 organismes, dont ils n’ont cessé de- 
1115 deux ans de réclamer la création. 
sont, en effet, à da base de la reconstrue- 
Lun, S'il en était besoin, l'heureux précé- 
dut des coupératives mises sur pied après 
1 guerre de 1914-1918 suftiruit à nous en 
convaincre. 

‘in ne peut que regretter le relard ap- 
porté par les gouvernements successifs au 
depot des textes que nous allons discuter. 
l! n'est pas douteux que si les sinistrés 
avaient eu la possibilité de se grouper ré 
gulièrement en coopératives dès le vote de 
l1 loi organique des dommages de guerre. 
là reconstruction serait aujourd'hui en 
piein essor, 

Je ne m'étendrai pas sur les avantages 
substmtiels et imimédiats que retreront 
les sinistrés de la coopération, qu'il 
s'arisse de la réalisation d'économies con- 
sidérables sur la reconstruction de leurs 
biens, de l'accélération et de la conduite 
rationnelle de cette reconstitution. 

Ils vont se trouver, par ailleurs, dégagés 
des responsabilités et des soucis matériels 
et moraux inhérents à la recoustruction 
individuelle. 

La situation économique actuelle est 
telle, en effet, que le sinistré isolé doit se 
däcbattre au milieu de difficultés de toutes 
sortes, souvent insurmontables : 
tion des dossiers, rapports avec les archi- 
tectes ou les services de la délégation dé- 
partementale, achat de matériaux, fisan- 
cement des travaux, etc. 

La coopérative, par son organisation pro- 
pre, par des moyens mis à sa disposition. 
par l'importance des intérêts qu'ele repré- 
sente, se subslituera à ce sinistré isolé et 
pourra résoudre plus facilement et dan: 
de rueîlleures conditions les problèmes qui. 
pour lui, étaient la source de graves en- 
uuis, de démarches compliquées.et de frais 
unportanis. 

Le projet de loi déposé par le Gouver- 
nement à été sérieusement étudié et pre- 
fondément modifié par votre commission 
de la reconstruction. 

On peut dire que, dans ses grandes li- 
gnes, il donne à peu près satisfaction aux 
sinistrés. M. le rapporteur Garet vous l’a 
indiqué, une première question s’est pesée 
lors de d'examen de ce projet par la com- 
mission : celle relative à la coexistence des 
coopératives et des assôciations syndicales 
de reconstruction. En laissant subsister les 
deux formes de groupement, nous répon- 
dons au vœu exprimé par la confédération 
nationale des sinistrés, 

J'ajoute, à titre fersonnel, que j'associa- 
tion syndicale de reconstruction, telle 
qu'elle est prévue, ne sera pas sans sus- 
citer chez certains, quelques appréhen- 
sions. Ces associations sont placées sous 
la tutelle — le mot est dans la loi — du 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Or, cette tutelle peut inspirer des 
inquiétudes, 1] n’est pas douteux, en eftet, 
que PEtat, voyant avec une certaine fa- 
veur les associations syndicales, qui sont 


constitu- 
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placées sous contrôle direct et permanent 
et dont on peut dire qu'en fait il assume 
la direction, sera tenté d'exercer sur Îles 
sinistrés une pression discrète pour les in- 
citer à adopter cette forme de groupement, 

En outre, le fonctionnement de ces asso- 
ciations va nécessiter la maissance de fonc- 
tionnaires nouveaux ce qui, dans les cir- 
constances présentes, parait assez inoppor- 
tun. (Applaudissements à droite.) 

Les préférences des intéressés devraient 
normalement aller aux sociétés coopéra- 
tives qui, tout en étant soumises à un 
cantrôle du ministre, sout créées et admt- 
nistrées par les sinistrés eux-mêunes, 

La question la plus délicate, qui a été 
débattue à la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre æt 
que vous aurez à trancher, est cele de la 
vocation des coopératives. Celles-ci de- 
vront-clles être obiigatiorement à vocation 
générale ou pourront-elles, au contraire, 
comme sous l'empire de la loi du 15 août 
1920, avoir un abjet particulier — recons- 
truction des écoles, des églises, de biens 
agricoles, de bâtiments industriels, etc. ? 

Après une discussion longue et passion- 
née, le conseil d'administration de la con- 
fédératian nationale des sinistrés, contrai- 
rement, d'ailleurs, aux conclusions adop- 
tées par sa commission des coopératives, 
s'est prononcé à la majorité pour le pre- 
mier système, alors que la commission 
de 1. reconstruction de Assemblée na- 
tionale optait pour ie deuxième, celui des 
vocations particwières, 


vont essayer, par vaie d'amendements, 
d'obtenir de l’Assemblée un vote difié- 
reut. La décision à prendre à cet égard 
doit être prise à ja wa d'une part, 
des euseignements du passé, d'autre part, 
conditions actuelles de la reconstruc- 
jan, 


Le fonctionnement des coopératives et 
des associations syndicales de reconsiruc- 
tion va se heurter à deux difficultés ma- 
jeur:s que le Gouvernement a le devoir 
impérieux d'aplanir au plus tôt, faute de 
quoi les organismes que nous allons créer 
risqueraient aux sinistrés une 
nouvelle et cruelle déception. Je veux par- 
ler du prob'ème des priorités et de celui 
de la répartition des matcriaux. 


La question des priorités n’est pas en- 
cure réglée, vous le savez. Actuellement, 
en l'ibsence de tout texte législalif, les 
délégations départementales proposent à 
cet égard aux commissions départemen- 
tales des solutions qui, si elles sont con- 
formes aux instructions générales dau mi- 
nistre, ne sont pas foujours pour cela 
logiques ou équitables. 


Ainsi que le proclamaït, il y a quelques 
jours, le rapporteur de cette irritante ques- 
tion à la cor:mission spéciale de la confé- 
dération nationa'e des sinistrés, « la né- 
cessité d’un ordre de priorité dans la re- 
construction est une tvidence qui ne se 
conteste pas. » 


Puis, après avoir établi que la méces- 
sité mationale de la reconstruction se 
fonde sur deux principes essentiels, l'uti- 
lité économique et sociale de la reconsti- 
tutien des biens détruits et l'équité de la 


vité les règles qui découlent de ces deux 
considérations, tant sur le plan national 
que sur le plan départemental. 


Il ressort de cetie étude très sérieuse 
que le système actuel des priorités ne sau- 
rait se prolonger longtemps encore. Par 
; son arbitraire, il est source de méconten- 


Je sais que certains de nos collègues | 


tement pour les sinistrés, Par son esseneé 
même, il est l’une des causes du mar26md 
actu:l de la reconstruction, 

Il importe donc que l’Assemblée natio- 
nale soit saisie sans délai par le Gouver- 
nement d'un projet de loi sur les priorités. 
Je connais toutes les difficultés que pré- 
sente l’élaboration d’un tel projet. Mais 
retarder ces difficultés, ce n'est pas leg 
résoudre. 

Je demande donc instamment à M. le mxi- 


| nistre de la reconstruction de bien vouloir 


réparation du dommage à l'égard du si- | 
nistré, le rapporteur étudie avec objecti- 


! 


| 


se pencher sans plus attendre sur ce pro- 
hlème dont, je le sais, il mesure touté 
l'acuité et toute l'urgence. 


Cette loi des priorités s’impose au m6- 
ment où des erédits importants vont Ctre 
inis à la disposition de la reconstruction. 


M. Ramadier, alors qu'il était président 
du conseil, n’a-t-il pas déclaré publique- 
ment, à Dunkerque, que la moitié des 
avances qui nous seraient consenties 
l'Amérique au titre du plan Marshall irait 
à Ja reconstruction ? La loi du 7 janvier 
1948 sur le prélèvement exceptionnel ne 
décide-t-elle pas, par ailicurs, que la ma- 
jeure partie de ce prélèvement aura la 


! même destination ? 


Quant aux emprunts qui sont ou seront 
contractés par les groupements institués 
par la loi du 30 mars 1947 ou par les coopé- 
ratives et associations syndicales, ils de- 
vraient permettre la mise à la disposition 
de la reconstruction de sommes relative- 
ment importantes. Te dis « devraient », car 
il est bien évident, mes chers collègues, 
que le succès de ces empruats est subor- 
donné au redressement de motre situation 
financière et à son corollaire direct, la sta- 
bilité monétaire. En outre, la ponction 
massive qui vient d'élre exercée sur les 
trésoreries privées par le grélèvement ex- 
ceptionnel et le blocage des billets de 
5.000 francs n’est certes pas de nature à 
faciliter ces emprunts. On peut dire que 
les sinistrés seraient les premières victimes 
de l'échec d’une politique dont on nous 
assure qu'elle est nécessaire et suffisante, 
sinon pour rétablir une situation compro- 
mise par des décisiops que, personnelle- 
ment, je me suis toujours refusé à ava- 
liser, du moins pour arrêter le pays dans 
son glissement accélérs vers l’abime. 


La question du financement des dom- 
mages de guerre est encore angoissante, 
malgré les mesures prises par le Gouver- 
nement pour assurer ce financement par 
l’aide extérieure, par un impôt que je qua- 
litie de draconien et par voie d'emprunts, 
sans parler des crédits budgétaires votés 
par le Parlement. 


D'ailleurs, toutes les ressources dont dis- 
posera la reconstruction au cours des mois 
à venir, qu'elles proviennent de l'une ou 
l’autre des sources que je viens d'énoneer, 
fondront comme neige au soleil si n’est 
pas créé ce climat de conflance dans les 
destinées du pays et dans le sert de la 
monnaie Sans lequel il n’est pas de recons- 
truction possible, (Appiaudissements à! 
troile.) 


Je dois dire que ce qui, pour l'instant, 
m'inquiète parliculièrement et me fait 
envisager avec un cerlaim pessimisme 
l'avenir immédiat de là reconstruction, 
c'est le preblème des matériaux ou plutôt 
celui de la répartition des matériaux. 

Si le Gouvernement n’examine pas 
médiatement, et avec toute l’altention 
qu’elle comporte, cette question dont jus- 
qu'ici il n'a pas paru mesurer toute là 
gravité, s’il ae met pas un frein au scan< 
dale de cette répartition, le pays risque! 
de se trouver brutajement devant una \ 
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crise de chômage, causée non par le man- 
que de crédits, mais par l'absence de ma- 
tériaux. 


Ce péril imminent a, je crois, été signalé 
Bu Gouvernement par les représentants des 
travailleurs du bâtiment, par ceux des en- 
trepreneurs et des artisans, par les délé- 
gués départementaux du ministère de la 
reconstruction et par les sinistrés, 

Je pose au Gouvernement une question 
révise: queis sont les remèdes qu'il en- 
imposer pour éviter les terribies cf- 
fets de la néfaste politique de répartition 
des tmalériaux qu'on poursuit depuis des 
années. Je dis bien « néfaste » et je pèse 
zues 

Cette répartition entre les divers secteurs 
d'activité est effectuée trimestriel'ement, 
gur le plan national, qe une commission 
gpéciaie composée de hauts fonctionnaires 
des ministères des affaires économiques et 
de la production industrielle. Mais, si mes 
renseignements sont exacts, les représen- 
tants de ce dernier ministère jouent, dans 
cette commission, un rôle prépondérant et 
qui, je vais essayer de le démontrer, est 
loin d'être orienté vers la reconstruction 
proprement dite. 


La répartition 
Becteurs suivants: 

1° Energie ; 

9e Transports et communications; 

3° Reconstruction ; 

Economie nationale ; 

5° Production industrielle ; 
Agriculture et ravitaillement; 
7° Ministères divers; 

Défense nationale; 

Outre-mer; 

10° Divers et réserves. 

La lecture des tableaux de répartition 
des matériaux entre ces diverses parties 
prenantes au cours de l’année 1947 est 
particulièrement édifiante. 

On comprend parfaitement qu'aussitôt 
après la libération, les secteurs qui, sans 
contestation possible, devaient être cansi- 
dérés cômme prioritaires, furent, en pre- 
mier lieu la S. N. C. F., puis les houillères, 
les industries sidérurgiques, les travaux 
publics et transports, etc. 

Cette priorité, rigoureusement observée, 
Ag d'une part, au dévouement admira- 
ble et à la compétence de nos ingénieurs, 
d'autre part, au courage magnifique et à 
l'esprit civique de nos ouvriers, permit une 
reconstitution de nos chemins de fer, de 
nos mines et de nos routes tellement ra- 
pide qu'elle a étonné le monde entier. 

Jusqu'à l'achèvement de cette reconsti- 
tution, personne ne se serait permis de 
critiquer le mode de répartition des maté- 
riaux tel qu'il était organisé. 

Mais inaintenant, que se passe-t-il ? 

M. Jean Monnet, dans son rapport sur 
la réalisation du plan au cours de l’année 
1917, note qu'Electricité de France a, dès 
à présent, engagé son programme de 
uatre ans à plus de 80 p. 100 et la S. N. 
. F, le sien à 75 p. 100. 

Pour le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, par contre, sur les 
400,000 logements qui devaient être cuns- 
truits de 1947 à 1950, moins de 10.000 
étaient terminés fin 1947. 


Malgré cet état de choses, les méthodes 
employées pour cette répartition dès la 
libération n'ont pas varié. Autrement dit, 
les attributions en ciment, produits sidé- 
rurgiques, tuiles, etc, à des prioritaires 
tels que les entreprises nationalisées qui, 
en 1944, 1945, et même peut-être en 1946, 
correspondaient à des besoins réels, ont 


a lieu entre les divers 
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pon seulement continué sur les mêmes 


bases mais souvent ont subi une augmen- 
lation substantielle, si bien qu'aujourd'hui 
ces priorités absolues, sans contrôle et 
sans limite, permettent à ces organismes 
de recevoir a contingents de matériaux 
nettement supérieurs à leurs besoins réels. 

Il en résulte que ces entreprises prio- 
rilaires font un emploi abusif et souvent 
somptuaire des matériaux mis à leur dis- 
position ou constituent des stocks dont 
elles ne prévoient pas l'emploi et qui sou- 
vent se déprécient rapidement, 

Ce faisant elles contribuent à creuser le 
déficit annuel de leur exploitation, déficit 
dont, en fin de cormpte, les malheureux 
contribuables font les frais. 

Je ne m'étendrai pas sur certaines desti- 
nations qui parfois sont données à ces 
stocks inutiles et ruineux et dont le moins 
qu'on puisse dire c'est qu'elles relèvent 
plus du troc et du marché parallèle que 
des règles d'une saine gestion financière. 

Certains entrepreneurs et même certains 
particuliers savent bien + ve les tuileries 
ne sont pas seules à vendre des produits 


rouges et que les usines de ciment n’ont 


pas l'exclusivité de la vente du portland. 
Parlerai-je ici de cette fabrique de ci- 
ment, l'une des plus importantes de 
France, qui met chaque mois à la disposi- 
tion de son comité d'entreprise un impor- 
tant contingent de ciment qui, vendu à un 
prix supérieur au prix normal, permet à 
ce comité d'approvisionner en vivres les 
coopératives et les cantines de l'usine ? 


Je connais un sinistré qui, s'étant vu 
refuser par le ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme un bon de déblo- 
cage de cinquante tonnes de ciment, vient 
de se procurer cette marchandise de cette 
manière. Je précise qu'il s’agit de ciment 
portland pour béton armé payé au comité 
d'entreprise en décembre dernier 3.550 
francs la tonne, alors que le prix ofliciel 
était, à cette même époque, de 1819 francs. 
Mais ceci est une autre histoire dont les 
responsables sont les producteurs de ma- 
tériaux. 


J'en reviens aux priorités déterminées 
ee ia commission nationale. Loin de moi 
a pensée de supprimer toutes priorités 
aux grandes entreprises nationalisées, 
mais, pour reprendre une définition parue 
dans le Bulletin officiel de la confédération 
nationale des sinistrés, je prétends qu'au- 
cune priorité ne doit être accordée à « une 
entreprise quelconque, considérée en soi, 
mais uniquement pour le programme de 
travaux, précis et limité à l'essentiel, 
qu’elle propose ». 

Si ce principe fondamental était observé, 
on se rendrait rapidement compte de l'in- 
suffisance croissante et qui menace de de- 
venir tragique, des contingents de maté- 
riaux alloucs au M. R. U, 


Je m'excuse, mes chers collègues, d’être 
obligé de vous citer quelques chiffres qui 
illustrent la thèse que je soutiens. 


Pour le ciment, le pourcentage des 
conlingents accordés à la reconstruction 
immobilière, par rapport à l’ensemble des 
disponibilités, a été de 26 p. 100 pour le 
troisième trimestre 1946, puis il est monté 
à 92,5 p. 100 pour le quatrième trimestre 
de la même année. En 1947, il est redes- 
cendu régulièrement à 25,3 p. 100 pour le 
premier trimestre, à 20,5 p. 100 pour le 
deuxième trimestre, à 20 p. 100 pour le 
troisième et à 15,9 pour le quatrième. 
Quant aux attributions prévues pour le 
premier trimestre 1948, je sais qu’elles 
sont encore très inférieures aux besoins 
et en diminution sur celles du quatrième 
trimestre 1947. 


Pour les produits sidérurgiques, le pour. 
centage alloué à la reconstruction n’a pas 
cessé de décroitre depuis juillet 1946, 
puisqu'il a été ramené successivement de 
6,8 p. 100 pour le troisième trimestre à 
2,9 p. 100 “ps le pen trimestre 1946 
et pour chacun des trois premiers tri 
mestres de 1947, à mg À 100, 2,8 p. 100 et 
2,7 p. 100, soit moins de 40.000 tonnes sur 
une fabrication totale d'un million et demi 
de tonnes, 

Donc l'importance des contingents en 
ciment et produits sidérurgiques diminue 
alors que les besoins s’accroissent et il en 
est de même pour la plupart des autres 
matériaux, notamment les produits rouges, 

On peut donc affirmer que les attribu- 
tions faites en 1946 au M. R. U. qui, bien 
qu'inférieures aux besoins réels de ce mi- 
nistère, paraissaient relativement raison- 
nables jusqu’au 1°* octobre, sont, depuis 
cette dernière date, en diminution cons- 
tante. 

Celte réduction s'explique d'autant 
moins que les moyens de transport et les 
houillères ont retrouvé leur capacité 
d’avan! guerre et réalisé l'essentiel de 
programme de reconstruction et d'équi- 
pement, alors qu’en contre-partie, les be- 
soins en matériaux du M. R. U. augmentent 
sans cesse, ainsi que je viens de l'indi- 
quer. 

En toute logique, le pourcentage d'attri- 
bution de matériaux au M. R. U. n'aurait 
dû cesser de croûtre depuis 1945, alors que, 
corrélativement, celui des attributions des- 
tinées aux autres porteurs de cantingentg 
aurait dû décroître. Or, je viens de le dé- 
montrer, nous assistons à l'opération in- 
verse. 

Je ne puis m'empêcher de me demander 
quelles sont les raisons qui incitent les 
membres de la commission de la répar- 
üition à sacrifier délibérément la recons- 
truction. 

Il n’est pas douteux, mes chers collé- 
ques, que si, à bref délai, le bon sens, la 
iogique et l'équité ne suecèdent pas à la 
fantaisie, pour ne pas dire plus, dans le 
domaine de la répartition des matériaux, 
nous allons à la catastrophe par l'arrêt des 
chantiers. 

Je le dis sans ambages au Gouverne- 
ment: Je crois davantage à une mauvaise 
répartition des matériaux qu’à une pénu- 
rie réelle et persistante de ces matériaux. 
Le plein emploi de la main-d'œuvre du bâ- 
timent et des travaux publics est condi- 
tionné par cette répartition, compte tenu 
du volume des travaux que permet de 
financer les crédits accordés à la recons- 
truction. 

J'ajoute que ce qui complique encore la 
situation inadmissible que je viens de dé- 
crire, ce sont les difficultés qu’éprouve le 
M. R. U. à assurer la réalisation intégrale 
ms faibles contingents mis à sa disposi- 
ion. 

A quoi imputer ces difficultés ? Souvent, 
à l'insuffisance de wagons ou au manque 
de sachcerie pour le ciment, et dans bien 
des cas, à la mauvaise volonté de certains 
producteurs qui ne livrent pas les quanti- 
tés qui leur sont imposées, réservant une 
partie de leur productian à d'autres clients 
moins scrupuleux et qui acceptent des 
conditions plus intéressantes. 


Le Gouvernement sait-il que les contin- 
gents des gros preneurs prioritaires tels 
ue la Société nationale des chemins de fer 
rançais et les Houillères sont honorés à 
100 p. 100, alors que souvent ceux du 
M. R. U. ne le sont qu’à 50 p. 100 ? Ignore- 
t-il, par ailleurs, que les produits fabriqués 
dans un département sont expédiés scu- 
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vent à plusieurs centaines de kilomètres, 
alors que ce même département reçoit ces 
mêmes produits, d'usines fort éloignées ? 


Voici un exemple typique, pris dans le 
département que j'ai l'honneur de repré- 
senter: À la cimenterie de Xeuilley, en 
Meurthe - et - Moselle, la production de 
l'usine pendant le troisième trimestre de 
1947 a été répartie comme suit: S. N. C.F., 
2000 tonnes; Houillères, 1.550 tonnes; 
Electricité de France, 125 tonnes; ponts et 
chaussées, 570 tonnes; Grands moulins 
Vilgrain, 200 tonnes, M. R. U. des Vosges, 
200 tonnes; M. R. U. de Meurthe-et-Mo- 
selle, 100 tonnes. 


Pour la presque totalité, cet important 
contingent de ciment est sorti du dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle et jai. dans 
mon dossier, le nom des gares destinatri- 
ces de toutes les attributions. Il est ailé 
dans ‘des régions elles-mêmes produririces 
de ciment, dont les usines, pendant le 
ème temps, livraient au M. R. U. de 
Meurthe-et-Moselle d'autres  coutingents 
de ciment. 


Il convient de noter, au surplus, que 
pour les gros porteurs de contingents, 
comme la S. N. C. F. et les Houillères 
l'usine de Xeuilley devait, dès le 31 octo- 
lire 1947, commencer les livraisons du 
quatrième trimestre 4947, alors que le ser- 
vice des autres attributaires en était en- 
core, à la même date, aux commandes du 
{roisième trimestre. 


Je pourrais vous citer des exemples ana- 
Jogues en ce qui concerne les tuileries ou 
les scieries de mon département. Lorsque 
l'on constate de telles anomalies, pour ne 
pas dire aberrations, on ne s'étonne plus 
de l'état actuel de la reconstruction. Nous 
avons le devoir de dénoncer de tels erre- 
uents parce qu'ils sont contraires, non 
seulement à la poursuite rationnelle de Ja 
reconstruction de notre pays, mais aussi 
et surtout à l'intérêt général. 


Il est temps, pour le Gouvernement, 
d'agir avec énergie et d'imposer sa loi à 
des fonctionnaires, à qui le problème hu- 
muin de la reconstruction échappe totale- 
meut. Réduire les contingents de certains 
secteurs au bénéfice du M. R. U. est une 
Iucsure qui s'impose impérieusement et 
qui, contrairement à ce que prétendent 
certains esprits dont les buts ne sont pas 
toujours très clairs, ne saurait nuire à 
l'économie française. 


La reconstruction doit avoir la priorité 
ruiméro 1 dans Ja répartition des maté- 
riaux et un contrôle rigoureux doit 
s'exercer sur les usines imposées au pro- 
fit du M. R, U. 


. est vain de parler de reconstruction si, 
indépendamment des crédits et des fonds 
qu'il mettra à la disposition des sinistrés 
en 1948, le Gouvernement n'intervient pas 
auprès des membres de la commission de 
répartition des matériaux pour faire attri- 
buer au M. R. U. au titre du premier tri- 
Inestre 1948, 300.000 tonnes de ciment et 
90.000 tonnes de métaux ferreux. Si ces 
contingents minima ne sont pas accordés, 
avant trois mois, notre pays aura 200 à 
0.000 chômeurs du bâtiment et le Gou- 
vernement portera l'entière responsabilité 
de cette situation tragique. (Applaudisse- 
mcnts à droite.) 


M. le ministre Coty est trop averti des 
problèmes fondamentaux qui intéressent 
son département ministériel, il a déjà 
donné aux sinistrés assez de preuves de sa 
sollicitude, pour pouvoir tolérer plus long- 
temps une situation dont la gravité ne 
saurait être niée, 


J'espère que, par son action au sein du 
Gouvernement, et par les décisions qu'il 
prendra en accord avec ses collègues des 
affaires économiques et de la production 
industrielle, il réussira à écarter le danger 
mortel qui menace la reconstruction au 
moment où le lancement d'emprunts et la 
création de coopératives allaient faire re- 
naître l'espoir au cœur des sinistrés. (Ap- 
plaudissements à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. René Schmitt, président de la com- 
mission. Mes chers collègues, la discus- 
sion du projet de loi relatif aux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux as- 
sociations syndicales de reconstruction 
prend, dès le début, l'allure d’une inter- 
pellation sur les problèmes très vastes et 
très généraux de la reconstruction. 

M’est-il permis de faire appel à tous mes 
collègues pour leur demander de se dis- 
cipliner au cours de leurs interventions 
et de s’en tenir strictement au sujet qui 
nous intéresse : la discussion de ce projet 
de loi ? 

Dans quelques jours — dans une quin- 
zaine de jours tout au plus — doit s'ouvrir 
un débat général sur les problèmes de la 
reconstruction. Est-ce trop, vraiment trop, 
de demander à nos collègues de faire 
preuve encore d'un peu de patience et de 
s’en tenir uniquement au débat qui nous 
intéresse ? 


M. Pierre Montel. Le Gouvernement n’a 
qu'à acceyter la discussion des interpel- 
lations. 


M. le président de la commission. Le wé- 
ritable intérêt des sinistrés réside dans le 
vote de toutes les lois prévues par la loi 
du 28 octobre 1946 et complémentaires de 
cette loi, et non, pour le moment, dans 
la discussion de questions, qui toutes, in- 
téressent sans doute la reconstruction — 
à cet égard jé ne veux pas mettre en 
doute les intentions excellentes de nos col- 
lègues — mais qui ne sont pas à l’ordre 
du jour de nos travaux d'aujourd'hui. 
I faut un temps pour chaque chose. 
Pour le moment, jy insiste, je prie mes 
collègues de bien vouloir revenir à la ques- 
tion et dire que la priorité numéro un — 
pour reprendre l'expression de M. Crou- 
zier — appartient, aujourd'hui, à la dis- 
cussion du rapport n° 3075. 


M. Jean Crouzier, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Crou- 
zier. 


M. Jean Crouzier. Je ferai remarquer 
à notre sympathique président de la com- 
mission que la mission des coopératives 
est de reconstruire ; que, pour reconstruire, 
il faut des matériaux et que les deux pro- 
# se trouvent, de ce fait, intimement 
iés. 

J'estime donc de ne pas être sorti du 
sujet en traitant de la question des maté- 
riaux, 


M. le présidentt La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. M. le président 
de la commission vient de nous rappeler 
qu’il convenait de nous en tenir stricte- 
ment aux questions d'associations syndi- 
cales de reconstruction et de coopératives 
de reconstruction. Puis-je, à mon tour, 
rappeler à l’Assemblée qu'à côté du pro- 
blème juridique des coopératives de re- 
construction, se posent des problèmes non 
moins urgents, comme celui des matériaux 


ou celui d’une réforme administrative du 
ministère, problèmes que, depuis le 1% oc- 
tobre, nous demandons à traiter devant 
l’Assemblée ? 


M. Charles Desjardins. Ce n'est pas le 
moment. 


M. Raymond Triboulet. [Le Gouverne- 
ment, par la voix de M. André Marie, 
garde des sceaux, nous avait promis que Île 
premier débat d’interpellation à intervenir 
cette année serait consacré à la reconstruc- 
tion, 

Depuis près de six mois les sinistrés ré- 
clament un débat qui ne vient jamais, sans 
doute parce que les interpellateurs n’ont 
pas le à la majorité 
gouvernementale. M. le président de la 
commission nous promet que la discussion 
de ces interpellations viendra dans quinze 
jours; voici environ trois mois qu'on nous 
fait la même réponse. 

Nous avons à traiter un problème sé- 
rieux et nous le traiterons par le biais qui 
nous conviendra. L'organisation des asso- 
ciations syndicales de reconstruction pose 
tout le problème de la reconstruction. 
Nous traiterons donc de ce problème 
comme nous le commande notre devoir 
à l'égard des sinistrés. 


M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Il y 
a ici unanimité pour condamner un cer- 
tain nombre de pratiques et de mauvaises 
méthodes de travail parlementaire. 

Pour une fois que nous essayons de 
nous en tenir à un programme rigoureu- 
sement établi, nous avons contre nous la 
quasi-unanimité de ceux qui désirent 
aborder toutes les questions intéressant la 
reconstruction. 

La conférence des présidents s’est effor- 
cée de trouver une demi-heure libre pour 
l'examen du projet sur les associations 
syndicales et les sociétés coopératives de 
reconstruction. 

Je vous en supplie, ne faites pas en 
sorte que cette demi-heure là soit em- 
ployée à traiter une autre question. 

M. Raymond Triboulet, Non moins 
urgente ! 


M. le président. La parole est à M. 1e 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, M. Triboulet vient de déclarer 
que depuis trois mois je lui aurais promis 
la discussion de son interpellation, et de 
quelques autres, sur la reconstruction. 

Comment sega fait il y a trois 
mois, mes chers collègues, si je n'étais 
encore né ? (Sourires.) 

Je vous ai dit, au début de la présente 
session, que je serais à la disposition des 
interpellateurs à compter du vendredi 
13 février. 

C'est une date que je me rappeïle pour 
des raisons que je ne soulignerai point. 
(Sourires.) 

L'Assemblée est maîtresse de son ordre 
du jour. Elle a cru devoir faire wasser 
avant les interpellations sur la reconstruc- 
tion celles relatives à la politique étran- 
gère. 

Ni vous ni moi n’y pouvons rien. Mais 
j'espère que l'Assemblée voudra bien 
discuter, après les interpellations sur la 
politique étrangère actuellement en discus- 
sion, celles sur la reconstruction. 
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En tout cas, greffer une interpellation 
eur ln discussion d'un projet de loi bien 


définn, c'est certainement une des déplo- 
vables méthodes parlementaires contre 
lesquelles nous nous sommes toujours éle- 
vés, 

Chaque chose en son temps. Fixons À 
one date teLe que chacun puisse en êire 
prévenu et sachg bien quel en scra l'objet, 
un débat sur la reconstruction, 


Le ministre se fera accompagner des 
Gouvernement qui l'as- 


commissaires du 
éistent d'ordinaire, Tout sera ainsi dans 
da norme, 

Mais je demande À nos collègues de me 
pas greffer une interpeilation sur la dis- 
cussion d'un projet de doi. 

Je voudrais, en terminant, dire À 
M. Crouzier que les renseignemenis qu'il 
a recueillis et qui lui ont permis d’appor- 
ter à la tribane un dossier fort éloffé — 
ee dont je le félicite — sont déjà un peu 
anc.ens, 


M. Jean Crourier, La faute en est à qui ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, La question qu'il à traitée à 
été celle qui m'a le plus préoccupé, je 
mourrais dire : celle qui m'a hanté, depuis 
que je suis au ministère de la reconstruc- 
tion. 

Je puis vous dire, mon cher collègue, 
qu'à heure actuelle elle est régite dans 
des conditions satisfaisantes, je ne dis pas 
pour l'immédiat — mous subissons en- 
core les conséquences du chômage de no- 
vembre et décembre — anais pour le pro- 
chain trimestre et d’une facon pleinement 
raseurante pour l'approvisionnement de 
vos chaatiers en matériaux. 

Je pourrais vous donner des chiffres, 
vous dire que la dotation en charbon pour 
les matériaux de construction, qui était de 
463.0) tonnes par mois en 1947, va, grâce 
à l'esprit de compréhension de mes coF?- 
gues du Gouvernement, auxquels je tiens 
à rendre hommage, être portée à 300.00 
tonnes, «ce qui, de l’avis des services tech- 
niques, suffira à mous assurer un contin- 
gentement normal. 

Vous avant ainsi répondu, demande 
encore une fois que l’on revienne à la loi 
qui est en discussion et sur laquelle, tout 
à l'heure, je m’expliquerai. 


M. Jean Crouzier. Mon intervention aura 
eu au moins pour résultat de provoquer 
de la part de M, le ministre des explica- 
tions qui donneront tous apaisements aux 
sinistrés, (Très bien! très Lien! à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Des- 
jardins. 

M. Charles Desjardins. L'Assemblée peut 
être assurée que jé né m'écarterai pas un 
instant du sujet traité, c'est-à-dire de la 
constitution des sociétés coopératives de 
reconstrucuon. 

Jamais, au cours des calamités qui, par 
deux fois, en <e commencement de siècle, 
se sont abattues sur notre pays, n'’eei ap- 
parue plus lourde la malédiction qui pèse 
sur les isolés. 

Væ soli ! Celui qui n'a pas les moyens 
de travailler lui-même à sa reconstruction, 
de recourir aux maîtres de l’art ou d’avoir 
à sa disposition des moyens financiers est 
voué à un échec total. 

C'est pourquoi est née la société coopé- 
ralive de reconstruction. 

Son origine ne date pas de très loin. 

C'est en 1910, au moment des ravages 
causés par les inondations, celles de la 
Seine notamment, dans la banlieue pari- 
sienne, que, pour la première fois, on à 


vu des ciloyens de servir de la loi de 1901 
sur les associations et se grouper en vue 
de relever leurs ruines et de réédifier leurs 
petites maisons de banlieue, 

Dès l'armistice, et même avant la fin 
de la guerre, des Français se sont préoccu- 
pés, sous l'impulsion d'un certain nombre 
d'amis agissants au Parlement, de tresser 
les moyens de reconstruire ce pays. 

C'est ainsi qu’au lendemain même de 
l'armistice se mettaient à l’œuvre dans le 
département de Meurthe-et-Maselle — vous 
auriez pu, monsieur Crouzier, l’évoquer 
tout à heure dans votre discours — Îles 
pramiers artisans, les premiers pionniers 
de celte œuvre de reconstruction par Ja 
coopérative. 

Je me souviens d'avoir vu, au début de 
l'année 1919, sur un chantier, le chanoine 
Thouvenin, un des fondateurs des coopé- 
ratives de reconstruction en Meurthe-et- 
Moselle, travailler, avec une équipe au mi- 
lieu de laquelle se trouvaient mon vaillant 
ami M. Louis Marin et Désiré Ferry, à la 
reconstruction de ces malheureuses ré- 
gions dévastées, sur le Grand Couronné, 
autour de Nancy et de Pont-à-Mousson. 

N me semblait que m'étaient évoqués 
ces ramoines du douzième siècle, bâtisseurs 
de cathédrales, architectes d’abbayes 
splendides, qui ant travaillé à a civihisa- 
tion de la France et dont a parlé Guizot 
dans un magistral ouvrage. 

Depuis, l'œuvre des coopératives a été 
ce que vous savez. 

On a essayé de les constituer — je suis 
au cœur même du sujet, monsieur le 
rapporteur — suivant les principes de l’ar- 
ticle 1832 du code civil, c'est-à-dire en s0- 
ciétés civies. 

D'autres ont voulu en faîre des associa- 
tions constituées suivant la loi de 1901. 

Les unes el les autres de ces formes 
ont paru impossibles à suivre. 

En effet, les unes élaient vraiment trop 
commerciales. Et l’on ne pouvait consi- 
dérer que les sinistrés faisaient une œuvre 
commerciale en travaillant à relever en 
commun leurs biens dévastés. 

Quant aux associations, elles étaient 
impuissantes à le faire, parce qu'elles 
n'avaient pas le moyen de percevoir et de 
gérer l'indemnité de sinistré, qu'elles ne 
pouvaient ni recevoir, ni posséder. D'autre 
part, elles étaient soumises À cet aléa 
considérab'e: de sinistré sociétaire pouvait 
quitter :’associalion quand bon lui sem- 
de ce faït, l'association n'avait ni 
sécurité, ni durée possibie. 

Alors s’est dressé, au Sénat, M. Gouge, 
sénateur de la Somme. ‘ 

Ceci prouve, monsieur de rapporteur, 
que nous n'avons pas attendu jusqu'à ce 
jour pour voir que les lumières el les 
instruments de travail pouvaient nous 
venir de la bienheureuse terre de Picardie. 

M. Gouge combina en quelque sorte les 
deux systèmes: celui de La société com- 
merciale ei celui de l'association. 


C'est ainsi que Toi du 15 août 1920: 


créa la société coopérative de reconstruc- 
tion. 

C'est une société de gestion — c’est ainsi 
que nous, les anciens, aous l'avons appe- 
lée — à caractère an en spécial. 

Elle est baste sur Îa loi de 1901, aais 
£lle a la capacité de recevoir la capacité 
civile, elle est reconnue d'utilité publique, 
et, par conséquent, elle à le droit, non 
seulement de percevoir des indemnités, 
de les gérer, de les employer, mais aussi 
de recevoir des dons, legs, des sub- 
ventions e?, la suite, d'emprunter elle- 
même aux liers publics sous {’autorité 
du ministre des finances, 


Je viens de vous faire rapidement l'his. 
iorique de la société coopérative créée par 
la loi du 15 août 1920, qui constitue un 
instrument que je qualifierai de parfait 
Ele a, en eflet, permis aux sinistrés de 
se réunir dans Le sein d'une communs 
— car nous avons rarement vu des coopt- 
ralives s'étendant à d'une commune 
ou de deux communes voisines — de eréer 
des coopératives spécia:es. Je vous citerai, 
par exemp'e, la coopérative des églises, 
qui, à elle seule, a reconstruit de nom- 
breuses églises, hormis les églises classtes 
monuments historiques, dont recons- 
truction a été menée avec cette perfection 
absoïue que les beaux-arts apportent à 
loutes les œuvres dont ils s'occupent. 

Ces sociétés coopératives se sont mises 
à l’œuvre dans les communes. Elles sa 
sont fédérées dans kes unions qui, immé- 
diater.ent, ont été constituées dans les 
arrondissements. 

Ces unions ont réuni toutes les sociétés 
coopératives de reconstruction, les ont 
aidées, Elles leur ont donné les moyens 
d'avoir une bonne administration; elles 
ont organisé leur comptabilité — vous en 
parliez tout à l'heure, monsieur de rappor- 
teur — et les ont aïidées d'une façon par 
faite À réaliser leur œuvre. 

On a fédéré ces unions à l'échelon dépar- 
tement. Et la fédération, qui n'avait pas 
une existence officielle, A tout de 
même joué un rôle infinxwent utile de 
conseil et d'avocat auprès du préfet et des 
services d'architecture, ainsi que de tru- 
chement et d'intermédiaire entre les 
unions de coopératives et la préfecture ou 
l'administration. 

Enfin, coïflant le tout, au sommet de 
l'édifice, est l'année suivante 
confédération générale des associations de 
sociétés +oopératives de reconstruction 
dont le siège était à Paris, et qui en 
les sociétés coopératives des dix départe- 
ments envahis. 

El:e avait à sa tête un homme dont je 
salue la mémoire, Guy de Lubersae, séne- 
teur. Aucun de ceux qui l'ont connu n'a 
oublié son dévouement à fa canse des 
sinistrés ni les admirables résultats qu'il 
a obtenus. | 

Celte confédération servait de truche- 
ment auprès du ministère des régions 1i- 
bérées. Elle a négocié, parfois avec un 
succès parfait, les emprunts trentenaires 
qui ont été inscrits à la cote de la Bourse, 
nous offrant un moyen financier optimum, 

Elle a même négocié avec les Ale- 
mands en les obligeant à livrer des malé- 
riaux. 

Voilà le schéma juridique des soriétés 
coopératives de reconstruction et l'œu- 
vre qu'elles ont accomplie. 


Cette œuvre est admirable, 


Je m'excuse de ne pas pouvoir vous 
lire de statistique. 11 est bon toutefois de 
mettre quelques chiffres saus les yeux de 
l’Assemblée. 


il y avait en France dix départements 
envahis, qui complaient 4.50 communes 
dévastées, 2.300 d'entre elLes, c’est-à-dire 
plus de la moitié, ont constitsé des s0- 
ciftés coopératives de reconstruction, 
groupant près de 200.000 sinistrés. 


Le département de l’Aitsne a été, après 
celui de Meurthe-et-Moselle, te premier à 
constituer des sacittés coopératives. Je 10 
cite parce que ce fut le département le 
plus sauvagement dévasté au cours de la 

erre 1914-4918, puisque, depuis la forêt 

Villers-Coiterêts jusqu’à la frontière de 
Belgique, 1 à été totalement ravagé. Sur 
ses 825 communes, 666 ont €1é eomplète- 


| ment dévastées, ou à peu près, 


| 
| 
| 
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180 sociétés coopératives de reconstruc- 
tion y ont été créées, groupant plus de 
600 communes. 

Voilà l’œuvre de cette reconstitution. 


Peut être quelques plaintes se sont-elles 
parfois élevées contre certaines sociétés 
coopératives. Mais ces plaintes étaient pro- 
voquées davantage par la législation même 
des dommages de guerre, par la loi du 
19 avril, et aussi par ces fameuses ces- 
cions de dommages, qui ont donné lieu à 
certaines difficultés et à certaines tracla- 
tions que je préfère ne pas rappeler ici. 

Mais ceci est en dehors de la gestion des 
gociétés coopératives de reconstruction. 

Et je puis affirmer que dans le départe- 
ment que je représente aucun scandale n'a 
eu lieu à l’époque. La reconstitution a été 
faite de la façon la plus parfaite et la plus 
libre. 

Je dis bien « libre ». Les sociétés coopé- 
ratives de reconstruction ont été abso:u- 
ment libres de se constituer comme elles 
l'entendaient, de se diriger et de recons- 
truire comme bon leur semblait, sous Île 
contrôle du ministère des régions libérées. 


Venous-en à la législation actuelle. 


La loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre qui'a été votée, hélas !un 
peu rapidement, vaut ce qu’elle vaut. 
Cette lai médiocre, qui a déçu les sinistrés 
dans leur ensemble, prévoyait la consti- 
tution de sociétés coopératives de recons- 
truction. 


Cette loi, nous l'avons attendue long- 
temps puisque nous sommes aujourd'hui 
le 17 février 1948, C'est donc un an et 
demi après le vote de la loi fondamentale 
que nous sommes appelés à la discuter. 


Le premier projet avait été déposé au 
mois de juillet 1947. Il était encore imbu 
de ces principes du dirigisme que, ed une 
contradiction vraiment curieuse, les mi- 
nistres qui se sont succédé depuis 194 
semblent avoir hérité de ce qu’on appelle 
souvent dans l’Assemblée, d'un terme que 
je n'aime pas beaucoup, la législation vi- 
chyssoise. 

Il est curieux, en effet, qu’en cetle ma- 
iière comme en d’autres l’œuvre mau- 
vaise accomplie par le gouvernement qui 
a occupé le pouvoir de 1940 jusqu’en 1944 
a été presque servilement continuée par 
les gouvernements qui se sont succédé 
depuis. 


Vichy avait promulgué en 1940 et en 
1942 une législation des dommages de 
pour qui avait révolté tous les sinistrés. 
es associations syndicales de remembre- 
ment qu'il avait organisées étaient em- 
preintes de l'esprit du dirigisme le plus 
rigoureux. 


C’est cela que je retrouve en entier dans 
le proPs qui avait été déposé au mois de 
juillet dernier par M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Le diri- 
gisme y est total, car la société coopéra- 
tive de reconstruction doit, comme l'asso- 
ciation syndicale, être dirigée par un 
commissaire du Gouvernement, qui n’est 
autre qu’un fonctionnaire nouveau placé 
auprès de chacune de ces sociétés pour 
en devenir le directeur. 


Cette disposition à soulevé un tollé au 
sein de la commission de la reconstruction 
que je ne saurais trop féliciter de l'action 
bienlaisante qu’elle a menée contre 1e 
projet. Elle a obtenu qu'un texte nouveau 
Soit déposé par M. le ministre de la re- 
construction, que je ne saurais trop re- 
mercier pour le libéralisme dont il a fait 
preuve dans ce nouveau projet, 


En tenant compte, dans une large me- 
sure, des objections et des suggestions qui 
ont été présentées, il a montré un esprit 
de compréhension que nous lui connais- 
sions bien. 

C'est ainsi que nous sommes en pré- 
sence du rapport de M. Garet qui modifie, 
dans une large mesure, les dispositions 
qui ont été prévues par M. ie ministre de 
la reconstruction. 

Quoiqu'il en soit, il est certains re- 
proches que vous me permettrez d’adrés- 
ser en toute objectivité et en ma qualité 
d'homme de droit qui, sans vouloir res- 
sembler trop à ce laudator lemporis acti 
qu'a décrit le poète antique, a tout de 
même tendance à se retourner vers l’an- 
cienne législation pour vous dire qu'’elie 
n'était pas aussi mauvaise qu'on peut Île 
penser. 

La loi du 15% août 1920 ne prévoyail 
aucun terme pour sa durée et n'était pas 
limitée quant à sa portée. Elle a été en 
vigueur jusqu’au moment où elle fut, 
si je puis dire, assassinée, au détour d'une 
loi de finances, vers le mois de juin 1945, 
par l’Assemblée consultative provisoire, 
assemblée non élue, et sans que personne 
ne puisse s’en douter. 

Plutôt que de vouloir faire du nouveau, 
il eût été préférabie de remettre en acti- 
vité, si je puis dire, cette loi, qui était en 
disponibilité. Du neuf, on en a fait sou- 
vent. On ne s’en est peut-être pas toujours 
montré satisfait à l'usage. 

Si cette loi eût été remise en vigueur 
avec certaines modifications indispensa- 
bles, ne croyez-vous pas que les sinistrés 
s'en seraient mieux trouvés, que leur 
union même aurait provoqué un grand 
essor et que bien des difficultés signalées 
par M. Crouzier auraient été résolues ? 


On a voulu modifier ces dispositions an- 
ciennes. Je sais que la faute ne vous en 
incombe pas, monsieur le ministre, çar 
vous êtes trop averti de ces questions. 
Mais vous avez hérité un projet que vous 
vous êtes efforcé d’amodier 

Mais quels que soient mes regrets, je me 
dois d'examiner le projet tel qu’il nous est 
présenté. 

Le premier reproche que je lui adresse 
est qu'il est encore empreint de l'esprit 
vichyssois. Il est trop dirigiste. Il contient 
encore je ne sais quel parfum de cette mé- 
thode qui tend à tout confier à l'Etat, à 
donner toute la direction à des fonction. 
paires. Or, de cela nous n’en voulons pas. 

Vous avez, monsieur le rapporteur, af- 
franchi les sociétés coopératives du joug 

ue faisait peser sur elles le commissaire 

u Gouvernement. Mais sur certains arti 
cles, j'ai déposé des amendements, car on 
voudrait, par exemple, que le conseil d'ad- 
ministration de la société coopérative ne 
puisse délibérer hors la présence du délé- 
gué du ministre. 

Eh bien non ! Nous sommes en société 
coopérative, nous sommes entre nous, 
conseil d'administration. Nous n'avons nul 
besoin de fonctionnaire, de délégué dn mi- 
nistre qui suive ce que nous décidons. Il 
y à un registre des délibérations qui per- 
met de se rendre compte si l’on procède 
conformément à la loi. Il y a une compta- 
bilité qui doit être rigoureusement contrô- 
lée. Mais en dehors de cela nous devons 
être libres de juger comment nous en- 
tendons gérer les fonds et les utiliser avec 
tel employeur que nous désirons, sous la 
direction d'un architecte, pourvu que ce 
dernier soit agréé et contrôlé par le mi- 
nistre. 

Voilà la première critique que j’adresse 
au projet, 


En pénétrant plus avant dans le détail 
de ses dispositions, je constate que vous 
assemhlez, dans un attelage disparate, les 
sociétés coopératives de reconstruction et 
les associations syndicales de remembre- 
ment. C'est là l'héritage direct de Vichy. 

Vichy avait créé les associations syndi- 
cales de remembrement dans un but bien 
déterminé. IL s'agissait de regrouper cer 
taines terres éparses, certains ilots, selon 
les nécessités de l’urbanisme, en vue d’édi- 
fier, d’anrès un plan nouveau, des villes 
totalement détruites qu'on ne voulait plus 
reconstruire d’après leur tracé ancien. 

Il est normal que les nécessités dictées 
par un plan d'urbanisme ou par des direc- 
tives générales d'ordre public obligent le 
Gouvernement à nommer de telles com- 
missions et à les faire contrôler par des 
fonctionnaires. Mais lorsqu'il s’agit de gé- 
rer l'indemnité dont va disposer chaque 
sinistré et qu'il apporte pour la mettre 
en commun avec d'autres, je ne vois pas 
ce que vient faire le délégué du- ministre 
dans la manière dont l'association syndi- 
cale peut envisager la reconstruction. 

Le fait de grouper :es associations svn- 
dicaies de remembrement et les sociétés 
coopératives de reconstruction constitue 
donc un assemb'age ma'heureux. A cet 
égard, je serais désireux d'obtenir une 
précision de M. le rapporteur. 

Vous avez dit que, sur le p'an du droit 
comme sur celui de l’usige qui s’est ine- 
tauré. il est nécessaire d'inclure les asso 
ciations syndicales dans le cadre du projet 
que nous examinons. 

Pourrais-je poser la question de 
combien il existe d'associations syndicales 
conel'tnées et combien il en est qui dési- 
rent effectuer elles-mêmes l'œuvre de la 
reconstrucli'on ? 

Cette précision est importante, car sf 
nous légiférons pour queques cas parti- 
culiers — et même pour beaucoup — ns 
croyez-vous pas qu'il eût été préférable 
de définir, dans une loi, ce qui intéresse 
les sar'étés coopératives de reconstruction 
et, dans une autre, les conditions que de- 
vaient remplir les associations syndicales 
de remembrernent pour être autarisées à 
construire elles-mêmes ? 

Jes amendements que j'ai déposés ont 
p‘écisément pour objet de séparer nette- 
ment les associations syndica:es des 
ciétes. 

IL est indispensable que l’Assemblée dé- 
cide que si quelques membres de l'asso- 
ciation syndicaie veulent reprendre :cur 
liberté, ils le peuvent. 

Or, le prajet qui aous est soumis dis 
pose que «si les "quatre cinquièmes des 
adhérents d’une association syndicale de 
remembrement désirent constituer une so- 
ciété de reconstruction, ils ont le droit de 
ie faire. L'autre cinquième des adhérents 
sera victime de la majorité — car ii est 

15 questiors ici le proportionnelle — et 
devra s’inwiiner, 

J'etime qu'on ne peut imposer à ces 
adhérentes un mode de reconstruction qui 
ne leur convient pas et je demande qu'ils 
aient la possibilité, à leur gré, de reste 
isolés ou d'adhérer à telle société coopéra- 
üive de ieur choix 

J'ai autre observation À présenter. 
Elle est importante, car elle vise le fonde- 
ment même de la loi du 15 août 1920. 
C'est pourquoi j'ai vou:u en exposer le rné- 
canisme juridique. 


Le projet prévoit que les sociétés coopé- 
ralives de reconstruction seront des + 
ciélés en participation à capital et À pere 
sonnel variables. Je regrette que n'ait pas 
été adoptée la forme que le sénateur 
Gouge avait donnée aux sociétés coopéra- 


788 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 FEVRIER 1948 


tives de reconstruction, car vous allez en 
faire des sociétés commerciales en parti- 
cipation. Mais pour l'exploitation de quel 
gecteur et en vue de que] bénéfice ? 

Sans doute prétendez-vous que ces s0- 
clétés n’ont pas de bénéfices à réaliser. 
Mais vous ne pouvez empêcher que l'opi- 
nion pubiique pensera que ceux qui ont 
formé de telles sociétés ont mis des fonds 
en commun et exploitent, somme toute, 
coopérative. 

Vous méêlez ainsi une présomption de 
lucre probahlement fausse à des intérêts 
purement généraux. 

Ces sociétés sont à capital variable, di- 
tes-vous ? On peut donc s’en retirer 
quand bon vous semb'e ? Je puis adhérer, 
aujourd'hui, à la société, et participer à 
l'avoir de la coopérative de reconstruc- 
tion dans les mêmes conditions que dans 
la Joi du 15 août 1920. 

Mais, dans ce dernier cas, il était néces- 
gsaire de signer un bulletin d'adhésion et 
de s'engager à rester définitivement dans 
la société une fois que les noms avaient 
été affichés au greffe du tribunal civil de 
l'arrondissement et dans la mairie du lieu 
de la situation du dommage. Il y avait 
ainsi moyen de s'évader de la société coo- 
pérative: sinon, celle-ci n'aurail pu em- 
prunter et passer des marchés à long 
terme avec les entrepreneurs; elle n'au- 
rait pu envisager aucune activité. 

Dans la société à capital variable prévue 
par le projet, dès lors que les membres 
auront la possibilité de se retirer et que 
le capital pourra varier en cours d'exécu- 
tion des travaux de reconstruction, la 
sécurité des tiers cessera. 

Voilà pourquoi je m’élève avec (nergie 
contre cette forme de société, alors sur- 
tout que celles issues de la loi du 15 août 
1920 nous avaient donné entière satisfac- 
tion. 

Ce qui me trouble encore dans le pro- 
jet, c’est qu'il prévoit, en trop d'articles, 
que le ministre peut agir par voie de dé- 
cret sur de nombreux objets. 


Le Parlement ne doit pas se dessaisir de 
ga prérogative la plus importante dans une 
loi aussi nécessaire et aussi grave. C’est à 
lui qu'il appartient d'affirmer sa volonté. 

Nous ne nous livrons pas aujourd’hui à 
une improvisation. Nous avons l’exné- 
rience de ce temporis acti auquel j'ai fait 
allusion, Nous avons la connaissance de 
certains textes et, notamment, de ces sta- 
tuis, de ces bulletins d'adhésion aux 
ciétés coopératives anciennes. A ces sta- 
tuts, vous n'avez rien À reprocher; quant 
aux bulletins d'adhésion qu'il est indis- 
pensable de signer, le projet n’en fait pas 
mention. 

Or, il faut que le sinistré signe ce bulle 
tin, qu'il s'engage vis-à-vis de la coupé 
ralive selon certains statuts que r'ous eon- 
nalssons, 

Lors du vote de la loi du 15 août 1929, 
on avait eu soin de joindre à fa loi un 
modèle de ces statuts, ce qui avait permis 
au législateur de se prononcer en toute 
connaissance de cause. 

Aujourd'hui, on nous demande de voter 
le projet et de décider que les statuts vont 
être rédigés par le ministère de la recons- 
truction sans que l’Assemblée n’en con- 
naisse rien et n'ait donné à cet égard au- 
cune directive au ministère, 

Nous ne pouvons accepter cela, et je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir 
rétléchir et à M. le ministre de la recons- 
truclion de vouloir bien prendre en con- 
sidération ces statuts dont je lui donnerai 


un exemplaire issu de ces dossiers sur les- 
uels nous avons beaucoup travaillé immé- 
verds après la guerre dernière. 

Je le lui demande d’autant plus que 
la teneur des décrets ne nous est connue 
que longtemps après la loi et que nous ne 
pouvons  interpeller qu’à très longue 
échéance. Vous connaissez, en effet, mon 
cher ministre, les difficullés que nous ren- 
controns pour faire fixer une interpella- 
tion à une date utile. 

Je m'excuse d’avoir exposé assez lon- 
guement une œuvre ancienne à laquelle 
vous comprendrez que je sois fort atlaché, 
comme le sont les rares hommes qui y 
ont participé et qui font encore partie de 
l’Assemblée. 

C'est, d'abord, notre éminent président, 
qui a été un des bons ouvriers les plus 
actifs, lorsqu'il était chef du Gouverne- 
ment. Je me souv:emrai toujours de l’ac- 
tion de M. Herriot, à l’époque où il était 
présidént du conseil, dans les négoc:ations 
menées entre les unions, les fédérations et 
la confédération générale des associations 
des sociétés coopératives pour nous faci- 
liter ces emprunts. 

C’est, ensuite, M. Louis Marin, que nous 
apercevons toujours aussi vaillant à son 
banc, tel qu'il Ctait jadis aux côtés de 
l’abhé Thouvenin. 

Enfin, nous avons pleine confiance en 
vous, monsieur le ministre, car vous êtes 
un vieux par.ementaire, non par l'âge, 
mais par la durée des mandats et par 
l'expérience que yous avez acquise dans 
une longue représentation de votre dépar- 
tement, aujourd'hui un des plus sinistrés, 


Dans un discours que vous avez pro- 


noncé au cours d'une de ces visites infa- | 
tigables que vous faites, tous les diman- | 
ches, dans les lieux les plus sinistrés de : 


notre malheureux pays, vous avez dit que 
vous n'étiez pas de ceux qui font habituel- 
lement des promesses et qu’en l’occur- 
rence vous n’en vouliez faire qu'une, celle 
de travailler à relever les ruines de la 
France et à nous fournir les instruments 
nécessaires pour la relever. 

Nous avons confiance dans cette unique 
promesse que vous nous avez faite. 

Nous désirons obtenir au plus tôt des 
moyens de travail, afin que nous puissions 
agir entre nous, librement, en dehors de 
tout dirigisme. 


Or, ces movens de travail matériels, nous 


ne les aurons que quand nous serons |! 
| ront être à vocation spéciale. Je gt 
] 


constitués en sociétés coopératives, 


Même la question des matériaux sera : 


alors résolue, Ne l'avons-nous pas déjà 
résolue en Soissonnais autrefois ? N’avons- 
nous pas creusé la terre et trouvé les pier- 


res nécessaires pour reconstruire, ces pier- | 


res qui se confondent aujourd'hui avec les 
malériaux du 
cle ? El n'avons-nous pas trouvé, dans 
notre sol dé Pieardie, fertile également 
en glaise, la terre à brique qui nous a 
permis de construire des briquetteries dans 
chacune de nos coopératives et de pour- 
suivre ainsi notre travail ? 

C’est par la maxime de travail que vous 
avez vous-même donnée, monsieur le mi- 
uistre, que je terminerai. 

Travaillez à reconstituer la confiance 
dans ce pays, travaillez à restaurer le cré- 
dit, travaillez à démontrer que, lorsqu'un 
ministre déclare que tels crédits seront 
mis à la disposition des sinistrés, ces 


douzième et treizième siè- | 


droite et sur de nombreux bancs au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la recoristruction et de Fur. 
banisme. 


M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Mes chers collè- 
gues, des observations qui viennent d'être 
présentées, je voudrais dégager pour l’ins- 
tant deux conclusions. 

La première, c’est que la loi est urgente. 
Elle est, comme l’a indiqué avec raison et 
avec beaucoup de force M. le rapporteur, 
impaliemment attendue par ies sinistrés. » 

En second lieu, je constaterai que, sur 
les dispositions essentielles du projet tel 
qu'il est présenté, dans son dernier état, 
ee la commission, il semble bien que 

‘’unanimité ait été réalisée au sein de cette 
dernière, En tout cas, l'accord existe en- 
ire la commission et le Gouvernement. 

C’est une loi importante; on l’a souli- 
gné., Et, parce qu'elle est importante, il 
convenait naturellement qu’au seuil même 
du débat, on exposät l’économie générale 
du projet et qu'on en fit l'histurique. 

Cela a été fait, et fort bien fait, par les 
collègues que nous avons entendus, par 
raon ami M. Desjardins, dont nous venons 
d’applaudir l'émouvant discours, enfin par 


| M. le rapporteur qui a très clairement 


mis en relief ce qu’il y avait de fondamen- 
la dans ce projet. 

Je m'aperçois que je n'ai rien à y ajou- 
ter. Je me contenterai de rendre hommage 
à la commission qui a, au prix d’un Ja- 
beur assidu et particulièrement attentif, 
apporté une contribution substantielle, 

récieuse, à l'élaboration du texte qui, je 

e pense, sera définitivement adopté par 
l’Assemblée, 

Je remercie, en particulier, la commis- 
sion d’avoir donné à l'application de la 
loi une extension plus large et de lui avoir 
apporté de réels et importants assouplis- 
sements. 

Je ne m'expliquerai pas sur les diffé- 
rents points qui ont été traités; je mar- 
| saute simplement, dès le début de cette 
discussion, mon accord avec la commis- 
sion sur les deux points fondamentaux 
dont à parlé M. le rapporteur. 

Il s’agit, tout d’abord, de savoir si les 
coopcratives auront, comme l'avait prévu 
le projet primitif du Gouvernement, une 
compétence territoriale ou si elles pour- 


la solution de la commission à celle qui 
avait été préconisée par le Gouvernement. 
Elle présente, sur ce point, comme sur 
beaucoup d'autres, une amélioration à no- 
tre texte; j'y apporte Goné mon entière 
adheésion. 

Il en est de même de la question de sa- 
voir si les groupements inslilués auront 
pour objet exclusif la reconstruction im- 
mobilière où s'ils pourront comporter éga- 
lement le reconstitution mobilière, excep- 
tion faite des meubles à usage courant et 
familial, Sur ce point également, je suis 
pleinernent d'accord. 

Voilà, je crois, les deux questions fun- 
damentales qui ont élé examinées. Beau- 
coup d’autres, intéressantes, ont été déve- 
loppees par les vrateurs qui m'ont pré- 


! cédé, Le plus expédient, pour ne pas relar- 


crédits leur sont intégralement versés, sans 


qu’un centime puisse en être détourné. 
En agissant ainsi, vous conserverez toute 

notre confiance et vous servirez la cause 

de la communauté française, qui est la 


der l'adoption de la loi, me paraît être 
l'examen à la discussion des 
articles. 

Cependant, il y a deux points qui, pour 
n'être pas d'ordre fondamental, présentent 
quelque intérêt et sur lesquels je crois 
bon, dès à présent, de marquer ma posi- 


cause de la France. (Applaudissements à ; tion. 
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M. Desjardins a montré avec beaucoup 
de force Les inconvénients d’ordre juridi- 
que de la formule nouveile introduite à 
l'article 2 pour définir les coopéralives 
comme des sociétés à capilal et personnel 
variables. 

Je ne crois pas que nous parvenions au- 
jourd’hui au vote compiet de la loi ni 
inème que nous abordous la discussion 
de l’article 2. Si tel est le cas, je deman- 
dcrai à la commission de réfléchir müûre- 
ment aux objections formulées par M. Des- 
jardins et que je crois fondées. 

Nous nous lançons dans un domaine in- 
connu en introduisant dans la loi cette 
notion nouvelle de société à capital va- 
riable. Je ne vois pas quels en sont les 
avantages; je vois, au contraire — et je le 
dirai plus amplement quand viendra en 
discussion l’article 2, si la commission 
maintient sa rédaction — quels sont les 
inconvénients et les risques que compor- 
tcrait cette définition. 

Par contre, je demanderai à M. Desjar- 
dins la permission de ne pas Jui donner 
mon accord lorsqu'il réclame que soit 
écarté le déeret portant règlement d’admi- 
uistration publique. 

Je rends hommage au travail parlemen- 
taire. Je suis, comme vous l'avez dit, mon 
cher collègue, un vieux parlementaire et 
ce n'est pas moi qui vais décrier le Par- 
lement, Mais si le Parlement a son œuvre 
à remplir, le Gouvernement a la sienne, 
et je ne sache pas que les règiements 
d'administration publique aient été tou- 
joues plus mal rédigés que nos textes légis- 
atils. 


M. Louis Marin. Pas toujours, mais très 
souvent! 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Cela arrive quelquefois, mon- 
sieur Louis Marin, je vous le concède. 
Mais il est un engagement que je peux 
prendre, c’est que, tant que je serai mi- 
aistre de la reconstruction. 


M: Louis Marin. C'est là le « hic »: vous 
allez prendre un engagement, mais que 
fera votre successeur ? 


Je préfère la loi. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, En ce qui me concerne 
— €t j'ai déjà, je crois, prêché d'exempte 
— je considère que les textes pris en 
appication d'une loi votée par le Parle- 
ment doivent être soumis, pour avis, à 
la commission compétente. 


C'est ce ga a été fait pour cette loi. 
Les textes d'application ont été présentés 
à la commission. 


D'autre part, monsieur Desjardins, vous 
avez, avec beaucoup de raison, fait l'éloge 
de la loi de 1920 qui était clairement ré- 
digée et dont l'application, dans l’ensem- 
ble, a donné de bons résultats, Mais celte 
loi de 1920, ne l’oubliez pas, comportait, 
comme Ja plupart des lois de la Ie Répu- 
blique, et de la IVe, ce codicille: « Un 
règrement d'administration publique, etc. » 


Je demanderai qu'il en soit de même 
pour cette loi, puisqu'il s'agit de décisions 

ui doivent faire l'objet d'un règnent 

administration publique, si nous ne vou- 
lons pas alourdir à l'excès le texte Kgis- 
latif. 

Voilà les seules observations que je dé- 
sirais présenter dès aujourd’hui. Pour le 
surplus, je demande l'Assemblée de 
passer au plus vite à la discussion des 
articles. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Je voudrais, en ré- 
ondant à une observation de M. le minis- 
re de la reconstruction, reprendre les ob- 

jections présentées par certains de nos 
collègues. 

Le décret portant règlement d’adminis- 
tration publique présente d’abord l'incon- 
vénient d'être souvent pris par un minis- 
tre qui n’est pas celui qui a participé à 
l'élaboration de la loi. Je ne veux pas pré- 
sager qu'il en. sera ainsi pour cette loi. 
monsieur le ministre. J'espère, an con- 
traire, que ce sera vous 14 rédigerez le 
décret. Mais le danger est là. 

D'autre part, le décret portant règlement 
d'administration publique présente égale- 
ment l'inconvénient d'intervenir trop long- 
temps après le vote de la loi. 

J'attire donc votre attention, monsieur 
le ministre, sur la nécessité de prendre très 
rapidement, pour la loi en discussion, les 
décrets portant règ'ement d'administration 
publique qui seront pes cette rapidité 
s'imposant pour que la loi puisse être con- 
venablement appliquée. 


M. le minfstre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Voulez-vous me permettre 


‘quelques mots, monsieur Dusseaulx ? 


M. Roger Dusseaulx, Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je suis à ce point de votre 
avis, monsieur Dusseaulx, que, lorsqu'un 
projet de loi comporte, comme c'est le 
cas, le renvoi à un règlemient d'adminis- 
tration publique, je désire — et ce sont les 
instructions que j'ai données — que soient 
élahorés en même temps les textes d'appli- 
cation. De cette facon, les textes euivent 
immédiatement le vote de la loi. 

C'est dans cet-esprit, d’ailleurs, comme 
je le disais il y a up instant, que le décret 
de réglementation et le projet de statut 
avaient été soumis en même temps à la 
commission. 

Ces textes, suite des modifications 
apportées par la commiss:on au projet ini- 
lial, ne sont plus au point, mais ils pour- 
ront l'être à nouveau très rapidement. 


M, Roger Dusseaulx. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, de cette précision et 
je pense que, malgré les modifications qui 
r ont été apportées, le texte définitif pourra 
intervenir bientôt. 

Cela dit, je défèrerai au désir de M. le 
président de la commission en évitant de 
présenter des observations d'ordre général 
sur la reconstruction, encore que, ainsi 
que M, Crouzier l'a fait remarquer, il y au- 
rait beaucoup à dire sur ce sujet et qu'il 
serait fort intéressant de discuter bon nom- 
bre des observations qu’il a Jui-même pré- 
sentées. 

Je me bornerai à demander à M. le pré- 
sident de la commission, qui assiste aux 
réunions de la conférence des présidents 
chargée de régler notre ordre du jour, d'in- 
sister auprès de celle-ci pour que, très ra- 
pidement, vienne en discussion le débat 
sur la reconstruction que nous attendons 
depuis longtemps. 

Nous ne voulons pas un débat fleuve, 
mais une discussion portant sur des pro- 
blèmes précis, notamment celui des maté- 
riaux à propos duquel M. le ministre nous 
a donné, d'ailleurs, quelques apaisements. 


M. Raymond Triboulet. En ce | con- 
cerne la première interpellation, le Gou- 
vernement à fait une promesse, 


M. Roger Dusseaulx. Nous nous réjouis- 
sons donc de pouvoir bientôt discuter de 
ces problèmes. 

Mais je demande à M. je ministre de la 
reconstruction de nous donner dès au- 
jourd'hui, s’il le peut, une précision. 

Une partie de l'intervention que je me 
proposais de faire a été annihilée par les 
déclarations de M. le ministre et, notam- 
ment, par les précisions données quant à 
la vocation des coopératives de reconstruc- 
tion dont nous allons voter le statut. 

Je me réjouis, pour ma part, que l'on 
puisse créer, à côté des coopératives terri- 
toriales, des coopératives à vocation spé- 
ciale, car, pour certaines reconstitutions 
— et non pas seulement reconstructions — 
il est nécessaire de grouper tous ceux qui 
ont le même intérêt à une reconstitution 
rapide. Il est nécessaire, par exemple, que 
les sinistrés agricoles puissent travailler 
eux-mêmes, car leurs intérêts sont com- 
muns, dans le sens d’une reconstitution 
rapide. Et je pourrais citer d'autres exem- 
ples. 

J'ajoute aussi que, pour les problèmes 
de financement, le fait d’avoir des coopé- 
ratives ou des associations à vocation spé- 
ciale permet — j'avais déjà dit cela pré- 
cédemment à M. le ministre des finances 
— d'attirer plus facilement des capitaux, 
dont les possesseurs savent pour quelle 
reconstitution ils vont être souscrits et 
comment is vont être utilisés; les sous- 
cripteurs sont pus nombreux et le vo- 
lume des sommes mises à la disposition 
de la reconstitution est plus important. 

Sur ce point, M. le ministre a donné son 
agrément au texte de la commiesion, €& 
nous en sommes très heureux. 

En dern'er lieu je demanderai une pré- 
cision à M. le ministre de la reconstruc- 
tion. 

A la vérité, c’est à M. le ministre des 
finances que je devrais m'adresser. 


M. Jacques Duclos. Il n'est pas présent. 


M. Roger Dusseaylx. Le texte relatif à 
l'emprunt libératoire du prélèvement qui 
a été voté par l'Assemblée précise que les 
sommes souscrites iront par priorité à la 
reconstruction. 


Or, en même temps, un certain nom- 
bre de dispositions sont prises pour réali- 
ser des emprunts de la reconstruction. 


Je demande à M. le ministre s'il peut 
nous préciser dans quelle mesure les deux 
choses vont s'allier. 


Autrement dit, comment ceux qui se se- 
ront libérés par l'emprunt du prélèvement 
exceptionnel articiper en 
même temps la souscription aux em- 
prunts de reconstruction et dans quelles 
proportions pourront-ils y souscrire si l'on 
veut que la reconstruction se fasse sans 
attendre le vote de crédits budgétaires qui 
tardent queïquefois longtemps ? 


Au surplus, ces emprunts de reconstruc- 
tion, selon les engagements pe par le mi- 
nistre des finances, seront assez nom< 
breux, notamment dans les départements 
les plus sinistrés de l'Ouest. 


Si ce point était précisé, monsieur 
le ministre, vous pourriez, dans une large 
mesure, apaiser certaines inquiétudes qui 
se manifestent dans le pays sur la destina- 
tion des sommes récupérées à l'occasion 
du prélèvement et sur leur affectation à la 
reconstruction, 

Nous avons déjà posé cette question Jors- 
que la loi est venue en discussion devant 
l'Assemblée. (Applawdissements sur divers 
Lancs au centre et à droite.) 
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M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Comme vous venez de le dire, 
monsieur busseaulx, cette question con- 
cerne le ministre des finances. 

Je ne puis, en son absence, donner à cet 
égard que des renseignements officieux; je 
vous demande donc la permission de ne 
pas vous répondre. J'ajoute que le minis- 
tre des finances pourra à bref délai, vous 
donner ici même, sur ce point, une ré- 
ponse officielle, 


M. Raymond Triboulet. L'arrêté est paru. 
La proportion sera du tiers. 


M. Jean Crouzier, Je puis, monsieur le 
ministre, vous donner un renseigneinent 
officiel puisque le décret est paru depuis 
le 6 février. 

I prévoit la souscription aux emprunts 
à concurrence du tiers du montant du pré- 
lèvement. 

Je fais remarquer en passant que cette 
mesure est loin de nous donner satisfac- 
tion. 


M. le ministre de le reconstruction et de 
l'urbanisme. Sur ce point, je préfère que 
M, le ministre des finances lui-même, qui 
a pris cet arèlé, fourn:sse les exp.:cations 
que vous pourriez lui demander. 


M. Jacques Duclos. M. le ministre de Ja 
reconstruction est prudent, C'est un Nor- 
mand! {Sourires.) 


M. ie président, Je propose à l’Assem- 
b'ée d'entendre encore M, Coudray, dernier 
orateur inscrit dans la discuss.on généra.e, 
avant de renvoyer à une séance ultérieure 
da suite de la discussion, (Assentiment.) 

La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, 
dans le but de ne pas retarder le passage 
à la discussion des articles, car je crains 

ue la suite de ce débat sur les coopéra- 
tives de reconstruction ne soit différée en 
raison de nouvelles modifications de notre 
ordre du jour, je désire me borner à pré- 
sente#, au nom du mouvement républicain 
populaire, quelques brèves déc:arations au 
moment où nous allons voter une loi qui 
conditionne pour une large part la recons- 
tructio: de notre pays. 

L'idée même de coopération nous est 
chère. La coopération est l’expression de la 
volonté des économiquement faibles de 
g’unir pour un travai,, pour une œuvre 
déterminée, de substituer, somme toute, 
à l'anarchie, à Ja faib'esse des moyens 
individuels, l'ordre, la puissance, le rende- 
ment des grandes entreprises capitalistes 
ou d'Etat, en mettant en commun en vue 
du but à atteindre toutes les ressources 
des particuliers qui font partie de la coopé- 
rative. 

Nous ne pouvons qu'applaudir à toute 
organisation qui décuple ainsi pratique- 
ment Ja puissance des faibles et Jes sous- 
trait à l'arbitraire, à l’inexorable écrase- 
ment par le fort. 

En effet, nous savons bien que, même 
dans ‘ne société comme la nôtre, où la 
civilisation estime avoir mis la force au 
service du droit, les forts peuvent encore 
aujourd’hui, par des efforts occultes ou 
non, opprimer les faibles. 

Aujourd'hui, le probième que nous 
alions examiner est celui de l'application 
de la coopération à la reconstruction des 
biens détruits par la guerre. 

Nul doute que cette idée ne soit valable 
pour l'immense cohorte découragée des 


petits sinistrés de France. Nul doute même 
pe puisse s'étendre à l’ensemble 
es sinistrés. 

En effet, au but général de la coopéra- 
tion vient ici s'ajouter un but particulier, 
celui de ia æationalisation et celui de la 
simplification de l’œuvre immense de 
la reconstruction, 

Cette idée impose, en effet, la conjonc- 
tion de tous les efforts. C'est :à l’un des 
objets essentie's des sociétés coupératives, 
dont nous voulons aujourd’hui voter les 
slatuls. 

Les orateurs qui m'ont précédé dans la 
discussion générale l’ont asez dit. Je suis, 
ainsi, dispensé de retenir plus longtemps 
l’attention de l’Assemblée, 

Is on! souligné l'intérêt que présentent 
ces coopératives pour tous les sinistrés, 
quelque catégorie qu’is appartiennent. 
Cet intérêt, c’est la suppression de la 
tâche la plus rebutante pour les sinistrés, 
celle de la constitution interminable et 
difficiie des dossiers, la présentation des 
demandes d’avances de crédits, qu'il faut 
savoir si souvent renouve:er, la passation 
des marchés pour laquel'e tous les sinis- 
trés ne sont pas qualifiés, parfois même 
des achats de matériaux. Les coopératives 
prendront tous ces soucis à leur charge. 

Je voudrais seulement insister sur un 
point particulier: la facilité que les coopé- 
ratives de reconstruction apporteront à la 
reconstruction groupée. 

Nous savons à quel point s’est transfor- 
mée dans certains pays étrangers l’indus- 
trie du bâtiment par l’industrialisation et 
la préfabrication 

C'est avec des méthodes modernes de 
construction qu’on a pu abaisser notab:e- 
meni le prix de revient de ja recunstruc- 
tion, augmenter le rythme du renouvelle- 
ment du domaine bâti. Chacun sait com- 
bien, sur ce point, dans notre pays de 
France, nous pouvons être en retard. 

Devant l’œuvre gigantesque de Ja re- 
construction qu'imposent à notre généra- 
uon vingt-cinq ans d'erreurs dans la poli- 
tique du logement en France; devant 
l’urgence de ce problème, aujourd'hui en- 
core au deuxième p'an, mais que son ag- 
gravation inexorable va placer demain au 
premier pian de nos préoccupations; de- 
vant le programme de pius de 2 mi“ions 
de logements à construire pour "attraper 
le temps perdu et porter notre domaine 
bâti au niveau qu’exige aujourd’hui: notre 

opulation redevenue croissante, devant 
e problème immédiat et prioritaire «{u re- 
logement de deux millions de sinistrés, 
de la réparation d’un million d'immeubles 
endommagés, de Ja reconstruction de 
500.000 immeub'es complètement détruits, 
i. nous faut reviser nos méthodes, mettre 
au point chez nous les procédés modarnes 
ui sont utilisés à plein à l’étranger. 

Il nous faut organiser |’industrialisatior. 
du bâtiment, la préfabrication d'éléments 
standardisés. Ainsi seulement nous ferons 
diminuer ebez nous le coût 43 Ja recons- 
truction et nous réduirons ses délais. 

Or, celle mise en œuvre de ‘ute la mo- 
lernisation exige le groupage des cons- 
tructeurs, ‘eur association pour l’utiisa- 
thon commune, rationnelle, des grandes 
ressou!'ces indust';elles, 

Qui ne voit, en effet, qu’on n’obtiendra 
que d’une façon très partielie et sur ane 
très ps échelle cette rationalisation 
la reconstruction individuelle ? 

Les sinistrés, d’ailleurs, ont fort bien 
compris tout l'intérêt de ces coopératives 
pour la reconstruction des immeuh'es 


complètement détruits en particulier, et 
c'est de tous côtés que leurs associations, 


dont les vœux sont très bien traduits par 
la Confédération nationale des sinistrés 
comme par les maires des villes sinistrées, 
réclament le vote de cette loi sur les coo- 
pératives de reconstruction, 

Nous sommes de ceux qui ont tra- 
vaillé à la transformation de ce projet, à 
son amélioration, comme le rappelait tout 
à l’heure si clairement le rapporteur de 
cette loi, M. Garet; nous sommes de ceux 
qui avons œuvré pour que les coopératives 
puissent être À vocation spéciale, pour 
qu'il soit possible avec elles de créer des 
groupements d'emprunts, et qu’en tous 
vas et en toutes circonstances les coopé- 
ratives puissent participer aux groupe- 
ments d'emprunts, 

Les circonstances politiques et économi- 
ques du moment nous ont fait retarder ca 
débat de plusieurs mois. Sans plus tarder 
done, mes chers collègues, sans ps de 
discours superflus, passons à Ja discus- 
sion des articles. (Applaudissements au 
centre et sur certains bancs à droite et à 
gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


La discussion générale est elose. 


Je consulte d'Assemblée sur le passags 
à la discussion des articles 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. La suite de la diseusèion 
est renvoyée à une prochaine séance, 


PROPOSITIONS 
DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 

1° De consacrer à la suite de la discus- 
sion de la loi sur les loyers deux séances, 
à savoir: jeudi matin et mardi matin 
24 février; 

2° De réserver trois séances à la discus- 
sion du projet de loi portant organisation 
de la marine marchande, à savoir: jeudi 
après-midi, jeudi soir, de vingt et une 
heures à minuit, et vendredi matin; 

3° De terminer la discussion des inter- 
pellations sur Ja politique extérieure au 
cours des séances de vendredi après-midi 
et vendredi soir; 

4° De tenir une réunion dans les bu- 
reaux vendredi, à quatorze heures trente, 
pour la nomination de deux commissions 
chargées d’examiner deux densandes en 
autorisation de poursuites; 

5° D’inscrire en tête de l’ordre du jour: 

a) De la séance de jeudi après-midi, la: 
nomination, par suite de vacance, d'un 
vice-président de l’Assemblée; 

b) De la séance de vendredi après-midi, 
après les dix questions orales réglemen- 
taires : 

La discussion du projet de loi ratifiant 
deux accords internationaux relatifs à la 
propriété industrielle; 

La discussion du projet de loi sur l’or- 
ganisation judiciaire en Sarre; 

c) De la séance de mardi matin, la dis- 
cussion du projet de loi maintenant en 
vigueur certaines dispositions du 
de guerre; 

6° De fixer comme suit l’ordre du jour 
de la séance de mardi prochain 24 février, 
après-midi : 

a) Discussion d’un projet de loi de 
douzième de reconstruction, 
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b} Suite de la discussion du projet der C'est pourquoi j'insiste très vivement 


Joi sur les coopératives de reco"struetion ; 

c) Diseussion des propositions de Ini et 
de résolution relatives aux boissons alcoo- 
liques. 

M. Henry Bergasse. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Der- 
gasse. 

M. Henry Bergasse. J'ai demandé à in- 
{erpeller le Gouvernement sur Fapplieation 
rétroactive de la modification du prix de 
l'électricité. 


Si mon inierpellation ne peut avoir Heu ; 
ce soir, elle présente, cependant, un ca- | 


ractère d'urgence sur lequel j'appelle 
l'attention de l'Assemblée, 
De nouvelles faetures et dquittaness 


vant être présentées aux usagers le ! 


{er mars. Quelles modalités le Gouverne- | [ 
daticn. 


ment a-t-il prévues pour leur payement ? 
Va-t-on déduire de ces factures ie montant 


| 
des majorations qui ont été payées rétro- ! 
activement pour deux mois ? Le Gouverne- 


ment va-t-il s’obstiner dans la même atti- 
tude ? Va-t-il laisser à la charge du consom- 
mateur deux mois d'électricité à un prix 
que ce consommateur ne connaissait pas ? ! 

Je pense que lé Gouvernement vaudra, | 
au comraire, en toute justice, revenir sur | 
son aflilude première et, qu'avant le, 
17 mars, il m'awra donné une réponse | 
qui s'impose d'urgence. 

Ne pourrait-on urscrire cette demande 
d'interpellation à l'ordre du jour de la 
séance de mardi? Nous pourrions ainsi 


M. le président. C’est entendu, monsieur 
Bergasse, si l’Assemblée y consent. 


| 
prendre date, et date prochaine. 


M. Henry Bcrgasse. Je vous remercie, 
monsieur le président. 


. M. le président, M. Bcrgasse demande à 
l'Assemblée de fixer mardi la date de dis- 
cussion de son interpellation. 

n'y pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


M. Aimé Césaire. Je demande li parole. 


M. le président. La paro!e est à M. Cé- 
baire. 

M. Aimé Césaire. Je demande à l'Assem- | 
blée de bien vouloir fixer le plus tôt pos- | 
sible la date de discussion de l'interpella- 
{ion que j'ai déposée sur le bureau de 
l'Assemblée à prepos des incidents surve- 
nus à la Martinique. Ces événements sont 
si graves qu'ils méritent d'être évoqués 
devamt l'Assemblée naiionalc. 

Vous savez de quoi il s'agit, 

Une manifestation R. P. F. ayant -Cté | 
décidée à la Martinique pour commémorer 
le coup d'Etat manqué du 6 février 1994, 
une contre-mauifestation républicaine ct 
popalare fut organisée. 

Nous avors alors assisté au scandale 
d'une police républicaine s'acharnant fa- 
rouchement et sauvagement sur les seuls 
républicains. Le préfet de la 
Martinique a même poussé l'arbitraire | 
jusew'à faire arrèter, dans des conditions ! 
absolument illcgales, le maire de Fort- | 
de-France, ecint de son écharpe, gt qui | 
intervenait pour rétablir l'ordre dans la 
ville, 

Ce sont là d:s événements qui compro- 


mettent gravement l'autorité dm préfet. 


et Je bon renom «le là France dans ce ter- 
ritoire. Ils doivent être évoqués le plus. 
ot possible devant le Parlement français. | 


pour que la discussion de mon intenpella- 
tion soit fixée à une date très rapprochée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Votre proposition sera 
soumise à la conférence des présidents, 
monsieur Césaire. 

M. Aimé Césaire. Je vous en remercie, 
monsieur le présidént. 


M. Louis Marin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marm. 


M. Louis Marin. Monsieur le président. 
je voudrais exprimer à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, qui 
représente Le Gouvernement, l'inquiétude 
de+ élus des Cépartements de l'Est. 

On nous à premis qu'un projet de loi 
serait dérsé au commencement du mois 
de févr'er er. faveur des sinistrés par inon- 


Nous sommes le 17 février et ne voyons 
rien venir! 

Fendant ce temps-là, nos sinistrés ne 
cessent de souffrir, 


M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. J'interviendrai 


| auprès de mon collègne des finances et 


des affaires économiques, monsieur Louis 


Marin. 


M. Louis Marin. Je vous remereie. Inon- 
sieur le ministre. 

M. Jacques Duclos. Je demande la parole. 

M, le président, La parole est à M. J: 
ques Duclos. - 

M. Jacques Duslos, Monsieur le ministre 
de la reconstruetion et de l'urbanisme, qui 


représentez le Gouvérnement, pouvez-vous 


me dire quelle est l'intention du cabinet 
à lFégard loates les propositions reja- 
tives au plan Mayer qui ont été déposées ? 

Nous en parlons chaque mardi, lorsque 
nous dressons le programme de travail 
pour la semaine, et le Gouvernement reste 
toujours silencieux. 

Ne pouvez-vous nous donner une indi- 
cation ? Car enfin, Ia semaine prochaine, 
it faudra bien qu'on en discute, 

Le Gouvernement m'est peut tre pas 
pressé, mais Le pays l’est, 

Je demande done 4 nouveau à M. le mi- 
nistre de bien vouloir nous dire quelle est 
sa pensée, ou plutôt quelle est Ïa pensée 
du Gouvernement à ce suiet, (Applaudisse- 
ments à l'extrème gaucke.) 


M. le président. Ta paraïe est à M, le mi. 


nisire de la reconstruction et de l'urba- 


| 


M. le ministre de fa reconstruction ct de 


l'urbanisme. Mes chers ROUS Ve 

nons de discuter nn projet d lot sur les 

! coopératives de reconstruction. IL v est 

question Ccoopéralives à voi ition cpé- 

Je suis un ministre à vocation spéciale, 


confiné dans la reconstruction. (Rires.) 

Le Gouvernement" sera À votre disposi- 
tion à l'une des plus prochaines séances, à 
la prochaine séance même, si vous le dési- 
rez, pour vous fournir sur ce point des 
expii:ations. 

Je crois que la méthode que l’on observe 
habituellement est la meilleure, mes ehers 
colègues: telle question est évoquée au 
sein de la conférence des présidents où 
votre groupe (l'orateur s'adresse à l'ex- 
trême gauche} est représenté; des proposi- 


tions sont élahorées et elles sont ensuite 
soumises à l’Assemblée qui les adopte ou 
les modifie. 

Ne mettez done pas dans l'embarras un 
malheureux mimistre de la reconstruction 
(Sourires), qui s'’absorbe dans la tâche qui 
lui est dévolue et qui ne saurait être en 
mesure d'exprimer la pensée du Gouverne- 
ment sur tous les problèmes. 


M. Jacques Duclos. Vous sous-cstiinea 
votre rôle, monsieur le ministre. 


M. Arthur Ramette. Ou vous fuyez vos 
responsabilités. 


M. Pierre Garet, Je demande la parole. 
M. le président, La parole cst à M. Garet, 


M. Pierre Caret. J'ai constaté, monsieur 
Le président, lorsque vous nous avez 
donné lecture des propositions de la con- 
férence des présidents, que la euile du 
débat sur les sociétés coopératives de re- 
construction est reportée à mardi pro- 
chain. 

Je ne conteste pas le bien-fondé de 
l'inscription de nombreuses questions à 
l'ordre du jour de l’Assemb'ce. Mais je 
voudrais atlirer l'attention de nos coliè- 
gues sur le sort que l’on réserve ainst au 
projet que j'ai eu l'honneur de rapporter. 

Mardi prochain, la séance sera ouverte, 
comme de coutume, à seize heures. Or, la 
suite de la discussion du projet relatif aux 
ratives de reconstruction 


seconde position à 


SOCIEOLCS COUUTR 
n'est inserile qu'en 


l'ordre du jour de cette séance de mardi 
anrès-micii. Et mon texte comporte 
soixante-deux artickes ! De pius, au Mmo- 
ment où je vous par.e, soixante arnende- 


ments sont déjà déposés. La discussiof, 
sans être exagérément longue, durera 
donc, tout de même, un certain temps. 

Si nous voulons faire un travail utile, 
j'ai l'impression que nous devons prévf, 
pour en terrminer, u! ance complète. 

Ne serait-il pas sage: 

{eo De n'inscrire à l’ordre du jour de 

e ( que 
la suite de la discussion du projet. de 10h 
sur les coopératives de 

2° D'ouvrir, « Jour-i4, sance 


quinze heures ? 


M. le président. Les deux projets de lof 


dont la discussion est inscrite en têle de 
l'ordre du jour de la séance de mardi ne 
souléveront, sans doute, aueune difiiculté, 
Leur vote rapide est, par ailleurs, indis- 
pensabe 

M. le président de la commission de l& 
reconstruction et des dommages de EuCITe 
assistait à Ia conférer les présidents ef 
il pu s'en rendre compte. 

En second lieu, il LLC] e fixer 
l'ouverture de Ja séance d INATUI FO 
les présidents se réunit eile-même à qua 
lorze heures et demie et, vous le savez, 
sa tâche est laisée 

F1. Pierre Garet. Je ne li iteste pas. 

M, le président, Il s a fallu aujoum 
d'&ui une heure et demi l ion 
pour aboutir à u 
Lions qi vous présentons, 

Je crois que la presq totalité la 
de rnardi pourra être réservée à 
discussion du projet qui ) 

Je suis persuadé aussi que 
f rence des lents et mblee 
ront tres Vous Aaccorut log 


séances dont vous aurez besoin pour 1ne- 
ner à bon terme le débat sur les coupé- 
ralives de reccnstrucüun. 
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M. Clivier de Sesmaisons. Je demande 


L parole. 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons,. 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur Je 
reg le projet de loi sur Ja hausse 
Iicite doit-il Venir en discussion ce soir ? 


M. le président. Je le présume., L'Assem- 
lce va en décider. 


M. Louis Rollin. À quelle heure ? 


M, le président. A l'heure que lAssem 
blée tixera, 


M. Olivier de Sesmaisons, Dans ce cas, je 
réserve pour ce soir Ja question que je 
voulais poser au Gouvernement, 


M. Mohamed Bentaieb. Je demande la 


paro!e. 

M. le président, la parole est à M, Ben- 
taie. 

M. Mahamed Bentaïch. Mes chere col- 


lègues, je vous ai signalé la situation la: 
mentab'e dans laquelle se trouvent les po- 
pulations des territoires du Sud algérien. 

Il n'y a pas de temps à perdre. 

Un millier d'enfants, de femmes et da 
vieillards sont parqués dans un camp qui 
fut autrefois un camp de concentration 
où furent internés des prisonniers alle- 
mands et italiens. 

J'ai déposé, avec demande de disçussion 
d'urgence, une proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ap- 
porter d'urgence un secours eux popula- 
tions durement éprouvées du Sud algérien 

On trouve, dans le camp dont j'ai parlé, 
des pères de soldats qui se sont battus 
contre les Allemands avec leurs frères 
français, 

Je vous demande de secourir ces popula- 
tions qui souffrent de la famine, qui ont 
été complètement privés de leur cheptel en 
1943 et qui, depuis, endurent le martyr. 
Il faut remédier d'urgence à leur déses- 


poir. 


M. le président. Vous avez déposé nne 
proposition de résolution avec demande de 
discussion d'urgence, 

La commission compétente en a été sai- 
gie. Dès qu'elle aura rédigé ses concelu- 
sions, la discussion sera porte devant 
J'Assemblée, 


M. Henri Lespès. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, Lespès. 


M. Henri Lespès. L'Assemblée à décidé, 
y à queiques minutes, d'inscrire à l'or- 
dre du jour de la séance de mardi prochain 
la fixation de la date de discussion d’une 
interpellalion relative à l'augmentation, 
avec rétroactivité, du prix du courant 
électrique, 

J'ai déposé nne demande d'interpella- 
tion portant, plus généralement, sur l'aug- 
mentation du prix du courant é'ectrique, 

Je demande que le débat sur Ja fixation 
de la date de mp1 interpellation soit éga- 
lement inscrit à l'ordre du jour de la 
séance de mardi prochain, 


M. le président. Vous pourrez demander, 
mardi, la jonction de votre interpellation. 


M. Henri Lespès. Je vous remercie, mo)- 
sieur le président, 


M. Julien Thiriet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Thi- 
riet, 

ff. Julien Thiriet. Mesdames, messieurs, 
je ne discute pas la nécessité d'examiner 
en séance publique les nombreuses propo- 
sitions de loi qui ont été déposées avec 
demande de discussion d'urgence. 

Toutefois, si je me reporte au texte de 
la loi du octobre 1946, je m'aperçois 
que certains débats ne sont’ jamais inter- 
venus, alors qu'ils auraient déjà dû trou- 
ver place dans l’ordre du jour. 

Je lis, en effet, à l’article G de la loi 
du ?8 octobre 1946: 

« Les dommages non réglés par la pré- 
sente loi, subis par les spoliés et résultant 
de l'annexion de fait de certaines 
du territoire par l'ennemi ou de lappli- 
cation de mesures dans certaines régions 
csonmises à un régime spécial, seront ré- 
glés au titre d'un texte législatif à déter- 
miner après la promulgation de la pré- 
sente loi. » 

Le ministre de la reconstrurtion et de 
l'urbanisme en exercice à cette époque 
nous avait promis que le texte prévu par 
cet article 6 nous serait présenté dans les 
trois mois. 

Or, comme l'ont fait remarquer plusieurs 
de mes collègues, il y a un an et demi 
que Ja loi est promulguée et nous n'avons 
pas encore remis sur le métier ce fameux 
article 6 qui intéresse au plus haut point 
de nombreux Français qui ont été les 
victimes de l'annexion nazie. 

Ce débat me paraît aussi nécessaire que 
celui qui concerne l'indemnisation des 
dommages causés par l’inondation, dont 
je ne conteste pas l'urgence, notez-le 
bien, puisque j'ai déposé une proposition 
de loi dont l'adoption permettra au Gou- 
vernement de venir en aide à ces malheu- 
reuses victimes, 

Puisque nous avons le bonheur, mon- 
sieur le ministre de la reconstruction, de 
vous voir au banc du Gouvernement, je 
serais heureux que vous voüliez bien me 
répondre sur ce point, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le texte que vous attendez, 
monsieur Thiriet, a été élaboré par le mi- 
nistère de la reconstruction, puis transmis 
au ministère des finances, I est en cours 
d'examen, Je suis dans l'impossibilité de 
le déposer sur le bureau de cette As$sem- 
biée, 


M. Jules Thiriet. C’esl un enterrement de 
première classe ! 


M. Maurice Michel. 3» demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Michel, 


M. Maurice Michel. Je voudrais poser à 
M. le minisire de Ja reconstruction une 
quesÜion relative aux sinistrés, vietimes 
du blocage des billets de 5.000 francs, 

J'ai en main une lettre qui montre dans 
quelle pénible situation se trouvent cer- 
lains d'entre eux, La voici: 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'élant siniswé de mon immeuble situé 
à Portes-lès-Valence, il m'a été alloué, 
pour continuer mes réparations, la somme 
de 193,000 francs Le 2 février, dont 190.000 
francs en coupures de 5.000 franes. 

« Le blocage de ces coupures m'a obligé 
à les verser au Trésor et, de ce fait, je me 
trouve dans l'impossibilité de continuer 
nes réparat:ons, » 


M. Maurice Viollette. 11 existe beaucou 
de cas semblables | 


M. Maurice Michel. Je demande à M. la 
ministre de la reconstruction quelles sont 
les mesures qu'il envisage pour porter 
remède aux difficultés de cet ordre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’uriæ 
uisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je m'apercois qu'indépen. 
damment du jour où normalement son! 
appelées les questions orales, un nouveay 
régime tend à s’instiluer en cette matièr4 
à propos de la fixation de l’ordre du jour, 
(Sourires.) 

Je fournirai volontiers à tous nos collè 
gues des explications concernant mon 
département, mais Le blocage des billets 
de 5.000 francs n'est pas à proprement 
parler de mon ressort, 


M. Arthur Ramette, Vous êtes là pou 
défendre les intérêts des sinistrés, moe 
sieur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. J'ai défendu et je défendrai 
en toutes circonstances les intérêts des si 
nistrés auprès de mes collègues, mais vous 
comprendrez que les divers ministres ne 
peuvent répondre individuellement à une 
comme celle-là. (/nterruptions à 

‘extrême gauche.) 

Le Gouvernement est un et doit avoh 
une pensée unique que peut seul exprimes 
le ministre compétent, 

Je m'excuse, monsieur Michel, de ne 
pouvoir répondre de façon plus précise, 
Je retiens l'exemple que vous avez cilé, 
J'en ferai part à M. le ministre des finarm 
ces; c’est la seule assurance, à mon grand 
regret, que je puisse vous donner pou 
l'instant. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix les propositions de 
la conférence des présidents, avec la ma 
dification résultant de la décision déjà 
prise au sujet de la fixation de la date de 
discussion de l'interpellation de M. Ber- 
gasse, 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises aug 
voir, sont adoptées.) | 


— 
DISCUSSIONS D'URGENCE 
Propositions de la conférence tes présidente, 


M. le président, La conférence des pré- 
sidents à examiné Ja situation qui ré- 
sulte de l'abus des demandes de discus- 
sion d'urgence, Dans son unanimité, elle 
s'est montrée très émue des conditions gé- 
néralement défavorables où ces discus- 
sions se déroulent, ainsi que du trouble 
qu'elles introduisent dans l'ordonnance 
des débats. 

Dans le dessein de réduire ces inconvé- 
nients à la mesure minimum, désirant 
aussi ne porter aucune atteinte aux dis- 
pos'kions régementaires en vigueur, la 
conférence exprime l'espoir que chacun 
voudra bien, à l'avenir, s'abstenir autant 
que possible de soliciter l'application de 
cette procédure. 

La conférence recommande, en outre, à 
l'Assemblée, de s’en tenir aux décisions 
qu'elle prend elle-même au début de ch 


semaine pour la fixation de l’ordre 

u jour. La conférence insisté donc vive- 
meut pour qu'aucune modification ne soit 
demandée, si ce n'est à titre vraiment 
exceptionnel et strictement dans les for- 
mes prévues par le règlement, 
Enfin, la conférence propose à l’Assem- 
b'ée de décider: 

1° Que la présidence ne pourra accepler, 

ur une séance, qu'une seule discussion 
"urgence ; 

2e Qu'il ne devra être donné à cette 
discussion que la- place déterminée par 
l'article 63 du règlement, c'est-à-dire la 
fin de la séance. 

li n'y a pas d'opposition ?... 

I en est ainsi décidé, 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute fixer à ce soir le débat sur la 
demande de discussion d'urgence du pro- 
jet de loi tendant à la répression des haus- 
ses de prix injustifiées. (Assentiment.) 

A quelle heure l’Assemblée entend-clle 
se réunir à cet effet ? 


Sur de nombreux bancs. À vingt et une 
heures! 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Picrre 
Montel, 


M. Pierre Montel. Je suis d'accord: sur 
la fixation à viogt et une heures de la 
prochaine séance, mais je demande à l’As- 
semblée de vouloir bien décider, en même 
temps, que celte séance sera levée à mi- 
nuit, 


| M. Louis Rollin, Tres biens 


M. Pierre Montel. En voici les raisons: 

Tout d'abord, chacun sait ce que coû- 
tent aux contribuables, et par conséquent 
à nous-mêmes, les séances qui se prolon- 
gent au delà de minuit. 

D'autre part, je pense que, mener une 
discussion jusqu'à sept ou huit heures du 
matin est une façon assez peu élégante 
de prendre les par:ementaires par la fati- 
gue. 

. Au reste, le personnel, lui aussi, a be- 
soin de repos, et les journalistes eux- 
mêmes ne sont pas particulièrement en- 
chantés de ces séances qui durent jusqu'au 
æmatin. 

Je propose done à l'Assemblée de fixer, 
à la fois, l'ouverture de la séance à vingt 
et une heures et l'arrêt des travaux à mi- 
nuit, (Très bien ! très bien ! à droite et sur 
divers bancs.) 


M. le président. Monsieur Montel, je suis 
moi-même hostile aux séances qui se pro- 
longent au delà de minuit. Je suis donc 
tout disposé à demander à l'Assemblée de 
prendre une résolution dans le sens que 
vous avez indiqué. 

“Toutefois, j'appelle l'attention de l’As- 
semblée sur le fait que, si le projet ‘de 
loi sur la hausse illicite n'est pas adopté 
avant minuit, il n£ sera guère possihie 
d'en poursuivre la discussion au cours de 
la présente semaine, aucune séance ne 
restant disponible après l'adoption des 
»ropositions de la conférence des prési- 

ents. | 

Le débat devrait donc être reporté à la 
semaine prochaine. 
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M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Il n'appartient pas 
au Gouvernement de demander à l’Assem- 
blée de violer ses propres résolutions en 
ce qui concerne la longueur des séances. 
Je ne voudrais pas non plus que M. Mon'el 
me soupçormât un goût particulier pour 
la prolongation des séances de nuit jus- 
qu'à sept heures du matin, encore que j aie 
pu quelquefois, je le reconnais, abuser de 
la patieuce de nos collègues. 

Je fais toutefois observer qu'il paraîtrait 
étonnant, en la circonstance, qu’un projel 
de loi déposé à la fin de la semaine der- 
nière, qui viendra nogmalement en discus- 
sion ce soir, ne fût mené à son terme, 
toute urgence cessant à partir de minuit, 
que la semaine prochaine. 

Si la discussion peut être terminée à 
minuit, nul plus que moi ne s’en féiici- 
tera. Mais le renvoi à la semaine pro- 
chaine. 


A droite. Non, à demain! 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, ...ne serait pas Cuin- 
préhensible dans les circonstances présen- 
tes et j'ai le devoir de m'y opposer éner- 
giquement, (Mouvements divers ) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, 


M. Jacques Duclos, Je comprends très 
bien le point de vue de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, Tou- 
tefois, lorsqu'il déclare qu'il serait anor- 
mal qu’un proje! de loi déposé avec 
demande de de mie d'urgence fût ren- 
voyé à la semame prochaine, nous pou- 
vons trouver étrange que ce projet, déposé 
la semaine dernière, n'ait pas fait l’objet 
d'une soliicitude plus grande de la part du 
Gouvernement lui-même; et nous sommes 
fondés à penser que ceiui-ci doute person- 
nellement de la nécessité de son propre 
projet. 

Un membre éminent de la majorité a 
déclaré, dans le secret d’une conversation 
(Sourires) : « Ce texte est inutile; le Gou- 
vemnement dispose de tous les moyens 
législatifs qui lui sont indispensables, » 

Quant à nous, sans vouloir prendre la 
responsabiiité de retarder le moment où 
nous nous expliquerons sur ce projet, 
nous déclarons que nous le combattrons, 
parce que nous en avons assez de ces 
textes législatifs qui donnent au Gouver- 
nement Jes pleins pouvoirs pour tout 
régler par décrets. 

Vous avez eu, monsieur le ministre, 
pleins pouvoirs de réglee par décret l'ap- 


plication de la loi sur le prélèvement aux 


contribuablés soumis au régime du béné- 
fice réel; vous avez eu piles pouvoirs 
de fixer par décret les conditions de rem- 
boursement des billets de 5.000 francs. 
Maintenant, vous voulez des pleins pou- 
voirs pour régler par décret les mesures 
que vous entendez prendre pour combat- 
tre les hausses injustifiées des prix. 


Je répète que nous ne vous accorderons 
pas ces pouvoirs et que, si nous ne nous 
opposoas pas à la discussion du projet au 
fond, nous trouvons étrange l'atlitude du 
Gouvernement, S'il avait été si pressé, le 
projet de loi, sans doute, serait déjà voté. 


IL y a contradiction entre son attitude d'au 
jourd'hui et ceïle de la semaine dernière. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je vous répondrai 
ce soir, 


M. le président. La parole est à M. Rollin, 


M. Louis Rollin. Je reprends la propo- 
sition de M. Montel ; je demande à l'As- 
semblée de décider que ia séance qui aura 
lieu à vingt et une heures se terminers 
à minuit, 

L'Assemblée pourrait fixer, à l'issue de 
cette séance de ce soir, la date à laquelle 
la suite du débat sera éventuellement ren- 
voyée. 

Je comprends parfaitement les préoccu- 
pations de M. le ininistre des finances et 
des affaires économiques. Elles peuvent 
être satisfaites, puisque la suite du débat 
pourra être renvoyée à demain matin o% 
à demain après-midi. 


M. le président. I! n'y a pas d'opposition 
à la fixation à vingt et une heures, ce 
soir, de l'ouverture de la prochaine 
séance 

Il en est ainsi décidé. 

L'Assemblée entend-elle fixer dès main- 
tenant Ja date à Jaqueke sera pour- 
suivi éventuellement le débat sur le pro- 
jet concernant les hausses de prix injus- 
titiées ? 


Mme Rachel Lempereur, Je demande la 
parole, 


Sur divers bancs. Demain à quiz 
heures ! 


M. le président, La parole est à Mme 
Rachel! Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, S'il est vrai 
qu'il serait regrettable de poursré-re notre 
discussion au delà de minuit, chacun doit 
reconnaître l'inconvénient qu'il y aurait 
à discuter une question aussi importante 
demain mercredi, alors que la plupart des 
commissions siégeront et que, par consé- 
quent, nombre de nos collègues ne pour- 
ront assister à la séance publique. 


M. Louis Rollin, L'Assemblée à déjà pro- 
cédé de Ja sorte. 


M. Arthur Ramette, El si nous passons 
a nuit en Séance publique, nous ne pour- 
rons pas travailler demain dans de bonnes 
conditions dans les commissions, 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute décider qu'elle lèvera la pro- 
chaine séance à minuit et reporter à ce 
moment la fixation éventuelle de la date 
à laquelle se poursuivra le débat sur le 
projet de loi relatif aux hausses de prix 
injustifiées, (Assentiment.) 

Aujourd'hui, à vingt et une heures, 
3° séance publique : 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du pm den de loi tendant à le 
dep des hausses de prix injustifiées. 

n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heure 
dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 
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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROEES, 
vice-présidente. 
La séance est ouverte à vingt el une 
beures, 
1 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance de ce jour a été affiché 
ét distribué, 

n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


Mme la présidente, Dans sa séance du 
3 décembre 1947, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi tendant à 
compléter l’article 54 g du livre II du code 
du travail, en vue d'accorder un congé 
supplémentaire aux mères de famille qui 
exercent une activité salariée. 


Cette proposition de loi a été transmise 
au Conseil de la République k 9 décembre 
1947. 


Aux termes de l’article 20, alinéa 2, de 
la Constitution, le Conseil de 
doit donner son avis au plus tard dans les 
deux mois suivant la transmission par 
l’Assemblée nationale, ce délai étant tou- 
tefois suspendu pendant les interruptions 
de session, 


Compte tenu de la clôture de la session 
extraordinaire de 1948, le 6 janvier der- 
nier, et de l'ouverture, le 13 janvier, de la 
session annuelle, le délai imparti au 
Conseil de la République expire demain 
18 février, à vingt-quatre heures. 


Mais le deuxième alinéa de l'article 20 
de la Constitution stipule in fine que le 
délai octroyé au Conseil de la République 
pour donneæ son avis peut être prolongé 
par décision de l'Assemblée nationale. 


A ce propos, j'indique que je viens de 
recevoir du Conseil de la République la 
proposition de résolution ci-après, qu'il a 
adoplée cet après-midi : 


« En application de l’article 20, deuxième 
alinéa, de la Constitution, le Conseil de la 
République demande à l’Assemblée natio- 
nale de gproionger d'un mois le délai 
constitutionnel qui Jui est imparti pour 
formuler son avis sur la proposilion de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter l'article 34 g du livre I du 
code du travail en vue d'accorder un 
congé supplémentaire aux mères de fa- 
mille qui exercent une activité salariée. » 


Conformément au deuxième alinéa de 
Particle 42 du règiement, la proposition de 
résolution sera imprimée sous le n° 3418, 
distribuée et renvoyée à la commission du 
travail el de la sécurité sociale sur le rap- 
port de jiaquelle l’Assemblée nationale a 
adopté la proposition de loi en première 
lecture. 


Etant donné l'extrême urgence qui s’at- 
tache à ce qu'une prompte réponse soit 
donnée à la requête formu.ée par le Conseil 
de la République, l’Assemblée, usant de 
la faculté que lui confère le troisième ali- 
néa de l’article 29 du règlement, voudra 
sans doute inviter la commission du tra- 
vail à lui présenter ses conclusions avant 
la fin de la présente séance ? (Assenti- 
ment£.) 


J'indique que ces conclusions devront 
porter à la fois eur le principe de l'octroi 
d'un déai suppémentaire et, le cas 
échéant, sur la durée maxima de la pro- 
longation de déiai accordée au conseil de 
la République. 


La commission vient de me faire savoir 
et me prie d'informer ceux de ses mem- 
bres iciprésents qu'elle se réunira à 
vingt-deux heures pour se prononcer sur 
la demande du Conseil de la République. 


DEPOT RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M, Mar 
cel David un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, 
sur le projet de loi tendant à la répression 
des hausses de prix injustitiées. 3344.) 

Le rapport sera imprimé sous 1e n° 3413 
et distribué, 


— 4 — 


REPRESSION 
DES HAUSSES DE PRIX INJUSTIFIEES 


Discussion d'urgence d'un projet de loi, 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
peile le débat sur ;a demande de discus- 
sion d'urgence du Jr de loi tendant 
à la répression des hausses de prix injus- 
tifiées. 

Avant d'ouvrir ia discussion, Je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement ; 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 


M. Burnod, directeur général du contrôle 
et des enquêtes économiques; 

M. Maret, administrateur à la direc{fbn 
générale du contrôle et des enquêtes éeo- 
nomiques au sous-secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques; 

Pour assister M. le 
ministre de la justice: 

M. Paucot, magistrat de l'administration 
centrale. 


Acte est donné de ces communications, 


La paro!e est à M. Marcel David, rappor- 
teur de la commission de la justice et de 
législation. 


M. Marcel David, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, au nom de la cominission de la 
justice et de législation, j'ai l'honneur de 
vous un rapport sur le projet de 
loi d par le Gouvernement tendant. 
à la répression des hausses de prix injus- 
tifiées, 

Au cours de ces derniers mois, de nom- 
breux produits agricoles ct industriels 
ont été dispensés du régime de la taxation 
Nous avons vu les prix, affranchis do 
toute servitude, faire une ascension pres- 
que verticale, 

Ce nouveau régime compromet Ja vis 
normale de la nation. Les conséquences 
redoutables apparaissent avec les nou- 
velles revendications des salariés. 

No doit-on voir là qu'un remous aisé- 
ment prévisible et tout provisoire, provo- 
qué par les récentes dispositions fiseales ? 

Peut-on craindre qu’il s’agisse d’une in- 
suflisance de ces mêmes dispositions ? 

La hausse persistante ne serait-elle pas 
le fait de producteurs ou d'intermédiaires 
de toute origine qui, avec trop de pré- 
vovance, pré.èveralent sur leurs clients, 
sur les consommateurs, par avance, le 
prélèvement auquel l'Etat les assujettit ? 

Doit-on voir dans cet état de choses la 
grave inquiétude d’une masse importante 
de citoyens de ce pays quant à la valeur 
de la monnaie actueile et prochaine. dé- 
flance qui pousserait les producteurs et 
les commerçants à conserver leurs pro- 
duits onu marchandises dans l'espoir de 
trocs singulièrement profitables ? 

Toutes ces causes ont pu jouer, chacune 
avec un coefficient spécial, Mais on peut 


garde des sceaux, 
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enser aussi que la. liberté retrouvée des 
Fansactivns semble offrir aux moins scru- 
uleux une occasion pour des spéculations 
argement rémunératrices et une invita- 
tion à réaliser des profits pius rapides ct 
plus sûrs. Tant il est vrai qu’il ne peut y 
avoir de liberté sans contrainte, sans sys- 
tème réprimant l'abus de jouissance. 

Le Gouvernement propose à notre ex1- 
ren un texte pour lui permettre de ré- 
primer ces abus. 

Etaitil à ce point désarmé ? Ne pou- 
vait-il, dans l'arsenal de nos lois de eé- 
pression, trouver des armes pour combat- 
tre et sanctionner les délits pour hausses 
illicites ? 

L'article 419 du code nénal, modifié par 
la loi du 3 décembre 1926, n'offrait-il pas 
les possibilités suffisantes ? 

Dans cette loi, la nature du délit, très 
bien précisée, ne correspond pas à celle 
signalée par le Gouvernement. 

La orocédure intreduite par cet article 
paraît lente. Elle suppose l'instruction 
préa ab'e, la citation directe et ne prévoit 
pa ie flagrant délit. 

On conçoit que le Gouvernement ait 
cnvisagé d’autres moyens d'action contre 
les abus signalés. 

Le gouvemement de fait siégeant à 
Vichy avait promuigué des textes ayant 
pour chjet de codifier la législation des 
prix, de réprimer le marché noir, de pour- 
suivre les infractions à la législation éco- 
nomique. 

Tous ces textes ont été supprimés et rem- 
placés par l'ordonnance du 30 juin 1945 
<ile-mème modifiée par la ‘oi du 4 avril 
1947. 

Cette ordonnance unifie tous les textes 
en vigueur qui traitent des règles appli- 
cables en matière de prix, définit les in- 
fractions, prévoit les sanctions ct précise 
la procédure et les pénalités. 

Mais, dans ce cas, le déiit paraît facile 
à définir, car il s’agit de prix taxés. Il est 
Cvident que seront considérés comme pr:x 
illicites ceux qui seront supérieurs au prix 
fixé et comme pratique de prix ilicites 
toute vente de produits, prestation de ser- 
vice, tont refus de vente de marchandise, 
toute constitution de stocks, bref toutes in- 
fractions aux arrêtés ministérie:s relatifs 
à la réglementation des prix. d 

Le respect par tous des prix soumis à la 
taxation ressort donc de la vigilance gou- 
vernementale. 

Les produits ou services placés hors 
taxation échappent aux obligations pré- 
vues ‘par l'ordonnance du 38 juin 1945. 

première objection vient à l'esprit: 
les prix libérés par arrêté ministériel ne 
pourraient-ils être soumis à une nouvelle 
imposition par la décision des ministres 
compétents? Ainsi, ils dépen- 
dauts de l'application de l'ordonnance pré- 
citée et le projet de loi nouveau ne serait 
pas justifié. 

Revenir à une taxation généralisée peut 
paraître à quelques-uns comme la solu- 
lion vraiment efficace, capable seule de 
maîtriser l'élan vigoureux de la hausse. 
Elle suppose une politique d'autorité 


ferme, constante dans son énergie. Après. 


l'expérience, même douteuse, de la liberté, 
peut-on sans danger opérer cette retraite 
et changer une fois encore de direction ? 
Le Gouvernement ne semble pas vou- 
ioir s'orienter vers les méthodes rudes, 
peut-être salutaires, de la taxe à tous les 
produits. Il ne nous demande aujourd'hui 
que de lui permettre de contrôler et sanc- 
tionner, selon l'ordonnance du 30 juin 
1945, les produits ou services placés hors 
taxation, | 


Ayant affranchi un grand nombre de 
produits ou services le Gouvernement ré- 
clame de nous la possibilité de modérer 
les appétits des spéculateurs que les ré- 
formes fiscales et le blocage des billets ont 
exacerbés. 

Au regard des produits ou services pla- 


pratique de prix illicite défini aux arti- 
cles 35 et suivants de l'ordonnance du 
30 juin 1915 relative aux prix, toute pres- 
tation ou offre de prestation ou de ser- 
vices faite à un prix supérieur à celui qui 
était pratiqué par le vendeur ou le presta- 
taire à la date dun 15 janvier 1948, lofsque 
celui-ci ne pourrait administrer la preuve 
que le Aépassement correspond à une aug- 
mentation égale, en valeur absolue, soit 
du coût de production ou du prix d'achat 
du produit, soit du coût du service. 

Le prix de base est celui qui était pra- 
Dh à la date du 15 janvier 1948. 

a majorité de la commission a admis le 
choix de cette date qui correspond à la 
publicité légale de certains aménagements 
de taxes et de prix. 

Mais sera-t-il toujours possible de préci- 
ser les prix pratiqués le 15 janvier 1948? 
N'y a-t-il pas création de taxes indivi- 
duelles, et même injustice dans la crca- 
tion de ces taxes? Dans quelle situation 
se trouveront les nouveaux commerçants ? 
. Les chambres économiques restent qua- 
lifiées pour déterminer les prix pratiqués 
et ‘eur compétence ne semble pas devoir 
être mise en doute. Les éléments d’appré- 
ciation seront trouvés dans les mercuriales 
des marchés et l’on reviendra ainsi à la 
notion de prix moyen que ce projet sem- 
lait reyeter. 

Les vendeurs les plus consciencieux ne 


tion ? Tel qui pratiquait des prix raison- 
nabies avant le 15 janv'er sera-t-il pour- 
suivi pour hausse illicite s’il aligne en- 
suite ses prix sur ceux d’un concurrent 
plus exigeant ? 

Nous espérons que le Gouvernement ne 
restera pas insensible à cet aspect de la 
question. 

Le projet envisage l'augmentation en va- 
leur absolue. Nous comprenons que, pour 
couper court à tout effort spéculatif, cette 
nation de valeur absolue doit être main- 
tenue. Le déiit nouveau créé relève du fait 
que le dépassement litigieux sera reconnu 
supérieure à l'augmentation du coût de la 
production ou du prix d'achat, et la majo- 
nié de la commission, mieux 
ser, a résolu de modifier ainsi la phrase: 
« que le dépassement n’est pas supérieur 
en valeur absolue à l'augmentation soit 
du prix du service, etc... », 

Fidèle à ce même état d'esprit, la com 
mission a repoussé un amendement de 
M. Edgar Faure ainsi rédigé: « lorsque 
la majoration du prix n’est pas justifiée 
par une augmentalion corréiative du pro- 
duit ou service considéré » et un second 
qui tendait à supprimer les mots: « égale 
en va:eu* absolue ». 


Le vendeur incriminé peut se 
au moyen de sa comptabilitf, des 
qu'il a reçurs. Sa bonne foi peut être 
veconnue par le contrôle à l'étage supé- 
rieur. Le client participe à tous les degrés 
à la lutte entreprise par le Gouvernement 
contre les hausses illicites. 


Mais une catégorie de spéculateurs ne 
semb'e pas visée par ce texte: ce sont les 
mandataires on les intermédiaires qui ont 
participé aux mêmes opérations délictueu- 
{ ses et qui doivent encourir des mêmes 

poursuites. C'est pourquoi la commission 

a cru devoir ajouter à l'article 1% un 
| deuxième alinéa ainsi rédigé: 


ustifier 


cés hors taxation, constituerait le délit de, 


seront-ils pas victimes de leur modéra-. 


actures ! 


« Les mêmes dispositions sont applicas 
| bles aux mandataires et intermédiaires qui 
ont pratiqué les mêmes opérations pour le 
compte d'autrui. » 

M. Chautard avait présenté un amendes 
ment reflétant la même inquiéluge, mais 
rédigé en termes plus généraux. Notre 
coFègue a bien voulu se rallier à notre 
texte. Nous l'en remercions. 

Une forme de spéculation devient, dans 
les circonstances économiques difficiles, 
particuièrement dangereuse : c’est la 
titution de stocks en vue d’une hausse 
! spéculative. La commission a jugé prus 
dent d'ajouter, après l'article 1°", un artis 
| cle 4 bis ainsi concu: 

« Tout producteur, vendeur, dépositaire, 
détenteur ou propriétaire de produits vi- 
sés aux arrêtés prévus par l’article 2 de 
la présente loi sera tenu de faire, à tonte 
réquisition, la déclaration de ses approvi- 
sionnements. 

« Le refus ou la fauisse déclaration est 
assimilé à une pratique de prix illicite ». 

Ne l’oulions pas, les produits visés sont 
surtout d'ordre alimentaire. 

Il y a des degrés d'urgence que nous n@ 
contesterons pas. 

Le ministre des finances et des affaires 
économiques se réserve la possibilité de 
désigner par décrets les produils ou ser. 
vices auxquels seraient applicables les dis- 
positions de l’article 1° de la présente loi, 
Ne serait-ce pas accorder au ministre une 
prérogative qui n'appartient qu'à l’Assem- 

lée ? La commission estima qu'il était 
sage de laisser au ministre la latitude de 
désigner certains produits. Serait-ce un8 
décision plus grave que de placer sous 
contrôle les prix ascendants de produits 
déterminés ? L'Assemblée a toujours la 
possibilité de demander des comptes au 
ministre responsable. 

Enfin, l’action par arrêté, en cette ma- 
tière, est plus — plus rapide, partant 
plus efficace, que l’action par la loi. 

L'ordonnance 45-1484 du 30 juin 1945 
précise les modalités de la procédure et 
prévoit les pénalités. 

Le maître de la poursuite est toujours 
le magistrat (art. 19) 

Les procès-verbaux dressés par les agents 
de l'autorité énumérés à l'article G sont 
transmis au directeur départemental du 
contrôre économique. 

Dans le déiai d'un mois à compter de 
la rédaction du procès-verbal, ce directeur 
soumet le dossier à l'examen du procureur 
de la République, en indiquant ses conc.u- 
sions quant à la suite administrative ou 
judiciaire à donner. 

Si les concsusions sont adoptées par le 
procureur, l'affaire, selon le cas, recoit 
une suite administrative (art, 22 ct suis 
vants) ou une suite judiciaire (urt. 22). 

La sanction ne dépend pas ainsi du seul 
contrôle économique: elle reçuit la ga- 
rantie de la haute autorité d’un magistrat, 

L'amende et la confiscation sont pronon. 


tieuse départementale. 

La commission, après une 
sérieuse, a repoussé un amendement de 
M. Louis Rollin, complété par un sous- 
amendement de M. de Moro-Gafferri. Ces 
deux auteurs auraient voulu modifier la 
procédure de l'ordonnance du 30 juin 145 
pour placer les sanctions administratives 
sous le contrôle constant de l'autorité judi 
ciaire. 

La commission, dans sa majorité, recon- 
nut la valeur des argunrents qui lui étaien$ 
soumis, 


discussion 
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M. Louis Rotlim, Dans ce vote, mon cher 
‘rapporteur, il y 3 eu égalité de voix, non 
pas majorité, 

M. le rapporteur, C'est exact, Il y à eu, 
en effet, égalité de voix: 14 voix contre 
et 14 voix pour, une première fois, 15 voix 
pour et 15 voix contre, une deuxième fois. 
Je m'excuse d'avoir oublié cette préci- 
sion. 

Pour éviter d'avoir des procédures dif- 
férentes pour des délits identiques, la 
commission à jugé préférable d'inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à modifler, sans l’adoucir, la pro- 
cédure de l'ordonnance n° 45-1484 du 
30 juin 15, pour en supprimer la forme 
d'exception. 

Enfin, la commission a accepté un arti- 
cle 4, proposé par M. de Moro-Giafferri, 
ainsi rédigé: 

« La présente loi cessera d'être appli- 
cable aux faits postérieurs au 31 décem- 
bre 148 ». 

C'est dans ees conditions que la com- 
mission de la justice et de législation 
vous propoée de voter le projet de loi 
avec les modifications qu'elle a cru devair 
y apporter. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


Mme la présidente. Avant de consulter 
l'Assemblée sur la demande de discussion 
d'urgence, je donne la parole à M. 
Sesmaisons, contre l'urgence. 


M, Olivier de Sesmaisons. Mesdames, 
messieurs, voici encore un projet de loi 
tendant à réprimer les hausses de prix in- 
justifiées. Et eependant, nous avons un 
ensemble de lois donnant au Gouverne- 
ment les moyens d'agir! 

Sans compter l'ordonnance du 90 juin 
4945, la deuxième Assemblée constituante 
avait, le 17 octobre 1916, sur l'initiative de 
M. Farge, alors ministre du ravitaillement, 
voté trois textes qui donnaient aux pou- 
voirs publics des armes très puissantes 
pour réprimer toute hausse injustifice. 

Deux de ses lois sont toujours en vi- 
fueur. Seule à cessé d’être applicable 
depuis le 17 avril 1947 la troisième loi 
donnant des pouvoirs personnels au mMmi- 
nistre du ravitaillement. 

Alors, pourquoi un texte de plus ? Au- 
riez-vous peur, messieurs les ministres, de 
prendre vos responsabilités et d'aller jus- 
qu'au bout de votre politique ? 

J'aime les situations nettes et claires. 


Vous avez, dans cette enceinte, affirmé 
que vos mesures monétaires ne provoque- 
raient pas de hansse des prix, sauf sur les 
roduits industrieis, hausse d’ailleurs vou- 
ue par vous pour ceux-ci. Nous avons, 
nous, aflirmé le contraire. Du haut de cette 
tribune, notre eollègue M. Montel vous à 
avertis et vous à dit que bientôt il faudrait 
changer, dans les magasins, toutes les éti- 
quettes. Je ne erois pas qu'il se soit beau- 
coup trompé. Cette hausse était inscrite 
dans les mesures que vous avez prises. 
Elle est comme la fièvre qui indique que 
l'organisme est malade et parfois aussi que 
les remèdes qui ont été appliqués ne con- 
viennent pas, 

Car nous en sommes 1. Le pays est ac- 
tuellement complètement désaxé et désé- 
quilibré par votre prélèvement exception- 
nel et ja suppression des billets de 
5.000 francs, 

Contre votre prélèvement exceptionnel, 
de tous côtés s'élèvent des protestations. 
Tontes ont un point commun; qu’elles 
émanent d’agrienlteure, de commercants, 
d'industrels eu d'artisans, elles admettent 


toutes la nécessité de sauver le franc et de 
faire un sacriflee, mais elles demandent 
que le sacrifice soit calculé de telle sorte 
qu’il ne soit pas pire que le mal et qu’au 
lieu de guérir, il ne tue pas. : 

En retirant de la cireulation les billets 
de 5.000 francs, vous avez achevé de dé- 
truire la confiance qui existait encore, 
Tout le monde maintenant a peur pour les 
billets de 1.000 francs, de 500 francs et 
même de 100 francs; ou craint également 
pour l'argent dépusé en banque. 

Je sais bien pd ces craintes sont vai- 
nes, Vous avez donné votre parole que les 
billets, de 5.000 francs seraïent intégra!e- 
ment remboursés et qu'il n’y aurait plus 
de manipu'ation monétaire. 

Etant donné ce que nous savons de 
vous, nous avons confiance en votre pa- 
role, Mais le pays, lui, a peur, et ceite 

eur se traduit, soit par une fuite devant 

a monnaie, soit par la conservation de 
tout ce qui n’est pas périssable. 

Nous avons assisté à une diminution de 
l'offre de marchandises en un moment où, 
pour certaines d’entre elles, la viande par 
exemple, elles sont moins abondantes. 

La hausse s’est donc produite, ear elle 
est le phénomène normal qui accompagne 
Ja diminution de l'offre, Et, avec la hausse 
des denrées de première nécessité, nous 
rentrons dans le cercle infernal, ear nous 
voyons déjà se produire des demandes 
d'augmentation de salaires. 

Vous réagissez, eomme c’est votre de- 
voir, mais, prenant les eflets pour la 
cause, vous ne cherchez qu’à juguler la 
hausse sans essayer d'en détruire la 
cause, 

Or, que faut-il pour cela ? Rendre con- 
flance au pays. C'est dans vos possibilités 
et même, monsieur le ministre, dans vos 
possibilités immédiates. 


En ce Æ concerne le prélèvement ex- 
ceptionnel, vous pouvez très rapidement 
soit déposer un projet de loi dont nous a 
parlé M. le ministre des finances, soit faire 
venir en discussion devant nous les pro- 
positions de loi et de résolution déposées 
par nos collègues, à quelque groupe qu'ils 
appartienne:rt, tendant toutes à rendre le 
Dr moins lourd, plus supporta- 
e. 


En ce qui concerne les billets, rembour- 
sez-en rapidement une partie importante. 
Les événements nous ont donné raison, 
Nous avons dit nous-même le 20 décembre 
dernier, à cette tribune, que les lessiveu- 
ses pleines de billets étaient un mythe, 
sauf de très rares exceptions. 


IH ne semble pas qu’il y ait eu beau- 
coup de lessiveuses pleines. Par contre, 
de tous côtés, des appels au secours nous 
arrivent de personnes modestes qui 
avaient chez elle presque tout leur avoir 
en billets de 5.000 francs et qui, mainte- 
rs sont démunies de moyens de paÿe- 
ment. 


Pour ne pas trop allonger cette inter- 
vention, je ne prendrai que quelques 
exemples caractéristiques: petit commer- 
çant ayant vendu son fonds de commerce 
335.000 francs et qui, bien qu’ayant acheté 
une maison, ne peut pas l’occuper parce 
que son vendeur ne veut pas lui li- 
vrer et en est réduit à dormir dans une 
cave; cultivateur ayant vendu une paire 
de bœufs et qui est sans outil de travail 
pee qu’il ne peut pas acheter une paire 

e bœufs en remplacement, agriculteur 
ayant emprunté de l'argent et qui ne peut 
rembourser sa dette; paludiers sur le sort 
desquels mon attention a été attirée par 
nos collègues Dubois et le colonel Fébx: 
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planteurs de tabac qui nous ont saisis c@ 

matin de leur doléances: toute leur ré. 

colte de 1947 venait d’être payée aux uns 

et aux autres, ils ne peuvent plus rien 

acheter et la siluation des planteurs de 

tabac est grave car le moment est venu 
our eux d’acheter les engrais nécessaireg 
la culture de cette année. 

Votre commission de l’agriculture 
fort bien compris. El'e à, sur ce point, und 
identité de vue complète et demande qu’as 
vant le 25 février une somme de 200.000 
francs par exploitant soit remboursée et 
que, sur justitication des dépenses 

ées pour l’équipement, on puisse faire dé- 

loquer les moyens de payement corres 
pondants. 

Je dis identité de vue complète parce 
que, dans le même sens, la commission de 
l’agriculiure dans sa po a adopté 
une proposition de résolution qui sera 
présentée par son président, M. Moussu, et 
parce que nos collègues communistes ont 
une proposition de loi ayant 
méme objet, 

La présente intervention, ai-je besoin dé 
le dire, est inspirée uniquement de l'in 
térêt général. Nous avons trop souflert, 
nous et nos enfants, pour désirer que cela 
aille mal en France. Ainsi que M. Barra 
chin et moi-même l'avons dit, nous sou 
haitions que ce soit vous, monsieur le mi- 
nistre, qui avez raison. Les faits auiour- 
d'hui nous donnent raison à nous, Alors 
soyez courageux des bout, Indiscu- 
tablement, vous avez bravé l’impopularitä 
en faisant voter par votre majorité deg 
mesures qui gênent l’ensemble du pays, 
La hausse des prix justifie nos appréhen- 
sions. Ayez le courage d'apporter x votre 
œuvre les corrections qui peuvent y êtra 
apportées rapidement et provoquez le choc 
psychologique dont le a besoin 
qui très probablement arrêtera en quel 
ques jours cette hausse. Si cela ne suffit 
pas, alors venez à nouveau devant nous 
avec votre projet de loi et, corame i] faut 
coûte que coûte, dans l'intérêt de, læ 
France, s'abiliser les prix, nous étudies 
rons dans l'esprit le plus compréhensif vos 
propositions. 

En attendant, je vous demande, mes 
dames, messieurs, d'être logiques avee 
vous-mêmes. Beaucoup d’entre-vous, ap- 
partenant à tons les groupes de cette As- 
semblée, ont déposé des propositions de 
ral résolution tendant à amélioreg 

OI. 


M. Virgile Barel. Ou à l'abroger, 


M. Olivier de Sesmaisons. Ou À l'abro« 
ger. J'ai voulu employer un terme géné- 
ral, ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Pierra Montel, Nous avons, nous 
aussi, déposé un projet tendant à l'abro- 
gation de ces mesures, 


M. Olivier de Sesmaisons. J’ai employé 
un terme vague et général pour ne pas 
faire de peine à certains de nos collègues 
Ee n'ont demandé qu’un aménagement 

es dispositions fiscales et monétaires, et 
pour les inviter tous à voter contre l’ur- 
gence en donnant à ce vote le sens bien 
net d’une obligation pour le Gouvernement 
d’avoir, avant qu’il soit trop tard, à nous 
donner satisfaction. 


Je vous demande donc, mesdames, mes- 
sieurs, de voter contre l'urgence pour 
ue nnent tout de suite en discussion 
es propositions de loi et de résolution 
relatives au prélèvement exceptionnel et 
au remboursement des billets de 5.000 
franes, (Applaudissements à droite.) 
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Mme la présidente, La parole est à 
M. le garde des sceaux. 


M. André Marie, garde, des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Mes chers collègues, 
il appartiendra à mon ami M. René Mayer 
de répondre aux objections d'ordre éco- 
nomique soulevées par M. de Sesmaisons. 
Pour ma part, je répondrai aux objections 
de caractère juridique. 

Je suis heureux de pouvoir en même 
temps, répondre à une question qui est sur 
toutes les lèvres. Lorsque le Gouvernement 
a décidé de présenter une nouvelle loi au 
vote du Parlement, dont, tout de même, 
je pense qu'on ne lui reprochera pas de 
chercher en toutes circonstances l'active 
collaboration (Très bien! très bien! à 
gauche et au centre), et alors même 
que le texte n'en était pas connu, des 
juristes improvisés lui faisaient déjà le 
grief de réclamer une nouvelle arme, alors 

u’il disposait d’un arsenal de lois dont 
il lui eût été facile de faire usage. 

Cet « arsenal de Jlois » — vous avez 
repris le terme, monsieur de Sesmaisons 
— voulez-vous me permettre de vous dire 
'- part les textes que je vais rapidement 

numérer, il est vide ? 

C'est d'abord l'ordonnance du 30 juin 
1945 à laquelle notre projet de loi se ré- 
fire précisément. 


M. Robert Bruyneel, Il y à aussi Ja 
peine de mort. 


M. le garde des sceaux. ...pour à 
quer aux produits et aux services hors 
taxation les dispositions nouvelles que 
nous sollicitons. 


En dehors de cette ordonnance, de quels 
autres textes disposions-nous ? Permet- 
tez-moi de vous renvoyer aux dispositions 
mêmes de cette ordonnance et d'attirer 
votre bienveillante attention sur un cer- 
tain article 60 qui précise, en ce qui con- 
cerne la répression de la hausse illicite : 
« Les sanctions et peines édictées par la 

résente ordonnance — l'ordonnance du 

juin 1945 — se substituent à toutes 
sanctions et peines prévues par les textes 
antérieurs à raison des infractions visées 
au titre I », c’est-à-dire les infractions 
de hausse illicite. 


Mais le législateur de 1945 ne s’en est 
pas tenu à cèt article C0. Il a pris soin, 
dans les articles 62 et 63 de la même or- 
donnance, d'énumérer tous les textes, — 
d'émanation vichyssoise d'ailleurs, pour 
Ja plupart — dont la nullité était corista- 
tée et qui, de ce fait, devenaient caduecs. 

J'entends qu'il Ï a aussi ce qua l’on 
a appelé les lois Farge et je note, à ce 
propos, l'approbation de personnes qui 
ont collaboré avec le ministre dont je 

arle, Ces lois sont au nombre @e deux. 

‘une prévoit les æchats prioritaires. Ai-je 
besoin de rappeler que le Gouvernement 
ne l'a pas oubliée ? L'honorable M. Coudé 
du Foresto en fait, à l'heure présente, 
une application que tont le monde connait. 
L'autre, celle du 4 octobre 1946, est re:a- 
tive à la répression de certains crimes 
contre le ravitaillement et la santé de Ja 
nation. 11 suffit de la lire pour s’apercevoir 
que l'énormité même des sanctions pré- 
vues en rend l'application impossible à 
toutes les hausses spéculatives que nous 
voulons aujourd'hui poursuivre. Il s’agit, 
vous le savez, de poursuites devant Ja 
cour d'assises: il serait puéril en une 
telle matière de mettre en branle un tel 
appareil judiciaire. 


Je vois M° de Moro-Giafleri qui m'ap- 


M. de Moro-Giafferri. Je l'avais annoncé 
et, depuis, l'on n'a jamais appliqué cette 
loi que je disais inutile. 


M. Louis RoMin. Nous, nous ne l'avons 
pas votée. 


M. le garde des sceaux. Permettez-moi 
de vous dire que, pour certains faits pré- 
sentant un caractère de gravité criminelle, 
le Gouvernement n’a pas dédaigné l'usage 
de cette loi. Elle sera notamment mise 
prochainement en application contre cer- 
tains individus qui se sont livrés, sur un 
Plan criminel, la fabrication de faux 
tickets d'alimentation. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Ainsi, vous le voyez, ces lois ne peuvent 
évidemment s'appliquer aux délits que 
nous voulons viser et rapidement 
avec le texte simple et clair que nous vous 
présentons aujourd'hui. 

Ces indications vous auront suffi, je 
pense, mesdames, mesieurs, pour vous 
prouver que les arguments juridiques pré- 
sentés par M. de Sesmaisons ne peuvent 
pas être retenus. Je laisse à mcn collègue 
et ami M. René Mayer le soin de lui répon- 
dre sur le terrain économique. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, je trouve tout à fait naturel, après 
l'examen très minutieux auquel la com- 
mission de la justice et de législation s’est 
livré — et je l'en remercie — que certains 
membres de cette Assemblée estiment qu'il 
n'est pas urgent de procéder à la discus- 
sion du projet de loi présenté par le Gou- 
vernement. 

Celui-ci n’est pas de cet avis. Il avait 
pensé que les mesures de libération de 
prix mé Jui-même et les gouvernements 
précédents avaient prises, tant en ce qui 
concerne un certain nombre de produits 
industriels qu'en ce qui concerne un cer- 
tain nombre de produits agricoles, de- 
vaient normalement s'accompagner, com- 
me toutes les mesures libérales, de dispo- 
sitions tendant-à réprimer les abus de la 
liberté. 

Il espérait que cette conception serait 
bien comprise et bien accueillie par tous 
les membres de l’Assemblée et notamment 
par ceux qui siègent sur les mêmes bancs 
aue M. de Sesmasions. 

Il paraît — et je m'en suis 9 * aperçu 
l’autre jour à la commission de la justice 
et de législation à qui je présentais Ja 
même observation — que le Gouvernc- 
ment s'était trompé et qu'il est contradic- 
toire de vouloir à la fois — comme on l’a 
écrit d’ailleurs — un marché libre et une 
répression des hausses illicites. 

Cela pourtant avait paru d'autant plus 
naturel au Gouvernement qu'il y avait sur 
ce point des précédents, assez anciens il 
est vrai, mais PR connus de la 
commission de la justice et de législation. 

En effet, sous la He République, pendant 
la première guerre mondiaie, en 1916, puis 
en 1919, le Gouvernement a dû, pour les 
prix qui n'étaient pas taxés, prendre des 
mesures sur lesquelles, à queiques modi- 
flcations près, nous avons calqué le texte 
que nous vous présentons ce soir, ou plu 
tôt dont ce texte s'inspire. 

Il faut bien le dire, je ne crois pas que 
l’on puisse prétendre que les mesures pri- 
ses par le Gouvernement sont Cause de Ja 
hausse actüelle des prix, 
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J'ai, en effet, observé que c'est dès leg 
premiers jours de janvier, aussilôt après, 
mes chers collègues, que vous aviez pris 
les queïques jours de vacances bien néces- 
saires après les épreuves de la fin de 1947 
et du début de 1948 (Sourires) que s'est 
développée une campagne contre le pré- 
lèvement, prélèvement que personne 
n'avait naturellement encore payé, puis- 
que personne n'avait même encore pu fairé 
un versement à l'emprunt. ({nterruptions 
à droite et à l'extrême gauche.) 


M. Roger Dusseaulx. Mais tout le mondé 
avait compris. 


M. le ministwe des finances et des af- 
faires économiques. Cette campagne, sa 
vamment orchestrée, a produit, naturele- 
ment, les eflets qu’un certain nombre de 
représentants de partis divers, ct opposés 
d'ailleurs, pouvaient en attendre. 

Le Gouvernement savait que les me- 
sures qu'il prenait ne pouvaient donne 
satisfaction à tout le monde, 


M. Pierre Montel. Elles ne donnent satis- 
faction à personne. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Il savait qu'en es- 
sayant de lutter sur des terrains divers et 
en proposant des mesures tant en matière 
de ravitaillement qu’en matière de stoc- 
kage et, ainsi qu’on le verra prochaine« 
ment, en malière de hausse des prix, ces 
mesures pourraient ne pas plaire à certains 
et il s'attendait à ce que ceux qui trouve- 
raient qu'elles sont efficaces et contraires 
à leurs intérêts n'hésiteraient pas à entrer 
en lutte contre le Gouvernement par le 
moyen, facile et commode pour eux, de la 
hausse des prix. (Applaudissements à qgau- 
che et au centre. — Interruptions à drate 
ct à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Vous êtes le principal 
responsable de la hausse des prix. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Nous en reparlerons 
vraisemblablement longtemps, je l'espère 
d'ailleurs pour vous, mais pas pour moi, 


M. Pierre Montel. Nous parlerons aussi 
de la hausse des prix de l'électricité et du 
gaz, C'est vous qui ttes responsable de 
cette hausse. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Si vous voulez m'in- 
terpeller sur la hausse des prix du gaz et 
de l'électricité, comme l'a demandé 
M. Pergasse, je serai prêt à vous répondre. 


M. Pierre Montel, Vous êtes également 
responsable de la hausse des prix deg 
transports, 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Mes chers collègues, 
du moment que cetle opinion sur la 
hausse inévitable a commencé à se répan- 
dre au lendemain même du vote de la loi 
sur le prélèvement, j'en cancius que cette 
loi est sans aucun rapport avec ce qui 
s'est passé depuis. 

J'en conclus également qu'ayant rétabH, 
à bon escient, et l'ayant annoncé ici dès 
le 9 décembre, une liberté pour up certain 
nombre de secteurs de l'économie, le Gou- 
vernement est parfaitement fondé à vous 
proposer des mesures dont ne soufiriront 
que ceux qui ont abusé. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Sesmaisons, pour répondre au Gouverng- 
ment, 
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M. Pierre Montel. Je demande également Nous aurions pu ne rien dire. Nous au- Aujourd'hui, vous prétendez qu’un cer- 
Ba parole. À rions pu mener une campagne dans le | tain nombre d’industriels et de commers 
çgants exagèrent, 


Mme la présidente, Monsieur Montel, je 
pe pourrai pas vous donner la parole. 


Le règlement indique, en effet, pour la 


procédure de discussion d'urgence, que 
« l’auteur de la demande et un orateur 
d'opinion contraire, le Gouvernement et le 
président ou le rapporteur de la commis- 


sion saisie du fond peuvent, seuls, inter- 
venir ». 


_ M. Pierre Montel, En ce cas, je demman- 
derai un scrutin, pour pouvoir expliquer 
mon vote, 


M. Robert Bruyneel. On peut toujours 
répondre à un ministre; comme deux mi- 
nistres ont parlé, M. Montel pourrait éga- 
lement prendre la parole, 


M. Olivier de Sesmaisons. Messieurs les 
ministres, je suis obligé de répondre sépa- 
rément à chacun d’entre vous, et ce n’est 
pas sans un peu d'émotion et je dirai un 
peu de tristesse, étant donné l'estime res- 
pectueuse que j'ai pour vous deux. 


Je dis: respectueuse, parce que vous 
avez souffert pour la France. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et à gauche.) 

M. le garde des sceaux a déclaré, et 
æ&cla m'a fait de la peine: Nous avons 
fait voter des lois par l’Assemblée en sa- 
chant que nous ne les appliquerions pas. 
Et nous ne pouvons pas les appliquer parce 
qu'elles sont trop dures. 

J'aurais préféré que fût indiqué, en 
exergue de la loi que vous nous demandez 
de voter: « Les lois Farge sont abrogées. » 
Alors, je comprendrais. 

Je ne suis pas un juriste éminent, mais 
seulement un citoyen moyen. Je ne com- 

rends pas un pareil jeu de procédure. 

our moi, une loi est une loi. Je connais 
les lois de M. Farge. Sur les trois, deux 
au moins sont applicables. 

La première, en effet, doit être appli- 

uée Jusqu'à une date qui sera fixée par 

écret. Or, je ne sache pas que le décret 
soit paru. 

Quant à la deuxième loi, elle est tou- 
jours applicable. Seulement elle prévoit la 
peine de mort pour des infractions qui ne 
sont tout de même pas extrêmement gra- 
ves. On comprend alors parfaitement, 
comme le faisait remarquer tout à l'heure 
M. de Moro-Giafferri, avec sa grande ex- 
périence des affaires judiciaires, que vous 
nc l’appliquiez pas, parce qu’elle est beau- 
coup trop dangereuse. 

J'ai donc, en montant à cette tribune, 
obtenu ce résultat que mes collègues sa- 
vent que vous n’appliquerez pas les lois 
Farge. 

J'en prend; acte, 


M. le garde des sceaux. Vous ne parlez 
pas de la loi du 14 mai 1946 ? 


M. Olivier de Sesmaisons. Je parle des 
trois lois Farge du 4 octobre 1946. 

Deux au moins de ces lois, je le répète, 
sont applicables. D'ailleurs, vous les avez 
appliquées, puisque vous avez fait les 
achats prioritaires qu'elles prévoient, 

Je re permets maintenant de répondrà 
très simplement et très nettement à M. le 


ministre des finances qu'il est des argu- 
ments que je n'accepte pas. Je n'accepte 
pas qu’on nous accuse de chercher, par la 
voie de la hausse, à torpiller le Gouver- 
pement. 

Depuis le début, nous avons avons crié 
easse-cou | 


pays. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je n'ai pas dit que vous 
ayez fait une telle campagne, monsieur de 
Sesmaisons, mais vous savez très bien da 
quoi je parle. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je ne juge que 
des actes de mes collègues, Aucun d’entre 
eux n’a fait de propagande de ce genre. 
En tout cas, nous n'avons de leçons de 
patriotisme à recevoir de personne. Car si 
je me suis incliné devant vos souffrances, 
vous me permettrez de dire que nous 
avons autant soutflert que vous. (Applau- 
dissements à droite.) 

Je regrette d’être en discussion avec 
vous, messieurs les ministres. Je joue ear- 
tes sur table. Le but de mon intervention 
était de vous faire prendre parti au me 
du prélèvement et du remboursement des 
billets de 5.000 francs. Nous avons voté 
contre le préèvement. Un certain nombre 
de nos collègues ont voté pour et je rends 
hommage à leur courage. 

Mais, s'ils ont voté votre projet de loi 
sur le prélèvement, ils ont tous déposé, 
par la suite des propositions de loi ou 
de résolution pour corriger ce prélève- 
ment, parce que, précisément, ils considè- 
rent vos lois comme dangereuses. 

Quant à la commission de l’agriculture, 
elle a pris une position nette sur l’échange 
des billets. 

Vous n'avez pas répondu. 

Je maintiens donc ma position. (Applau- 
dissements à droite.) 


Mme la présidente. Je vais consulter 
l’Assemblée sur l'urgence, 


M. Pierre Montel. Je demande un seru- 
tin, 


Mme la présidente, Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
parti républicain de la liberté. 


M. Pierre Montel. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Montel pour expliquer son vote. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministre 
des finances, vous nous avez déclaré qu'un 
certain nombre de membres de cette As- 
sembiée — en particulier, mes amis et 
moi-même — avaient demandé l’expé- 
rience de la liberté. Et vous avez ajouté: 
Maintenant qu’on vous accorde la liberté 
vous n'êtes pas satisfaits, parce qu’en mê- 
me temps que nous vous accordons cette 
liberté, nous entendons avoir les moyens 
de supprimer les abus qu’elle peut entrai- 
ner, 

Permettez-moi de vous répondre, mon- 
sieur le ministre, que vous avez fait une 
expérience de la liberté dans des condi- 
tions que je ne voudrais pas qualifier de 
sabotage, mais qui y ressemblent assez 
bien. 

Vous avez, en effet, libéré un certain 
nombre de produits industriels dans le 
même temps où vous établissiez une su- 
perfiscalité excessive. 

Nous vous avons averti à cette tribune 
que la superfiscalité n’a jamais engendré 
la baisse du coût des produits. Vous avez 
vous-même accepté et décidé un certain 
nombre de hausses de produits industriels 
en même temps que vous donniez cette 


liberté, 


Je suis d’accord avec vous. 
Sur divers bancs au centre. Alors ? 


M. Pierre Montel. Mais j'ajoute que 1 
certains exagèrent, c’est vous qui leur en 
fournissez l’occasion, (Ezclamations au 
centre.) 


Vous imposez en effet aux industriels el 
aux commerçants un prélèvement excep- 
tionnel, mais vous prétendez que ce + 1 
lèvement exceptionnel n’a rien à voir avec 
leurs prix de revient et ne peut y élre 
incorporé, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Voulez-vous me permet- 
tre une observation, monsieur Montel ? 


M. Pierre Montel. Tout à l'heure, si vous 
le voulez bien, monsieur le ministre. 


Puis, dans le même temps où vous re- 
prochez à ceux qui paient le prélèvement 
exceptionnel d’avoir un prix de revient, 
et, var conséquent, un prix de vente plns 
élevé, vous majurez vous-même le prix de 
revient et le qrix de vente du gaz et de 
l'électricité. I1 s’agit pourtant là d’un sec- 
teur nationalisé qui ne paie aucun prélè« 
vement, 


Vous avez même fait mieux pour le ga2 
et l'électricité. Non seulement vous avez 
majoré les prix, mais, pour la plupart des 
abonnés, la facon dont les quittances ont 
été établies constitue un véritable abus de 
confiance, car les majorations de prix por- 
tent sur la période qui a précédé d’un 
pois et demi la mise en application de Ja 
oi, 


M. le rapporteur de la commission de la 
justice, pour qui j’éprouve la plus grande 
amitié, nous à déclaré qu’on avait fait une 
expérience coûteuse de la liberté, 


Je répondrai que lorsque l’on veut feiro 
l'expérience de. la liberté, il ne faut pas 
faire de la superfiscaité ni tuer la een. 
fiance en reniant la signature qui figure 
sur les billets de la Banque de France, 


En agissant comme vous l'avez fait, on 
ne fait pas l’expérience de Ja liberté, mais 
on la sabote délibérément. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Péron, pour expliquer son vote, 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, je 
voudrais expliquer le vote du groupe com- 
muniste sur là dernande d’urgence. 


Nous avons l'intention de voter l’ur- 
gence. 

Le problème n’est pas de savoir si nous 
discuterons ce projet aujourd'hui ou de- 
main, mais de savoir ‘s’il sera efficace ou 
non. 

Et je me serais borné à cette explication 
de vote s1 les représentants du Gouver- 
nement n'avaient pas cru bon de faire 
valoir deux ordres d’arguments en faveur 
de l’urgenre. 

En premier lieu, M, le garde des sceaux 
a essayé de démont.er qu'il ne disposait 

as actuellement des armes nécessaires À 
a réprsion de la hausse illicite, 

Cepenlant, je n’inventerai rien en rap- 
pélant que, cet après-midi, à la commis- 
sion de la justice, il s’est trouvé de nos 
collègues, qui n'appartiennent pas au 
groupe communiste, pour déclarer que le 
texte qu’on nous demande de voter serait 
à ce point de vue inefficace, 


| 

| | | 

| 


| 


Que M. le garde des sceaux s'àrrange 
donc avec ses amis ! Ceci n’est pas l'af- 
faire du groupe communiste. (Très Lien ! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

De l'intervention de M. le ministre des 

finances et des affaires économiques, je 
ne relèverai qu'un point, puisque aussi 
bien nous avons l'intention de faire valoir 
notre point de vue dans la discussion gé- 
néra!e. 
Ii a affirmé que certains auraient intérêt 
à provoquer dans le pays la hausse des 
prix. 
_. Je pense qu'en fait de hausse des prix, 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques peut parier en connaissance 
de cause. (Rires à l'extrême gauche.) 

En effet, dans l'esprit de beaucoup de 
Françuis et de Françaises, les hausses de 

rix <’a; pellent aujourd'hui les « hausses 

ené Mayer (Applaudissements à l'ez- 
trême qauche.) 

En tout état de cause, nous croyons 
qu'ils ont raison ceux qui estiment que 
ce sont le prélèvement exceptionnel et les 
mesures de superfiscalité qui entraînent 
aujourd'hui la hausse des prix. Ce sont 
aussi les autorisations scandaleuses de 
hausse qu'on a accordées. 

Maintenant, vous vou:ez réprimer la 
hausse illicite. 

Nous ferons la démonstration que, non 
sculement ce texte ne vous permettra et 
de la réprumer, mais qu'il facilitera les 
commerçants malhonnètes. 

En eflet, prenant pour base la date du 
15 janvier, les prix qui n'étaient pas nor- 
maux le 15 janvier deviennent licites. 
Vous déclarez, en somme, que, Le 15 jan- 
vier, la situation était normale et que per- 
sonne, dans le pays: ne pratiquait des 
taux au-dessus de la norma.e. 

Partant de là, vous allez pénaïiser le 
commerçant honnête qui, en raison de vos 
mesures, est amené à procéder à certains 
rajustements. Celui-làa tombera sous le 
en à de votre loi, alors que le commer- 
çant qui, dans le passé, pratiquait des prix 
bien au-dessus de la normale, n'a pas be- 
soin de recourir à des majorations qui le 
feraient tomber sous le coup de la loi. 

Cela s'appelle pénaliser l'honnêteté el 
aranistier la hausse illicite avant l'heure. 

Voilà pourquoi nous voulons porter le 
débat au fond. 

Vous intitulez votre projet de « prcjet de 
{utte contre les hausses illicites ». comme 
n’y a pas longiemps vous parlizz de dé 
fense de la liberté du travail quand vou: 
auus uemandiez de voter une loi scélérate 
pour reyrimer le droit constitutionnel de 
hs. comme vous avez qualifié votre pré- 
èvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
fation, quinze jours avant de décider la dé- 
Väluation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Voilà pourquoi, désireux de ne laisser 
subsister aucune équivoque, nous vote- 
rons l'urgence atin que le robième sait 
posé au fond devant l'Assemblée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


. Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moru-Giaflerri. 


M. de Moro-Giafferri. Notre collègue 
M. l'éron disait, il y a quelques instants, 


à M. René Mayer: Vos amis conviennent | 


ee votre projet de loi, dans son applica- 
on, serait inefficace. 

Si, par hasard, on avait entendu viser 
des membres de ta commission qui 
appartiennent au même groupe politique 
que M, René Mayer, j'aurais souçi de ré- 
pondre, 


Nous voterons l'urgence. Nous estimons 
que ce projet de loi est nécessaire. Nous 
nous sommes seulement réservé de cher- 
cher à l’aménager et nous avons déposé, 
mon collègue M. Edgar Faure et moi, un 
certain nombre d'amendements qui, dans 
notre esprit, ont pour but de sauvegarder 
les droits des commerçants honnêtes, dès 
l'instant où l’on risque de les compromet- 
tre au cours de poursuites dirigées contre 
ies commerçants malhonnêtes. 

Attcindre les mercantis, les profession- 
nels du marché noir, oui! Mais nous vour- 
Jons donner à tous, pour qu'il n'y ait pas 
de confusion, les garanties d'un contrôle 
judiciaire. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 

Nous ne pouvons laisser à l'arbitraire 
gouvernemental — ceci ne désigne pas le 
Gouvernement d'aujourd'hui, le caractire 
d'un homme n'est pas une institution; j'ai 
la plus grande confiance dans le Gouver- 
nement présent, mais je pourrais craindre 
celui de demain — le droit, à fantaisie, 
sans contrôle et sans défense, d'appliquer 
à des commereants ou à des industriels 
des sanctions qui, d'apparence bénignes, 
Jourraient être en réalité mortelles pour 

prospérité de leur industrie. 

Ne savez-vous pas que la fermeture d'un 
commerce pendant six mois peut en cau- 
ser la mort ? 

Par l'application des lois antérieures, 
dont on voudrait étendre le champ, voici 
un préfet qui, sanctionnant la proposi- 
tion d'un employé du contrôle économi- 
que, pourra désormais ordonner la fer- 
meture d'un commerce et causer la ruine 
de son titulaire. 


De même, nous avons déposé un amen- 
dement qui permet au commerçant, quand 
on lui demandera compte de la hausse de 
ses produits, de faire valoir, non scule- 
ment la comparaison du prix actuel avec 
celui pratiqué au {5 janvier, mais encore 
l'incidence de ses frais généraux. 

cet amendement serait pure 
olie. 


Il est impossible que vous ne teniez pas 
compte à un commerçant, dans quelques 
mois, de la charge nouvelle provenant des 
lois sociales, légitimes, de la fiscalité, du 
renchérissement des prix de transport et 
de Ja hausse des salaires de la main-d'œu- 
vre. Tout cela constitue un ensemble. 


Il ne faut pas vouloir appliquer au com- 
merce honnête une comperaison de prix 
dans l'ab<elu, qui aurait un caractère au- 
tomatique. 


J'ai plaidé des procès de ce genre sous 
une autre législation. Ne faites pas ce 
qu'ont fait vos prédécesseurs, malgré mes 
eflorts. 

J'entends encore l'honorable M. Farge 
nous proposer la peine de mort, non pas 
pour la falsification de tickets, mais pour 
la vente d'une denrée, la côtelette, par 
exemple, à un prix excessif. (Sourires.) 

Je disais alors, je vous répète aujour- 
d'hui: la pire de toutes les législations 
est celle qui consacre des peines telle- 
ment excessives que jamais le juge ne 
consentira à les appliquer. 

Je l'ai dit, je l'ai vérifié et je vous ad- 
jure de vous en souvenir. 

Mais cela ne veut pas dire qu'il n’y ait 
rien à faire. Je suis convaincu qu'il faut 
agir et, sous les réserves que Je viens 
d'exprimer, nous voulons donner au Gou- 
verrement les moyens de lutter contre la 
vie chère. 

En terminant, veuillez me permettre de 
rappeler un souvenir qui m'est un peu 
versonnel, car j'avais pris, à une époque 
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lointaine, toute la part que j'avais pu & 
la discussion parlementaire. 


Une loi de 1916, assez analogue au projet 
ui nous est soumis, avait frappé la hausse 
illicite des prix. Cette loi devenait cadu- 
que en 1919. On a demandé et, malgré mes 
efforts, on a obtenu qu'elle ne fût pas re- 
conduite. Savez-vous ce qui s’est produit 
alors ? Une hausse verticale des prix. 


M. le ministre des finances et M. le 
garde des sceaux avaient raison de dire: 
ceux-là mêmes et ceux surtout qui sont 
partisans de la liberté économique deman- 
dent des sanctions pourvu qu’elles soient 
soumises au contrôie judiciaire qui met 
obstacle aux abus de la liberté. 


Voilà pourquoi nous discuterons; mais 
nous volerons l'urgence. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est 4 
M. Capitant. 


M. René Capitant. J'avoue qu'après avoir 
entendu le Gouvernement il me reste un 
doute sur l'utilité juridique du texte qu 
nous est présenté. 


Si j'ai bien compris l'analyse, un peu 
compiexe, d'ailleurs, des textes en vi- 
gueur, le Gouvernement conserve le droit 
de déterminer lui-même, par arrêté, les 
marchandises et services soumis à la taxe 
ou rendus à la liberté. C'est, d'ailleurs, 
par voie d’arrèté que, récemment, il « 
rendu certains produits et services à la 
liberté. 


Or, quel est l'objet du projet de loi 
qu’on nous demande de voter, sinon d'éta- 
blir une taxe sur l’ensemble des produits 
et services qui viennent, selon iles termes 
mêmes de ces dispositions, d’être placés 
hors taxation ? 

C'est l'institution d'une taxe qui, au 
lieu d’être déterminée à un taux fixe, sera 
calculée d’après le coût de production et 
le prix de vente pratiqué au 13 janvier 
dernier. C’est une taxe un peu plus com- 
p.exe, mais cela reste une taxe. 

Il est donc juste de conclure que le 
Gouvernement aurait pu égaiement pren- 
dre un arrêté dont le contenu aurait été 
strictement identique au texte que l’on 
nous demande de voter sous forme de loi. 

Ainsi l’on revient à la taxe au moment 
même où l’on venait d'en sortir, mais 
on y relourne avec une procédure légis 
lative aussi lourde à établir qu’à modi- 
lier, 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur 
le fait, d'une part que la taxe que nous 
ällons voter va étre permanente et dura- 
ble, d'autre part qu'elle est fondée sur un 
eritère singulièrement obscur qui donnera 
lieu à un contentieux que je redoute par 
avance. 

En effet, dans chaque cas, il faudra que 
le juge, ou plutôt, si les amendements de 
M. de Moro-Giafferri ne l’emportent pas, ! 
commission administrative, investie alors 
de pouvoirs judiciaires, détermine ie coût 
de production, non seu:ement pour les 
articles fabriqués dans les usines qui 
tiennent une comptabilité régulière, mais 
pour les produits des artisans, des come 
merçants, des paysans, et même pour les 
services. 

Comment déterminer ce qu'a été le coût 
de production le 15 janvier et dans que.le 
mesure il a varié depuis ? C'est pourtant 
de cette appréciation que dépendra le ca- 
ractère licite ou non de la hausse et, pat 
voie de conséquence, la légitinuté Ge la 
sanction qui sera prononcce. 
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J'apercois tous les inconvénients, tous 
.&es dangers d’une telle procédure, Je dis 
que le Gouvernement pouvait faire tout 
cela, par arrêté, sous sa responsabilité. 

Une fois de p'us, comme il l’a fait Jors- 
qu'il s’est agi de la réglementation de Ja 
Liberté du travail, il n'a pas osé faire 
usage de ses prérogatives, sous le pré- 
texte de rechercher la collaboration active 
de l'Assemblée, 

I a voulu, en réalité, transférer à l'As- 
sembhée des prérogatives qui sont du res- 
sort du pouvoir exécutif, Ce projet est ju- 
ridiquement inutile, Je ne vois donc pas 
qu'il soit urgent. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. Louis Rollin. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Vous demandez Ja 
parole pour expiiquer votre vole sur l'ur- 
gence, monsieur Robin ? 


M. Louis Rollin, Oui, madame la prési- 
den'e, comme Jes orateurs qui m'ont pré- 
cédé. (Sourires.) 

Mme la présidente, L'Assemblée pourrait 
d'oublier en écoutant certains orateurs. 
C'est pourquoi je me suis permise de vous 
de rappeler. (Sourires.) 

La parole est à M, Rollin, pour expii- 
quer son vole. 

M. Louis Rollin, Madame Ja présidente, 
bénéticier de Ja même bienveil- 
ance que vous avez marquée aux ofra- 
teurs qui sont intervenus. 

Je demande à l’Assemblée la permission 
de lui présenter des observations que je 
ferai brèves, ne serail-ce que pour défé- 
rer au désir de Mme la présidente. 

Je pense, avec les orateurs que l’Assem- 
blée à entendus, que le projet de loi qui 
nous est soumis est à la fois inefficace et 
inutile. 

Je m'adresse aux deux distingués et 
honorables ministres que nous avons la 
bonne fortune d'avoir en face de nous 
puisqu'ils n’ont pas encore élé nommés 
gouverneurs généraux ou ambassadeurs 
(Sourires) — je suis fort heureux qu'il 
en soit ainsi — et leur demande d'être 
convaincus que les arguments que je leur 
oppose ne sont pas inspirés par un senti- 
ment inamical, mais uniquement par un 
souci de vérité. 

Je pense, monsieur le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, que 
votre projet est inefficace. Comme l'a dit 
M. de Sesmaisons, vous avez provoqué la 
fuite devant le franc. Contrairement à vos 
révisions, et en dépit d'une technique 
ngénieuse, savante et coupable (Souri- 
res), ce n’est pas la demande que 
vous avez comprimée, mais l'offre, car 
tous les détenteurs de billets chez qui 
vous avez détruit les derniers vestiges de 
Ja confiance n’ont plus que la pensée ob- 
sédante de se débarrasser du papier qui 
leur brûle les doigts et de l’investir en 
valeurs réelles, quelles qu’elles soient. 

Telle est la raison de la hausse illicite 
que vous constatez avec effroi. C’est Jà un 
effet, non une cause. Vous donnez un peu 
l'impression de gens qui s’imagineraient 
qu'èn agissant sur le thermomètre ils vont 
faire hausser ou baisser la température. 
Vous voyez le point d'arrivée, mais vous 
n'apercevez pas le point de départ. Vous 
constatez des effets et vous feignez d’igno- 
rer leurs causes immédiates ou médiates, 
et auxquelles vous et vos prédécesseurs 
n'êtes pas complètement étrangers. 

Je crois donc que votre projet est ineffi- 
cace, Vous voulez, une fois de plus, nous 
faire voter une loi du maximum. Nous ga- 


vons quel est, généralement, Je sort de 
telles lois, Vous pensez réussir là où l’'In- 
corruptible a échoué. Je ne vous souhaite 
pas son sort, à coup sûr — et vous savez 
quel il a élé (Sourires) — mais je pense 
que, comime les précédentes expériences, 
celle tentative est vouée à l'échec. 

De plus, le projet est inutile. Comme 
l'ont démontré plusieurs orateurs, et en 
dernier lieu M. Capitant, vous avez en 
mains tous les pouvoirs, Vous pouvez faire 
en la matière ce que vous voulez, en vertu 
mème des ordonnances du 30 juin 1945 
auxquelles votre projet de loi se réfère. 

Je ne veux pas imposer des Jectures à 
l'Assemblée, Mais il suffit de se reporter à 
certains articles de ces ordonnances pour 
constater l'étendue des pouvoirs du Gou- 
vernement en ce domaine. L'article {1% de 
l'ordonnance du 30 juin 1945 dispose no- 
tament : 


« Les ministres qui ont compétence pour 
prendre les dispositions prévues au pre- 
mier alinéa du présent article peuvent 
assortir ces décisions de toutes dispositions 
accessoires destinées à en assurer l’appli- 
cation et à faciliter le contrôle de leur exé- 
cution, » 

Ainsi, le ministre de l'économie natio- 
nale peut prendre, par arrêté, toutes les 
mesures relatives à l'application de cette 
ordonnance. 


Quelle est donc l'objection que vous op- 
posez à l'argument développé par plusieurs 
d'entre nous selon lequel vous êtes armé 
et vous pouvez agir? 

Le reproche que, respectueusement et 
amicalement, nous vous faisons, est que 
vous vous obstinez à vous considérer 
comme un gouvernement d’'assemblée et 
que vous venez constamment nous deman- 
ve de voter des projets de loi alors que 
vous êtes pourvu de textes largement suf- 
fisants pour agir, car les ordonnances de 
1945 vous donnent, je le redis, tous les 
pouvoirs. (Applaudissements à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


Vous nous répondrez peut-être que ces 
ordonnances visent des objets taxés et 
qu'il s’agit aujourd'hui de produits et de 
services qui sont hors taxation, 


I1 était simple, monsieur le ministre, de 
régulariser celte situation puisque vous 
pouviez, par simple arrêté, replacer sous 
taxation les produits et les services que 
vous entendiez assujettir à la répression 
de la hausse illicite. 


M. Joseph Defos du Rau. Si le Gouver- 
nement l'avait fait, que n’auriez-vous 
pas dit! 


M. Louis Rollin. Ne me prèlez pas, mon- 
sieur Defos du Rau, des intentions qui 
sont dans votre esprit, mais non dans le 
mien ! 


Il ne s’agit pas de revenir à une taxa- 
tion généralisée, mais uniquement de 
soumettre à nouveau à la taxation cer- 
tains produits et services. Le Gouverne- 
ment pouvait le faire par simple arrêté 
auquel l’Assemblée n'avait rien à voir. A 
partir de ce moment, les dispositions des 
ordonnances de 1945 et des textes subsé- 


; quents auxquels vous vous référez deve- 


naient applicables. 


Je ne sais pas exactement quels sont 
ces textes subséquents. Vous avez sem- 
blé faire bon marché des lois qui ont été 
votées à Ja requête de M. Farge. Mais j'ai 
le souvenir que M. Farge est venu à la 
commission de la justice et qu'il a 
obtenu, malgré moi d'ailleurs, l’interne- 
ment administratif el la peine de mort, 


En fait, j'ignore quel usage on en à 
fait et je serais curieux de le savoir. Mais 
jusqu'alors, nous n'avons pas l'impres- 
sion qu'on ait recouru à des mesures de 
ce genre, 

Quoi qu'il en soit, il était parfaitement 
inutile de mettre l’Assemblée à contribu- 
tion et de lui demander de voter des tex- 
tes dont, par avance, on savait qu'ils ne 
pourraient pas être utilisés, 

Aussi, je pense qu'il n’y a pas lieu de 
voter un texte comme celui qui nous est 
soumis, Le Gouvernement est armé. On 
le lui a dit et c’est parfaitement exact. 

Je regrette de n'être pas d’accord sur. 
ce point avec mon éminent ami, M. An- 
dré Marie, Mais l'arsenal des armes dont 
dispose le Gouvernement est plus que 
suffisant, 


M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Roilin? 


_M. Louis Rollin. Je vous en prie, MAne 
sieur le ministre, 


M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques. Je vous écoute et voug 
suis avec beaucoup d'attention, Vous me 
permettrez de vous poser une question, 


Voudriez-vous avoir la bonté d'indiquer 
à l’Assemblée, puisque vous lui représen- 
tez qu'il n’est pas urgent de voter un nou- 
veau projet de loi, en vertu de quel texte 
et par quel procédé le Gouvernement peut, 


actuellement, s’opposer à ce qu’un com-. 


merçant en détail, qui possède dans son 
magasin un objet fabriqué depuis six mois 
ou un an, le vende — comme cela come 
mence à se faire — 80 p. 100 plus cher, 
sous prétexte que, dans six mois ou un an, 
le prix de la matière première entrant dans 
cet objet aura peut-être monté, augmen- 
tant dans une certaine proportion le prix 
de l’objet fini ? 


Je vous demande quel texte permet ac. 
tuellement au Gouvernement de s'opposer 
à cette manœuvre. (Erclamations à droita 
et à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. Pourquoi ne prenez 
vous pas l’exemple d'un gros industrie ? 


M. Louis Rollin, Je vous ai déjà dit, 
monsieur le ministre, qu'il dépendait du 
Gouvernement de repacer, par un simple 
arrêté, sous taxation les produits et jes 
services que vous entendez défendre con 
tre une hausse illicite. 


M. Robert Bichet. Vous voulez donc 4 
taxation ? 


M. Louis Rollin, Vous parlez de revenir & 
la taxation. 


M. François de Menthon. Mais non, c'esf 
vous, 


M. Louis Rollin. À la vérité n'est-ce pag 
une taxation que vous demandez d'établir % 
Les modalités sont particulières, mais ce 
n’est rien d'autre et c’est même une taxa 
tion à la mode de Vichy. 


Vous reprenez le principe de la loi d'oc- 
tobre 1919 qui disait que le commerçant 
n'avait droit qu’au prix en se 
tembre 1939 augmenté de la majoration du 


prix de revient en valeur absolue. Je pense 


qu'en octobre 1940 il ne serait venu à 
l'idée de personne de dire que les prix 
étaient libres. 11 s’agit done bien d'une 
simple taxation. 


Or, il dépendait de vous, je le répète, 
par un simple arrêté ministériel, de replas 
cer les produils et services que yous vou- 


iii 
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lez protéger contre la hausse illicite sous 
le régime de la taxe. Immédiatement, 
toutes les dispositions et toutes les péna- 
lités dés ordonnances de juin 1945, c’est-à- 
dire » ans de prison, 50 millions d'amende 
_— sans parler des pénalités excessives 
auxquelles nous avons fait allusion — 
étaicnt applicables. 


On nous dit — et cela nous a été dé- 
elaré par M. le rapporteur, à la commis- 
sion de Ja justice — qu'il s’agit de faire 
un geste spectaculaire qui provoque un 
psychologique. 


Permettez-moi de vous dire que le choc 
p°ychologique ne peut pas résulter de j'at- 
ülude d'un gouvernement qui vient sans 
ce<ce devant l’Assemblée lui demander de 
voter des textes dont il n’a pas besoin et 
d'assumer des responsabilités qui 
les siennes. Le choc psychologique est 
dans l'action et il dépendait du Gouver- 
uernent d'agir. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Vous ne répondez 
pas à ma question, monsieur Rollin. 


M. Louis Roilin, Pour moi, je n'ai pas du 
tout été convaincu par les arguments qui 
ont pu nous tre opposés. 

Peut-êlre, cependant, serais-je tenté de 
vous suivre si vous consentiez à modifier 
de titre de votre projet de loi et à l’inti- 
tuer: projet de loi ayant pour objet de 
dissimuler les véritables causes de la vie 
chère et de masquer les responsabilités 
qu'elles engagent. (Sourires et applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
monde plus la parole ?.. 

Je vais consulter l'Assemblée 
l'urgence. 

Je rappelle que je suis saisie d’une 
demande de serulin. 


sur 


M. Pierre Montel, Je retire ma demande 
de scrutin, puisque j'ai pu m'expliquer, 
ce qui était mon but. 


Mme la présidente. La demande de 
scrulin est retirée, 
Je consulte l’Assemb'ée sur l'urgence. 


(L'Assemblée, consullée, ordonne la dis- 
cussion d'urgence.) 


Mme la présidente, La commission des 
affaires économiques demande que l’As- 
sembiée nationale, conformément à l'#ti- 
cle 20, alinéa 6, du règlement, renvoie le 

ojet de loi à l'examen, pour avis, du 

mseil économique, 

La parole est à M. Leenhanit, président 
de la commission des affaires économni- 
ques. 


M. Francis Leenhardt, président de la 
commission des affaires économiques. La 
commission des affaires économiques a été 
unanime à penser que ce projet de loi 
était de sa compétence et aurait dû être 
renvoyé devant elle, 

D'autant que les projet: concernant la 
législatim économique ont toujours été 
renvoyés devant elle dans Je passé. 

A cet égard, nous avons protesté auprès 
de la présidence et je renouvelle aujour- 
d'hui notre protestation. 

Il est non moins certain que le Conseil 
#conomique serait également compétent 
pour examiner ce projet. Cependant, notre 
commission s'est divisée sur la question 
du renvoi. 

Les groupes de la majorité n'ont pas 
voulu retarder l'initiative du Gouverne- 


sont 


ment et se sont-prononcés contre le ren- 
voi. Par contre, par un häsard de serutin 
assez fréquent dans les commissions, les 
groupes opposés au Gouvernement ont dé- 
terminé une majorité en faveur du renvoi 
devant le Conseil économique et m'ont 
donné mandat de demander à l’Assemblée 
de se prononcer sur ce sujet. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 


Mme la présidente. La paro!e est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. [Le Gouvernement 
n'entend pas prendre parti dans la diseus- 
sion de compétence qui s’est élevée entre 
deux commissions de l’Assemblée, 

I a déjà eu l’occasion de dire — et il 
l’aura peut-être encore — qu'il estime ce 

rojet urgent. Ce n'est pas qu’il considère 
e renvoi d’un te! projet devant le Conseil 
économique comme une mesure dilatoire. 
Néanmoins, l’Assemblée est engagée dans 
l'étude urgente de questions connexes 
qui ne lui ont pas été renvoyées ct celle-ci, 
qui est bien économique si l’on veut l’en- 
visager sous l’angle de la légisiation, pose 
également des questions de droit pour les- 
quelles le Conseil économique n’est pas 
particulièrement qualifié. 

C'est pourquoi le Gouvernement se per- 
met, notamment en raison des conditions 
dans lesquelles la commission a été appe- 
lée à se prononcer, et que son président a 
hien voulu très loyalement rappeler, de 
demander à l’Assemblée de ne pas suivre 
la commission des affaires économiques et 
de poursuivre sans désemparer l’examen 
du projet de loi. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Gabriel Citerne. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Je rappelle à l'As- 
semblée que, sur le renvoi, peuvent seuls 
prendre la parole: le Gouvernement, qui 
l’a prise; un orateur pour, un ofateur 
contre et le président ou le rapporteur de 
Ja commission saisie au fond. 

La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne., Le groupe commu- 
niste est d'accord pour le renvoi du projet 
de loi au Conseil économique. 

Les arguments invoqués par M. le mi- 
nistre des finances et des affaires éco- 
nomiques ne nous ont nullement con- 
vaincus. Le retard que ce renvoi apporte- 
rait à la discussion n'entre pas en ligne 
de compte. 

Nous pouvons, en effet, demander son 
avis au Conseil économique, en invitant 
celui-ci à adopter la procédure de discus- 
sion d'urgence. 

C'est dans cet esprit que nous deman 
dons, nous aussi, le renvoi du projet au 
Conseil économique. 


Mme la présidente, Je vais consulter 
l'Assemblée sur le renvoi du projet pour 
avis au Conseil économique. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom de la commission des 
affaires économiques. 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 


‘Mme la présidente. La parole est à 
M. Montel pour expliquer son vote, 


M. Pierre Montel. Je voudrais, non pas 
expliquer mon vote, mais solliciter du 
Gouvernement des explications qui per- 
mettront peut-être d'aller plus vite dans 
la discussion générale 

A l’occasion de la demande de renvoi 
actuellement en discussion, le Gouverne- 


ment ne pourrait-il, en effet, nous donnef 
dès maintenant des précisions au sujet de 
l’article 2 et, en somme, nous dire c@ 
qu'en dirait le Conseil économique, si le 
projet de loi lui était renvoyé pour avis ? 

Le Gouvernement pourrait-il nous diré 
notamment ce qu’on en‘end par coût da 
production ? S'agit-il du prix d'achat de la 
matière première ou du prix de remplace- 
ment de cette matière première ? Entends 
ton par là un coût de production unis 
forme pour l’ensemble de la France, ou, 
dans une même région, un coût de pro- 
duction uniforme pour toutes les mai 
Sons 


Car, s'agissant du coût de production, 
importe de déterminer non seulement le 
prix d'achat de la matière prernière, ou 
le prix de remplacement, mais éga:emen$ 
les frais généraux. 

Or, chacun sait que, d'une maison à 
l’autre — et c'est normal, hélas! — les 
frais généraux ne sont pas forcément iden- 
tiques. 

Cependant, on va jiaisser à des contrô- 
leurs économiques le suin de fixer le coût 
de production, alors que ceui-ci varie 
d’une région à l’autre, d'une maison à 
l’autre, d’une profession à l’autre et, par 
surcroît, dans le temps, puisque le prix 
de la matière premiere varie lui-même 
chaque jour! 

Le Gouvernement s’en expliquera sans 
doute. J'aimerais cependant que, pour sim- 
piifier la discussion, il veuille bien nous 
indiquer dès maintenant — ce que le 
Conseil économique serait également en 
mesure de faire — ce qu'il faut entendra 
par coût de production. 


Mme la présidente, La parole est à M. la 
ministre des tinances ct des affaires éCco- 
nomiques, 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je ne voudrais pas 
souever constamment des questions de 
méthode. Je ferai cependant observer qne 
l’on a discuté eur le fond à propos de la 
demande d'urgence et que, maintenant, à 
propos du renvoi devant le Conseil écono- 
mique, on demande au Gouvernement des 
explications sur l’article 2. 

Le Gouvernement ne se refusera certai- 
nement pas à s’exmiquer sur l'article 2, 
comme d'ailleurs sur l’article 1% et sur 
les autres articles. Mais il estime qu’il 
n’est pas de bonne méthode de débattre 
du sujet posé par l’arlicle 2 avant que 
l’Assemblée se soit prononcée sut la 
mande de renvoi au Conseil économiques 

Nous ne pouvons vraiment pas faire au 
trement que suivre la méthode habituelle 
de discussion et je demande à PAssemiblée 
de s’y conformer. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 

Mme la présidente, Je consulte l'Asseme 
blée, par scrutin, sur la demande de ren- 
voi du projet de loi au Conseil économi- 
que. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les see 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme ja présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue.......,...... 298 
Pour l’adoption...... 281 
Contre 313 


L'Assemblée nationale n'a pas adoptés 


: 
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La parole est à M. Marcel Poimbæuf, rap- 
porteur pour avis dé la commission des 
affaires économiques, 


M. Marcel Poimbœuf, rapporteur pour 
auis (le la commussion des affaires écono- 
guques. Mesdames, messieurs, vous avez 
entendu tout à i’heure M. le rapporteur 
de la commission de la justice et de lé- 
gisiation conclure, au nom de la majo- 
rité de cette comimission, et sous réserve 
de quelques modifications et additions, à 
l'acceptation du projet gouvernemental. 

J'ai le devoir, en tant que rapporteur 
de la commission des affaires économi- 
ques, de vous signaler que celle-ci, après 
un assez long débat, a pris une position 
différente. 

Mon propos est précisément de vous 
mettre très rapidement au courant de ce 

ui s'est passé au sein de cette cormmis- 
sion, de telle sorte que vous soyez éclairés 
au à 

Assez vite, un courant s'est dégagé dans 
un sens favorable au projet gouvere- 
mental. Mais un autre courant défavorable 
g'est dessiné. 

J'avais assisté, comme il se devait, aux 
délibérations de la commission de :a jus- 
tice et j'avais mis mes coilègues des 
affaires économiques au courant de les- 
senliel des diseuss'ons et des arguments 
qui avaient été invoqués pour et eontre 


au fur et à mesure de la présentatiou de 


chacun des artic.es. 

Je n'avais pas caché, pour ma part, tout 
en relatant objectivement ce qui s'était 
gi les préférences qui pouvaient être 

miennes. 


C'est maintenant l’Assemblée que, très 
rapidement, je vais mettre au courant des 

rmcipales objections qui ont été formu- 
Les et des eéponses qui ont été faites à 
ces objections. 

de ne citerai que les principales de ces 
objections, laissant aux intéressés, le cas 
échéant — c'est leur rûle — :e soin de 
les développer tout à l'heure à satiété. 
Vous avez du reste déjà quelque idée 
de ce qu’elles pourront être. 

I a été dit que le Gouvernement était 
suffisamment armé par tout un arsenal 
de textes législatifs régissant la matière. 
L a été fait observer par contre que, si 
armé que fût le Gouvernement, il pouvait 
ne pas l'être sur ce point précis, et que 
la justification de son altitude sembuait 
bien être dans le fait que la législation 
antérieure visait les produits sous taxation 
alors qu'il s'agissait ici, par comtre, du 
fait d’un certain nombre de mesures ré- 
éentes, de produits hors taxation. 

Les arguments ont été développés de 
part et d'autre et les positions se éont 
affirmées à mesure que le débat se pour- 
suivait. 

Une éecoude objection fut le mystère 

ui planait sur la détermination des pro- 

uits ou services qu'atteindraient les dé- 
crets, 

D'auceuns auraient voulu que, le Gouver- 
nement précisât dans son texte les objets 
précis de ses interventions. 

L fut répondu par les représentants de 
l'autre courant qu'il falait laisser une cer- 
taine gg mp à l'activité gouvernemen- 
tale que l’on ne pouvait pas avoir la pré- 
tention de rédiger une loi entrant dans 
fous les détails, que peut-être même il y 
avait intérêt, dans certains cas, à donner 
au Gouverriement la possibilité d'agir 
d'une manière inopinée. 

Ensuite, nous sommes heurtés, 
très amicaæ.ement et très courtoisement en- 
tre commissaires, sur la question des prix 
au 15 janvier, Certains d’entre nous, qui 


ont fini par constituer la majorité de la 
commission, ont pensé qu'il était extré- 
mement difficile — nous avons déjà en- 
tendu tout à l’heure des sæguments dans 
ce sons — de fixer des prix indiv:duels à 
celle 

D'autres ont rétorqué que, si difficile que 
cela fût, si l'on voulait qu'il y eût un point 


de départ, il fallait bien le fixer et qu'au 


surplus il existait un certain nombre de 
moyens pratiques de fournir la preuve de 
ces prix. 

Un argument sur lequel nous avons été 
assez longtemps en polémique les uns vis- 
à-vis des aukres a été celui des petits 
commercants, Ceux-ci étaient fàächeuse- 
ment privilégiés en la matière, disaient 
certains de nos colègues, qui ajoutaient 
que le po‘ds du texte que nous présente 
le Gouvernement allait peser essentielle- 
ment sur ces petits commerçants. 


A cela les représentants de Ja tendance 


“inverse ne manquèrent pas d'opposer que 


la commission de Ja justice, soucieuse, pré- 
cisément, d'éviter à cet égard toute équi- 
voque ou toute partialité fâcheuse, avait 
tenu à préciser qu'étaient visés, en plus 
des commerçants proprement dits, es 
mandataires et {es intermédiaires. La pen- 
sée gouvernementale étant, je le présume, 
ainsi précisée, cela indiquait bien que les 
etits commerçants ne devaæient pas être 
es seuls qu'atteindrait la loi. 


Plusieurs d'entre nous firent abserver à 
cet égard que si l’on doit avec prédilec- 
tion, parce que e’est justice et aussi parce 
que c'est efficacité, s'en prendre aux gros 
fraudeurs ou aux trafiquants d'importance, 
il ne fallut tout de même pas laisser cha- 
cun, dans Ce pays, s’habituer à penser 
que, dès l'instant qu'on est répu'é petit, 
on à la possibilité de frauder ou tout au 
moins qu'on a à le faire, des excuses ma- 
jeures suffisant à abriter de toutes pour- 
suites. 

Il est certain que tous, autant que nous 
sommes, nous respectons la descendance 
de l’innocent et malchanceux €Crainque- 
bille. 

Mais il se peut qu’une partie de sa pos- 
térité soit aujourd'hui plus où moins re- 
commandable et abuse de la clientèle. 
Cette partie-là doit être atteinte elle aussi, 
je ne dirai pas à l'égal des gros, mais pro- 
portionnellement aux délits qu'elle peut 
commettre et à la gravité relative de son 
cas. 

Quelque temps aussi des arguments fu- 
rent échangés sur la question de la li- 
berté. Quelques-uns de nos collègues — 
nous avons encore ici, tout à l'heure, 
entendu l'écho de leur opinion, et ce 
n'est sans doute pas fini — ont pensé 
qu'il n’y avait pas de demi-mesure entre 
la liberté absolue et la taxation propre- 
ment dite. 


Les autres ont répliqué ’on pouvait 
très bien admettre que la liberté rendue 
aux produits et au commerce ne pouvait 
servir de prétexte à. la consécration des 
pratiques illicites et à l'institution de je 
ne sais quelle espèce du mercantilisme 
fatal, indéfiniment respecté des lois 


C’est pourquoi, la taxation de certains 
produits ayant été supprimée, la fraetion 
opposée se prononça pour que la répres- 
sion, qui est une forme d'activité gouver- 
némentale, fût acceptée contre ceux que 
l'on peut appeler les fauteurs de misère. 


Certains de nos collègues ont essayé 
d’enfermer les autres dans le dilemme: 
liberté totale ou retour à la taxation. Il 
leur fut dermandé — à M. Jean-Paul Pa- 
lewski, par exemple — s'ils entendaient 


proposer la taxation. Notre collègue ‘pré. 
cité ne manqua pas de déclarer que, pour 
sa part, il se garderait bien de La propo- 
ser. (Sowrires.) 

_ Tels sont les quelques éléments d'infor. 
| mation que je crois pouvoir vous donner. 
Vous connaissez, maintenant, l'essentiel 
| des difficultés ge ont opposé les uns aux 
autres les membres de la commission. 

J'ajouterai cependant -— ils ne l'ont pas 

cache et ils exposeront certainement à 
| nouveau leur position dans quelques ins- 
 tants — que certains de nos collègues ont 
fait preuve d’une sorte de défiance ins- 
tinctive à l'égard du Gouvernement. 
_ Hs estiment que le Gonvernement est la 
principal responsable de la situation ac- 
tuelle et ils n’ont pas l'intention de lui 
donner des armes considèrent, par 
comme inefficaces et inopéran- 
._ Le recours au Conseil économique a fait 
naître une situation paradoxale. Certains 
de nos collègues — parmi lesquels votre 
rapporteur se range — sont connus pour 
leur attachement à cette institution. Ls 
sont persuadés, en effet, que le Conseil 
éconoinique, dans une république dont les 
rouages fonctionnent normalement, doit 
jouer un rôle important. Or, ce sont eux, 
précisément, qui se sont prononcés comtre 
recours au Conseil économique. 

Leur décision a été prise non par mé- 
fiance vis-à-vis de cette assemblée, mais 
parce que, s'agissant de mesures essen- 
tiellement répressives, ils ont considéré 
que le projet en disemssion n’est pas de 
sa compétence. lis ont aussi estimé que 
la procédure d'urgence étant demandée, 
il n’y avait pas lieu de retarder encore 
l'issue du débat, 

Voilà, aussi objectivement résumées 
que possible, les oppositions de tendances 
qui se sont manifestées au sein de ja 
commission. 

Je signale, enfin, que Iles votes Emis 
sur chacun des artieles ont mis en pré- 
sence 11 voix contre 11. 


_La commission n'a donc pas pris posi- 
tion sur les articles, puisque les voix se 
sont exactement partagées. 


Ce n'est qu'au moment du vote sur 
l'ensemble, que, du fait du retour d’un 
collègue obligé momentanément de s’ab- 
 senter, la majorité s’est affirmée contre la 
proposition qui nous avait été transmise 
par la commission de la justice. 


Sans manquer, J'imagine, à ma néces- 
saire objectivité, il me reste à souhaiter 
simplement, quelque position que prenne 
l'Assemblée, qui, en définitive, est ju 
u’elle suive ou la commission de 
justice, ou La commission des affaires 
économiques — que le Gouvernement soit 
| mis en mesure de lutter, d’une manière 
efficace, contre les fauteurs de misère, en 
mesure aussi de prouver par l’action que 
la République peut encore se défendre et 
que les instilutions démocratiques ne 
sont pas sur leur déclin. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse, J'ai déposé nne de- 
mande d’interpel'ation reative à la hausse 
des prix alimentaires 


Le Gouvernement semble avoir rejoint 
mes réoccupations, puisqu'il dépose 
aujourd'hui un projet de loi tendant à la 
répression des hausses de prix injustifiées 


sur les produits agricoles et industriels, 


| 
| 
| | 
| 
| | 
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Les orateurs qui m'ont précédé, et qui] 


ont parié sur l'urgence — j'en suis 
d'accord avec le Gouvernement, et ce sera 
la dernière fois — ont pre peu épuisé 
je sujet en évoquant le fond, 

semble même qu'après le rejet défi- 
aitif du renvoi au Conseil économique, on 
ait repris des discussions qui ne présen- 
taient qu’un intérêt historique. 

Je pourrais donc renoncer à la parole 
en disant: « Tout a été dit! Et l’on vient 
trop tard! » 

Je erois néanmoins qu’un aspect du pro- 
bième, l'aspect économique, n’a pas été 
etlieuré. C’est lui que je vais examiner 
et auquel je vais me tenir. 

Si, à ce point de vue — et à ce point 
de vue seulement — le projet du Gouver- 
nement procède des meilleures intentions, 
comme beaucoup de lois que nous avons, 
hélas! subies depuis quelques années, il 
ne peut manquer de se révéler inefficace, 
d'abord, et, de plus, contraire, quoi qu’on 
en ait dit, aux principes de liberté, 

Je comprends très bien votre anxiété, 
mons:eur le ministre. Vous avez tout pré- 

aré pour que cette hausse n'ait pas lieu. 

ous avez recherché l’assèchement des 
trésoreries par la suppression du erédit et 

r la simultanéité du payement, au début 
Le l'année 1948, de tous les impôts pos- 
sibes: d’abord, le cinquième quart de 
l'impôt de solidarité nationale, puis le pre- 
mier acompte provisionne! sur les impôts 
de l’année, ensuite le prélèvement excep- 
tionnel. 


Pour être plus sûr encore que l'argent 
manquerait aux acheteurs, et comme le 
prélèvement supposait un répit au moins 
jusqu’au 15 mars, vous avez pris le soin 
de b'oquer 330 milliards de pouvoir 
d'achat par le retrait des coupures de 
5.000 francs. Et vous dites maintenant à 
ceux qui n’ont plus de bilets: Payez vos 
impôts, payez le pré.èvement ; je vous ren- 
drai ensuite une partie de ce qu’on vous 
a pris. 


Le pouvoir d'achat de chacun était donc 
bien jugulé; personne ne pouvait pius 
rien acheter. 


Mais il y a une faille dans votre système: 
on se passe de tout, sauf de manger. 
Tout le pouvoir d’achat disponib'e — no- 
tamment les salaires accrus depuis le 
{4e novembre — s’est rué sur les produits 
alimentaires que l’on n’a pas hésité à 
payer plus cher, 


Sans doute, les prix de détail, de dé- 
cembre à janvier, n’avaient-il monté que 
de 4 p. 100, mais comme les prix de gros 
ont augmenté pendant le même temps de 
9 p. 100, les prix de détail en février ont 
tendance à monter en flèche, par voie de 
répercussion., 


Ne parlons pas des prix industriels, si 
vous le vouliez bien, qui ont grimpé à 
toute vitesse et qui ont eu d’excellentes 
raisons pour cela, ne serait-ce que l’aug- 
mentalion du prix du charbon et l’augmen- 
tation des salaires. 


Le Gouvernement, d’ailleurs, a donné 
l’exemp'e en majorant les prix du charbon, 
du gaz, de l'électricité, de l’essence, des 
chemins dé fer, ete. 


Entre le 15 décemibre et le 1% jan- 
vier, le Gouvernement a autorisé encore 
l'augmentation de certains produits condi- 
lionnés: hausse des vêtements de 20 pour 
100, des spécialités pharmaceutiques de 
50 p. 100, des engrais — dont la répercus- 
Sion est inévitable sur les prix agricoles 
— de 37 à 57 p. 100, des automobiles de 
55 p. 100, 


Après avoir autorisé toutes ces hausses, 
l'Etat proclame: Haite, maintenant, à la 
hausse! Blocage des prix!! Ceux qui ma- 
jorent leurs tarifs sont des délinquants! 

Monsieur le ministre, ce projet, d’abord, 
est inutile. 

La loi actuelle vous offre toutes sortes 
de moyens d'agir. Je ne me contenterai 
pas d'affirmer. Je vais le prouver. 

Mais, il est un usage qui semble s’éta- 
blir et contre :equel nous devons réagir: 
Toutes les fois que le Gouvernement est 
amené à prendre des décisions énergiques, 
ii semble qu'il veuille retremper son auto- 
rité dans ce Parlement; il semble qu'il 
essaie de se couvrir, par le biais d'une loi 
nouvele, de l'autorité propre à l'Assem- 
blée. (Mouvements divers.) Il semble 
leo le Gouvernement vient deman- 

er au Parlement l'autorisation de gou- 
verner. Et cette autorisation — c’est le cas 
ce soir encore — comporte presque tou- 
jours un blanc-seing. Toutes les lois que 
l’on nous demande de voter prévoient, en 
effet, des arrêtés ministériels qui consti- 
lueront non pas des textes d’application 
mais bien des textes de fond. 


En voulez-vous un exemple ? 


Dans la loi sur le prélèvement excep- 
tionnel, ce n’est pas la loi elle-même du 
7 janvier, mais le décret du 14 février qui, 
par les coefficients qu’il détermine, donne 
au texte sa portée exacte à l’égard des 
commerçants. 


Avant la parution de ces arrêtés, les 
commerçants ignoraient encore à quelle 
« sauce » le Gouvernement alaïit, les 
« manger ». 

Aujourd’hui, on nous demande de re- 
nouveler la décision que l’on a prise 
lors du vote des fameuses « lois scéléra- 
tes », concernant les entraves au travail. 

On nous disait: Il est abso'ument indis- 
pensable et urgent d'augmenter dans une 
proportion considérabie — de six mois à 
deux ans — le minimum des peines. Et 
à quoi avons-nous assisté ? Je suis le pre- 
mier à m'en réjouir, mais les sanctions 
prononcées se sont bornées à quelques 
mois de prison, assorties du bénéfice du 
sursis, 


M. Arthur Ramette, Les mineurs vien- 
aent de répondre à ces lois. 


M. Henry Bergasse. Donc les textes exis- 
tants suffisaient, 


Aujourd'hui, l’article 419 du code pénal 
représente, pour la répression des actes 
que nous considérons, une arme suffisante 
et souple. 


L'article 419, monsieur le ministre, est 
applicabie — c’est évident — aux hausses 
illicites que l’on veut combattre! 


Aux termes de cet article: « tous ceux 
ui, par des faits faux ou calomnieux, par 
des offres jetées sur le marché à dessein 
de troubler les cours, par des sguroffres 
faites aux prix des vendeurs, par des 
moyens frauduleux que:conques » — ces 
termes visent donc toutes les hausses illi- 
cites — « ou qui, en exerçant ou tentant 
d'exercer soit individuellement » — voilà 
la punition particulière — « soit par réu- 
nion ou coalition une action sur le mar- 
ché, tendant à se procurer un gain qui ne 
serait pas le résu:tat du jeu naturel de 
l'offre et de la demande » — voi:à qui est 
net, voilà du libéralisme pur — « ou qui 
par voies et moyens frauduleux que:con- 
ques auront directement, ou par personne 
interposée, opéré ou tenté d'opérer la 
hausse ou la baisse du prix des denrées ou ; 


marchandises au-dessus ou au-dessous des 
prix qu'aurait déterminés la concurrence 
naturelle et libre du commerce », ete. 

Quand un texte est aussi extensif, quand, 
par aileurs, il prévoit des sanctions alant 
‘de six mo's à trois ans d'emprisonnement, 
des amendes de 120.009 à 6 millions de 
francs, quand il permet de mettre les dé- 
linquants en état d'interdiction de séjour 
deux ans au moins et cnq ans au pus et 
même de doub'ér ces peines dans es cas 

articulier de manœuvres pratiquées sur 
es grains, les farines et les denrées ali. 
mentaires, il semble bien inutile d'y ajou- 
ter quoi que ce soit, surtout quand on sait 
que M. Farge, pour des faits p.us graves, 
a obtenu de cette Assemblée la possibilité 
de faire prononcer la peine de mort. 

Mais il y a mieux que cela, c’est l’ordon- 
nance du 30 juin 1945 à laquelle vous vous 
référez, et notamment son artiele 16: 

« Les prix de tous les produits et services 
sont et demeurent b'oqués, soit au niveau 
qu'il avaient atteint au 1% septembre 1939, 
soit au niveau qui résuite des décisions 
prises depuis cette date. » 

I n’y a dans le cas qui nous occupe au- 
cune « décision » m'’objecterez-vous, puis- 
que les prix envisagés, par définition, sont 
libres, je ne puis me servir de l’ordon- 
nance du 30 juin 1945. Il faut done que je 
puisse, éventuel'ement, frapper les prix 
non soumis à taxation. 

Mais, en fait, mesdames, messieurs, fl 
ne s’agit pas de frapper les prix libres 
lorsqu'ils sont en état de hausse illicite; 
il s’agit, en réaiité — et je vais vous le 
démontrer — d’un véritab'e b'ocage des 
prix. Ne par:ons plus de liberté, il s’agit 
en réalité du dirigisme le plus complet, 

Que dispose l'exposé des motifs ? 


« Il est apparu à l’expérience — je lis 
le texte du Gouvernement — que ce nou- 
veau régime était trop souvent mis à pro- 
fit à des fins spéculatives.… » 


J'en conviens; cela peut arriver, 


M. le ministre des finances et des af 
faires économiques, J'en prends acte. 


M. Henry Bergasse. « des hausses ill 
cites, parfo's scandaleuses ont été consta- 
tées sur des produits essentiels. » 


C'est possible, en effet, et ces abus tom- 
bent alors sous le coup de l’article 419 du 
code pénal. 


M, le garde des sceaux. Non! Je vous 
demande de me donner acte de ce que, 
sur ce point juridique, je suis en com 
plet désaccord avec vous. 


M. Henry Bergasse. Fh! bien, nous en 
discuterons en temps ulile. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous savez bien que ce 
n’est pas possible, monsieur Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Alors, comment 
aliez-vous punir la hausse illicite, la spc- 
culation? Ce n’est pas en frappant une 
hausse exceptionnelle, une hausse illicite, 
une manœuvre frauduleuse. Vous frap- 
pez toutes les hausses — je dis toutes — 
et je lis votre article premier: 

« Au regard des produits ou services 

lacés hors taxation... » — c’est-à-dire li- 
res — « constitue le délit de pratique 
de prix illicite défini aux article 35 et sui- 
vants de l'ordonnance 45-1463 du 30 juin 
1945 relative aux prix, toute vente ou offre 
de vente de produits, toute prestation ou 
offre de preslation de services, faite à uu 
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prix supérieur à celui qui était pratiqué 
par le vendeur ou par le prestataire à la 
date du 15 janvier 1948... » 

S'il ne s’agit pas là d’un blocage des 
prix, je n’y comprens plus rien! . 

Vous allez dire qu'il ne s'agit pas d'un 
blocage parce que le producteur ou: le 
vendeur peut administrer la preuve que 
Ja hausse du prix de vente correspond 
exactement, en valeur absolue, à la 
hausse de son prix de revient, de son 
prix d'achat, du coût des services, etc. 

Mais, en attendant qu'il ait fait cetle 
preuve, et sous la menace de toutes les 
punitions administratives dont parlait 
tout à l'heure notre colège M. de Moro- 
Giatferri, il est bel el bien délinquant et 
le demeure, non pas pour avoir pratiqué 
une hausse llicite, mais une hausse tout 
court. 

Bref, eauf exeuse absolutoire, il devra 
justifier devant les tribunaux toute aug- 
anertation de ses prix par rapport à ceux 
pratiqués à Ia date du 15 janvier, et qui, 
par définition, sera considérée comme 
illicite. 

Ainsi, vous rendez libre la vente de 
certains produits, mais avee un prix blo- 
qué, un plafond fixé, c’est-à-dire, exacte- 
ment, à un prix de tarif, car, vous le sa- 
vez mieux que moi, le tarif tel qu’on 
l'applique est toujours le prix maximum. 

Ne voyez à cela aucune méchanceté: 
j'estime qu'il y a une véritable hypo- 
crisie à dire: « Vous avez la liberté de 
coutracter comme vous l’entendez, mais 
à condition de le faire au prix fixé par 
l'Etat »., Ce prix est en quelque sorte le 
tarif du produit au 15 janvier. 

Ce projet est inutile. JL est contraire au 
principe de liberté, je viens de le démon- 
trer. Enfin, il est inefficace: il l’est au 
moins autant que ceux qui l'ont précédé ; 
et il n’y a pas de raison pour qu'il réus- 
sisse Inieux que celui de M. Farge, que 
mes amis et moi-même nous avions voté 
et qui a pratiquement abouti au résultat 
que je vais résumer, 

Appliquant la loi du 4 octobre 1946, le 
Gouvernement, par un arrêté du 15 octo- 
bre — M. Farge étant ministre — fixe les 
cours normaux de la viande de bœuf à Ja 
bg D'autres arrêtés déterminent 
Les prix de détail de 200 à 176 francs. Que 
se passe-t-il? Ce qui va se passer pour 
vous, ce qui se passe déjà: aussitôt les 
arrivages à la Villette deviennent insigni- 
flants. 

M. Farge déclare, le 22 octobre, que s’il 
a dû renoncer à son expérience, c’est 
pe que les producteurs n'ont pas livré 
leur bétail, en sorte que les prix ont 
monté à l'excès. 

Le même phénomèthe se reproduit pour 
toutes les autres viandes: veau, Île 
mouton sont taxés à la fin d’octobre: les 
7 hat sur les marchés cessent aussi- 
OL. 

Le porc n'est taxé que le 2 décembre, 
mais l'application de cette mesure est en- 
suite ajournée jusqu’au début. de janvier, 
« afin, dit le ministre du ravitaillement, 
que les consommateurs aient de la char- 
cuterie pour Noël ». C'est tout diref 

Les viandes de bœuf, de veau, de mou- 
ton reparaissent d'ailleurs peu à peu; les 
bouchers s’approvisionnent directement à 
la production et la réglementation n’est 
plus respectée. 

Voilà ce à quoi on en arrive lorsqu'on 
Veut imposer par la contrainte des me- 
sures qui ne peuvent pas l'être, alors sur- 
tout que l’on a déjà disposé de moyens 
infiniment graves, comme Ja peine de 
mort, à ile de sanction, 


Votre projet est donc inefficace, comme 
tout projet de cette nature; il l’est plus 
encore du fait des mesures que vous avez 
prises et qui, pour la plupart, sont géné- 
ratrives de hausse des prix. 

Vous avez frappé Içs paysans d’impôts 
accrus, d’un prélèvement sur leurs biens, 
d'une mainmise sur leurs billets de ban- 
que. Et vous voudriez que, par philanthro- 
pie, ils acceptent de ne pas majorer leurs 
prix de vente ! 

Vous avez agi de même pour les com- 
merçants. 

Ce ne sont pas les abus de la liberté que 
vous punissez aujourd'hui; c’est la liberté 
elle-même. 

Enfin, vous avez proclamé la dévalua- 
ton et vous avez déclaré qu’elle serait 
sans conséquence sur les prix intérieurs. 
Ce n'est pas moi qui vous répondrai: je 
vous lirai plutôt un court passage d’un 
auteur que vous reconnaîtrez cerlaine- 
ment, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je n'ai pas fait Ja décla- 
ration que vous venez de me prêter, mon- 
sieur Bergasse. J'ai dit que Ja dévaluation 
serait sans effet sur les prix intérieurs des 
produits déjà fabriqués et se trouvant en 
stock dans les magasins de détail. 


M. Henry Bergasse. Vous donc d'ac- 
cord sur le fait que la dévaluation est un 
clément de hausse des prix ? 

Voici l'opinion que je vous annonçais, 
émise au mois de juin dernier, sur la dé- 
valtation : 

« Inefficacité de la dévaluation. La déva- 
luation de la monnaie, contrairement à ce 
que croient ceux qui, implicitement ou 
explicitement, la préconisent, ne permet- 
trait pas de créer un équilibre durable. 
Les facteurs de hausse anciens — pénurie 
— subsisteraient et agiraient d’autant plus 
fortement que la politique envisagée par 
les partisans de la dévaluation implique- 
rait la renoncialion aux contraintes. Il s’y 
ajouterait un nouveau facteur de hausse 
particulièrement puissant, 

« Si les partisans de la dévaluation sont 
attentifs aux avantages que leur politique 
nous procurerait en fait d’exportations, ils 
oublient de nous dire que nous importons 
beaucoup plus que nous n’exportons et 
que, par l'effet de la dévaluation, le coût 
nos importations serait aceru, » 

La situation risque d'être encore plus 
grave alors que, comme le veut votre po- 
litique, nous allons être obligés d’impor- 
ter en masse pour concurrencer sur les 
marchés français les produits de notre 
pays. 

Je poursuis: 


« En réalité, la dévaluation nous donne- 


rait tout au plus un répit de quelques 
mois, après quoi tout serait remis en 
question, et le processus inflalionnisle se 
poursuivrait en s'accélérant, » 

Ce jugement n’est pas de moi, monsieur 
ke ministre, mais d’un homme que vous 
rencontrez tous les jours au conseil des 
ministres, et qui s'appelle M. Pflimlin. Et 
savez-Vous qui approuvait par sa présence 
à la réunion d’où est sortie cette conclu- 
sion ? C'était votre président du conseil 
lui-même: M. Robert Schuman. 

Ainsi, quand je déclare que, dans cette 
affaire, tous les éléments économiques 
sont réunis pour concourir à la hausse des 
prix, vous me donnez raison en déclarant: 
Nous ne pouvons pas lutter; nous allons 
décréter le blocage des prix, c’est-à-dire le 
retour an dirigisme le plus accentué, Je 
plus étroit et le plus dur, 


M. le garde des sceaux. Moins sévère, 
tout de même, que les dispositions de Ja 
loi Farge, que vous nous conseillez de 
reprendre | 


M. Bergasse, Certainement; mais 
cette loi subsiste, corame l’a dit notre col. 
lègue M. de Sesmaisons; vous pouvez en 
appliquer vous-même les dispositions. 

Mesdames, messieurs, le maréchal Foch 
avait coutume de dire: « Une guerre, ce 
n’est pas un événement, c'est un résul. 
tat. » Ce jugement sur la guerre, permet. 
lez-moi de porter sur la hausse des 
prix. 

Oui, la hausse des prix, c’est aussi un 
résultat, En réalité, elle n’a pas d'autre 
cause, elle n’est pas autre chose que la 
baisse de confiance dans la monnaie, 

C'est là le point névralgique de tout 
votre système. Aussi longtemps que vous 
n’aurez pas recréé cette confiance, toutes 
les mesures que vous prendrez, aussi dra- 
conniennes soient-elles, ne réussiront pas 
à enrayer la hausse des prix. 


A droile. Très bien! 


2 

M. Henry Bergasse. Vous venez de nous 
faire des promesses de stabilisation de ces 
prix; nous n'oublions pas que ces pro- 
messes ont élé faites à cette même tri- 
bune par MM. Philip, Gouin, de Menthon, 
Bidault, Ramadier et par M. Robert Schu- 
man lui-même; et cependant les prix ont 
monté de l'indice 400 jusqu’à l'indice 1.500 
où ils sont parvenus à l'heure ‘actuelle. 

Comment ferions-nous confiance à ces 
eng qui se répètent et que les mem- 
res des mêmes partis nous font aujour- 
d’hui ? 


M. Jean Catrice. Préférez-vous fairé con- 
fiance aux mercantis ? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Voulez-vous me permet 
tre une mise au point, monsieur Ber- 
gasse ? 


M. Henry Bergasse, Volontiers. 


M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques. Monsieur Bergasse, 
comme chacun, je vous écoute avec beau- 
coup d'attention, Je vous entends dire 
que nous promettons une stabilisation des 
prix. 

Permettez-moi de penser qué vous 
m'avez fait l'honneur de lire le titre du 
projet de loi, qui tend à la « répression 
des hausses de prix injustifiées ». 

C'est dire que le Gouvernement, pas 
lus que vous — il s’en expliquera d’ail- 
eurs à la tribune — n’ignore, qu’un cer- 
tain nombre d'éléments conduisent inévi- 
tablement, du fait d'événements bien an- 
térieurs d’ailleurs à ceux dont vous par- 
lez, à des hausses de prix qui, elles, sont 
justifiées. 

J'ai donc le droit de noter que vous vous 
prononcez un peu hâtivement sur les jin- 
tentions auxquelles répond le projet. 


M. Henry Bergasse. L'excellence de vo- 
tre intention, monsieur 1e ministre, n’est 
pas douteuse et jé vous eu rends hom- 
mage. 

Mais j'affirme que la hausse de prix 
que vous appelez injustifiée, c’est Ja 
hausse du prix « tout court », pu exe au 
regard de toute hausse sur le prix du 
15 janvier 1948, il faudra que chacun dé- 
montre qu'il n'est pas le délinquant pré 
sumé par Ja loi, qu'il a des raisons de $e 
soustraire à ce postulat dé base. 
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1] s’agit done bien, comme je l'ai dit, 
d'un incontestable blocage des prix. (Très 
bien! très bien! à droite.) 

Enfin, permettez-moi de vous dire que 
cette confiance dont je parlais vous est 
plus que jamais nécessaire. Je vous en 
prie, prenez les mesures susceptibles de 
relever dans le pays le crédit du Gouverne- 
ment, le crédit de l'Etat! 

Les entrepreneurs de construction sont 
souvent payés, après un long délai, avec 
des traites à un an valables sur le budget 
suivant. En 1946 le total de ces traites 
s'est chiffré à 80 milliards de francs. 

L'Etat n’acquitte pas les indemnités des 
eproS qu'il a effectuées; il paye 
avec la plus grande peine le montant de 
ses réquisitions. 

Savez-vous que les vieillards de ce pays 
out attendu durant un mois le règlement 
de leur retraite de vicux travailleurs de 
décembre dernier, et qu’à cette heure 
méme, dans certaines régions de France, 
les allocations familiales n’ont pas été 
payées depuis un mois et demi ? 


Ft l'on nous demande de faire confiance 
à ce débiteur qu'est l'Etat français, de 
croire en. sa monnaie! Avouez que c'est 
difficile ! 


M. Robert Schuman à prononcé ici, un 
jour, des paroles graves; il a voulu assi- 
miler à un acte de sabotage la défiance 
envers le Gouvernement. 


Je crois que par ces mesures brutales et 
comminatoires qu’il est en train de pren- 
dre le Gouvernement se livre envers lui- 
même à un véritable sabotage et n’a be- 
soin d'aucune aide! 


La confiance en la monnaie résultera de 
la confiance dans la politique du Gouver- 
nement, 


Il y a quelques jours, à cette tribune, 
M. Mendès-Frante affirmait que la con- 
fiance était une récompense. Nous sommes 
bien de cet avis. La confiance ne s’achète 
pas: elle se gagne. 


Je l'ai dit, nous savons — et nous vous 
en rendons hommage, monsieur le minis- 
tre — que dans des circonstances diffi- 
ces vous faites de votre mieux. Nous ap- 
plaudirons donc à votre effort, mais nous 
vous attendrons aux résultats. 


Le Gouvernement a tous les moyens de 
reconquérir la confiance dans le pays. 
Nous lui laisserons, quant à nous, tout le 
la mériter, (Applaudissements à 
(route. 


Mme la présidente. 
M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Je renonce à la parole, 


Mme la présidente. La parole est à Mme 
Degrond. (Applaudissements à gauche.) 


Mme Germaine Degrond. Les difficul- 
tés inhérentes à l'occupation ont créé une 
classe nouvelle dans notre pays: celle des 
consommateurs. 


Certes, tout le monde est consommateur, 
tout le monde mange, boit, s’habile. Mais 
il est évident que l’on entend par « con- 
Sommateurs » plus particulièrement ceux 
ge ne sont pas directement producteurs 

es biens de consommation et dont les 
revenus non extensibles s'avèrent de jour 
en jour plus insuffisants à satisfaire leurs 
besoins. 


Cest en m'identifiant à ces consornma- 
“urs modestes que ie m’efferrerai d’aba:s 
ser l'attention de l’Assemblée jusqu’à la 
table familiale. 


La parole est à 


Certes, la hausse atteint le secteur in- 
dustriel; reais on n’a pas besoin, chaque 
jour, d’un vêtement ou d’un objet fabri- 
qué, tandis que, chaque jour, l'être hu- 
main doit manger et boire. 

C’est donc des produits alimentaires en 
particulier que je vous entretiendrai, puis- 
que c’est de leur fait que la hausse est la 

lus sensible pour toutes les ménagères. 
les iménägères, c'est-à-dire toutes 
les femmes, car il est bien évident que la 
situation de ménagère n'est l'apanage €x- 
clusif d'aucune catégorie sociale; toutes 
les femmes qui ont un foyer, qui en ont 
le souci, sont par là même intéressées par 
cette question. 

Les statisticiens, lorsqu'ils établissent les 
indices de hausse ont généralement le tort 
de ne pas tenir suflisamment compte des 
prix réels, si bien qu'ils ne chiffrent pas 
toujours exactement la hausse. 

Je m'explique. En 1999, les prix étaient 
uniques; si les prix des denrées variaient 
de quelques centimes d'une boutique à 
l'autre, ils étaient cependant assurés d'une 
certaine stabilité. 

Il en va maintenant tout autrement. En 
effet, pour un grand nombre de produits 
alimentaires, l'acheteur doit passer par 
les exigences du vendeur et payer, par 
conséquent beaucoup plus cher que le prix 
servant à l'établissement des indices, qui 
est généralement le prix affiché et « dit ». 

Cette constatation a une grande impor- 
tance, car elle permet de se rendre compte 
de l'augmentation certaine du coût de la 
vie. 

Il convient, d’ailleurs, d'examiner le 
coût de la vie sous deux aspects. Il faut 
d'abord constater la hausse sur les pro- 
duits du secteur rationné. Certes, sur ces 
produits, il existe une légère hausse, mais 
elle est toujours techniquement contrôlée. 
Eïle intervient assez peu sur ke coût de 
a vie, 


ll en va tout autrement du secteur li- 
bre. Dans ce secteur, nous trouvons main- 
tenant la viande, le vin, les fruits, les lé- 
gumes. 


Sur le marché, beaucoup de produits 
sont en vente libre et l’on peut très aisé- 
ment établir son menu sans recourir aux 
produits rationnés, 


Je ne veux pas abuser du temps de mes 
collègues qui sont présents. Ls n’ont peut- 
être pas le souci de s'occuper de ces ques- 
er matérielles concernant la table fami- 

ale. 


Je prendrai un seul exemple, celui du 
prix d’un menu établi au mois de janvier, 
comparé au prix du même menu établi au 
mois de février avec un plat très simp'e, 
composé d’un pot-au-feu avec un kilog de 
plat-de-côtes, morceau tout à fait ordi- 
naire, un kilog de carottes, un kilog de 
poireaux et un lilre de vin. 


Au mois de janvier, ce repas modeste 
y compris le dessert, des oranges par 
exemple, revenait à 362 francs. En février 
il coûte 566 francs, soit plus de 200 francs 
de différence pour le repas le plus simple 
qu'il soit possible de faire. 


Vous avouerez que c'est un peu excessif 
et qu’il est normal que l'opinion publique 
s'émeuve d’une telle augmentation. 


Vous ne savez pas assez que la hausse 
des prix, dont vous parlez avec beaucoup 
de grandes phrases et beaucoup d'intérêt, 
agit surtout sur les denrées alimentaires et 
devient non seulement le souci constant 
et quotidien de tous les foyers, mais un 
motif de discorde fami:iale et risque de de- 
venir une menace de désordre sociaux. 
(Applaudissements à gauche el au centre.) 


Il est regrettable qu’à cette heure tardive 
on n'ait pas l'impression que l’ensembla 
du Parlement soit très préoccupé cetta 
question de hausse et par les conséquences 
qu’elle peut entraîner. Je n’en veux pour 
pus que les bancs vides que je vois 

evant moi, 

Dans le secteur libre, la hausse à été 
très brutale, H n’y a cependant aucuna 
raison pour qu'elle ait été si brutale, En 
effet, est normal, 
L'hiver, particulièrement doux, n’a pas ras 
réfié les arrivages de légumes et de viande, 
Je trouve la confirmation de ce fait dans 
un journal des halles Le Bulletin des fruits 
et légumes, qui écrit: « Le volume des 
apports, maintenu constant par :a douceur 
extrême de la température, devrait da 
Jui-même assurer la régularité des prix. 
On n’a jamais constaté de baisse brutale 
des arrivages de nature à provoquer la 
panique. 

« Au contraire, c’est au moment même 
où les apports reprennent plus d'impor- 
tance que les tarifs renchérissent. » 

Ecoutez bien ce qu'écrit un journal pra 
fessionnel : 

« La Jai de l'offre et de la 
semble donc mise en échec à l'instant pré- 
cis où le commerce est rendu libre. » IL 
ajoute : « C’est un comble! » Evidemment, 
cest un combi'e. (Applaudissements 
gauche et au centre) qu'au moment où lo 
marché n’est pas dégarni tout augmente! 

Qu'on me permette done, après ce pa- 
rallèle rapide entre la hausse brulaie sur 
les produits libres et celle intervenue sur 
les produits rationnés, de conclure que si 
la taxation et le rationnement compor- 
tent certes des inconvénients, ils con<ti- 
tuent pourtant une protection pour le 
consommateur, car taxation et rationne- 
atténuent l'amplitude des mouves 
ments de prix. - 

Puisque nous avons constaté ce qui est 
indéniable, recherchons-en les causes afin 
de déterminer, si possible, les responsas 
bilités, 

Si l’incorporation dans les prix ces aug- 
mentations des sa'aires, des transports, des 
impôts, des moyens de production, ete.;, 
se justifie en partie, il convient de remar- 

uer qu’une des raisons majeures de la 

ausse des prix est d'ordre spéculatif. 

Ce n'est pas sans surprise d'ailleurs que 
j'ai lu ce malin dans un journal qui pré- 
tend être le seul défenseur des commer- 
çants de détail, lesquels sont par Jui pério- 
diquement excités à faire grève, une cri- 
tique très âpre des récentes lois finane 
cières: « arrive à cette conclusion 
une fulgurante vague de hausse » — et 
ce qui suit est en italique — « provoquée 
par cet ensemble de mesures gouverne 
mentales déferle sur le marché. » 


On critique très fortement, comme or 
en à le druit, les mesures financières ré- 
centes et on justifie par là même la hav<se 
qui vient de se révéler sur le marché, 
C'est une phrase lourde de signification, 
car elle semble justifier la hausse brutale 
que nous constatons. 2 

Nous ne pouvons pas admettre que de3 
commerçants, quelle que soit la paco 
qu'ils oceupent dans Je circuit commer- 
cial, qu'ils soient au stade de gros ou da 
détail, fassent supporter leurs impôts à 
leurs clients, alors que les salariés, que les 
vieilles gens voient chaque jour diminuer 
leur pouvoir d'achat et payent régul.ères 
ment jeurs impôts sans contre-partie, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


S'il y a des cas d'espèces À examiner 
pour le prélèvement, examinons-les, mais 
que, pour une fois, on défende aussi le 
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consommateur qui n'est ni vendeur ni 
producteur. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

A notre avis, nous socialistes, la hausse 
a des causes plus profondes. Je le répète, 
elle est presque toujours d'ordre spécu- 
latif. Tous ceux qui ont thésaurisé l'or, 
soit à l'étranger, soit en France, ont une 
Jourde responsabilité, car, en thésauri- 
sant, ils dépréciaient par là même la mon- 
naie et incitaient ceux qui le pouvaient à 
stocker des marchandises et des produits, 
puisque la thésaurisation à l'étranger, ou 
dans notre propre pays, diminuait la con- 
fiance dans la monnaie. 

Les stocks étaient par conséquent une 
contre-partie pour ceux qui n'avaient point 
confiance, mais la rétention, vous !e savez 
bien, a pour contrepartie immédiate la 
hausse sur l’ensemb'e du marché. 

Dans la lutte contre les hausses illicites, 
contre les fraudes, aussi bien sur la qua- 
lité que sur la quantité, contre les dessous 
de table et autres pratiques dont l’épa- 
nouissement, hé'as! est une des séquel.es 
de la guerre, on commet généralement une 
erreur. 

En effet, fréquemment, nous avons en- 
tendu d're dans cette ence:nte, et ailleurs 
aussi, qu'il fallait surltuut frapper Les gros 
trafiquants. 

Ce n'est pas tout à fait cela qu'il eût 
fallu dire et qu'il faut encore dire. 

La loi doit atteindre tous ceux qui frau- 
dent sur le marché, aussi bien sur le mar- 
ché clair que sur le marché noir. 

Ele ne doit pas frapper surtout les gros 
spéculateurs, elle doit les frapper tous, 
évidemment: mais, le délit existant, la 
peine doit être proportionnelle. 

Le fait d’accréditer que la petite fraude 
est insignifiante a pour résuitat ce marché 
noir répandu dans toutes les couches de 
la popu.at'on. ‘Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

Le groupe socialiste n'a pas le complexe 
de petitesse de certains de nos collègues, 
vis-à-vis d'aucune corporation. 

Il considère que la répression est et a 
été jusqu'ici insuffisante, et que c'est une 
des causes de la hausse qui se poursuit. 

Cette répression a été maladroite. En 
effet, si elle n'a pas suffisamment puni 
les gros trafiquants — c'est exact — elle 
aurait aussi dû punir les petits trafiquants. 
Chaque fois qu'on a négligé de le faire 
ou qu'un dévuté est intervenu pour em- 
pêcher, comme je l'ai souvent vu, de frap- 
er de petits « margouiins », on à ‘aïsse 
À ces petits « margoulins » «a possibilité 
de devenir de gros trafiquants. 

Nous le répétons, il n’y a pas de petite 
fraude, il y a fraude en elle-même et le 
délit doit être toujours sanctionné. 

Qu'on m'entende bien. ne s’agit pas, 
pour nous, de faire chorus avec ceux qui 
dénigrent systématiquement les fonction- 
naires du ravitaillement et du contrôle 
économique. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Très hien! 


Mme Germaine Degrond. Depuis trois 
ans, j'ai beaucoup fréquenté les uns et 
les autres et je tiens à rendre hommage 
à la majorité d'entre eux, dont la con- 
science professionnelle indiscutable est 


d'autant plus méritaire que, dans ces ser- 
vices du ravitaillement et du contrôle éco- 
nomique, ils ne sont pas assurés de la 
stabilité de l'emploi. 

Ayant abordé ces causes, d'ordre géné- 
ral, de la hausse, je voudrais rapidement 
passer en revue quelques produits, 


La viande est pratiquement libre. Elle 
est soumise, par conséquent, à la loi de 
l'offre et de la demande. En passant, je 
dois souligner que de nombreux colle- 
gues ici nous avaient assuré une baisse 
certaine. 


M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques. La viande est taxée. 


Mme Cermaine Degrond. La production 
de viande est convenable, bien que légè- 
rement insuffisante, pour satisfaire à des 
besoins accrus depuis l'avant guerre. 

La saison permet, évidemment, une cer- 
taine rétention, dans bien des endroits 
les bêtes pouvant être gardées dans les 
champs. 

Cependant, ces raisons ne sauraient cx- 

liquer le prix atteint par la viande dans 
es boutiques. 

Il est vrai qu'il y a des exigences à tous 
les stades, les exigences des producteurs 
et les exigences des multip'es intermé- 
diaires dont chacun pré'ève son bénéfice. 

Or, il y a longtemps que le groupe so- 
cialiste a suggéré que les marges des in- 
termédiaires, notamment des mandataires 
en viande, soient établies, non pas en 
pourcentage valeur, ma's en p urcentage 
poids, ce qui aurait eu des conséquences 
tout à fait différentes pour l'approvision- 
nement du marché. 

Je regrette que M. le ministre du ravi- 
taillement ne soit pas présent, parce qu’il 
m'est absolument impossible de discuter 
cu projet en cours sans aborder le fond. 

Il y a une mesure qui pourrait peut-être 
EAORer une légère baisse dans les bou- 
iques de boucherie, ce serait l'inter- 
diction faite aux bouchers de vendre de 
la triperie. En effet, le boucher n'hésite 
pas à acheter une bête très cher, parce 
qu'il sait que, s’il vend la viande à un 

rix moven, il rattrappera sur la triperie 
e bénéfice qui peut lui échapper sur la 
vente de la viande. 

Ce sont là, sans doute, pour beaucoup 
d’entre vous, des questions de détail. 


M. Raymond Triboulet. Voulez-vous me 
ie de vous interrompre, madame 
egrond ? 


Mme Cermaine Degrond. Volontiers. 


M. Raymond Triboulet. Vous avez parlé 
de vos collègues qui avaient demandé la 
liberté de la arte et je crois m'être re. 
connu, Vous avez dit que nous avions an- 
noncé une baisse des cours. 

Nous avions annoncé une baisse à la 
production. Or, vous ne pouvez pas igno- 
rer, madame la présidente de la commis- 
sion du ravitaillement, qu'effectivement 
sur les marchés de production la baisse 
sur la viande à été sensible jusqu’au mois 
de décembre. Je regrette que les consorm- 
mateurs ne se soient aperçus de rien, mais 
la baisse annoncée s est produite. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Comme tous les ans. 


M. Lucien Coffin, Et depuis ? 


M. Guy Petit. Depuis, il y a eu la poli- 
tique financière du Gouvernement. 


Mme Germaine Degrond. Je ne pensais 
pas à vous, monsieur Triboulet, je pensais 
à l’ensemble de nos collègues qui, lorsq 1e 
le groupe socialiste proposa d'organiser le 
marché, assuraient que cette organisation 
était inutile, que ia liberté rendue permet- 
trait le libre jeu de l'offre et de la de- 
mande et qu'ainsi le marché ressentirait 
un bienfait que, jusqu'à présent, nous 
n'avons pas encore ressenti, 


Pendant trois mois nous avons assisté 

our un autre produit qui a une certaine 
importance dans notre alimentation, le 
vin, à une certaine stabilité de prix lors 
que la liberté a été rendue. Puis, d’un 
seul coup, les prix ont grimpé en flèche, 

Je voudrais qu'au delà de cette Assern- 
blée les viticulteurs entendent notre voix. 

Le via devient une marchandise si chère 
qu’on finira par ne plus en boire dans la 
plupart des ménages. IL deviendra un pro- 
duit de luxe. Les viticu'teurs se plaindront 
alors d'une mévente et se retourneront 
vers l'Etat pour lui demander sa protec. 
tion. 

Pour une fais, nous voudrions que 1es 
pouvoirs publies donnent leur protection 
non pas aux viticulteurs, aux agriculteurs 
ou à d’autres catégories, mais aux con- 
sommateurs, qui ont besoin de payer leur 
4x un peu moins cher que 60 francs ie 
itre. 


M. Vincent Badie. Ce ne sont pas les vitt- 
cuiteurs qui spécu'ent, mais les intermé- 
d'aires, ce qui est tout différent. 


Mme Germaine Degrond. Je voudrais 
ajouter qu’il y a, évidemment, des viticul- 
teurs aux moyens réduits qui ont dû ven- 
dre leur vin dès la récolte. 


M. Jean Liante. Et ji! ÿ a un scandale 
du vin! 


Mme Germaine Degrond. Ceux-là ont dû 
vendre leur récolte. Seulement, il y en a 
d'autres, et nous avons la certitude qu'il 

a du vin stocké dans certains chais, à 
ia culture, comme chez les grossistes, C'est 
ia ce qui fait la raréfaction du vin sur le 
marché et da hausse exagérée des prix. 
(Mouvements divers.) , 

On ne peut pas ici, semb'e-t-il, dire un 
mot pour criliquer un tant soit peu la pro- 
duction, quelle qu'e:le soit, qu'il s'agisse 
de viticuwture ou de pavsanne 
sans susciter aussitôt des protestations. 
Laissez-moi vous dire qu'il n'y a pas que 
des saints dans chacune des ratégories 
auxquekes je fais allusion. Il va de soi que, 
lorsque nous critiquons l’une ou l’autre, 
nous faisons abstraction des honnêtes gens 
pour ne porter critique que sur ceux qui 
le méritent. : 

1 est un secteur où la liberté aurait dû 
donner de bons résultats, c’est celui des 
fruits et légumes. Vous savez bien que 
nous avons vu les prix de tous les légumes 
monter en flèche, même pour les pommes 
de terre. 

Je passe rapidement, car je comprends 
que tout ce'a offre assez peu de re:ief, pour 
en venir aux raisons qui nou: font penser 
ue les causes de la hausse sont pro- 
ondes et que la promuigation d’un nou- 
veau texte ne sufiira pas pour la freiner 

Les marges prélevées par les nombreux 
intermédiaires sont manifestement exagé- 
rées, Nous avons assisté, d'autre part, à 
une prolifération extraordinaire des inter- 
médiaïires dans le commerce des fruits et 
légumes. Jis étaient 6.000 à Paris avant la 
guerre; is sont maintenant 18.000! Or, 
chaque fois que se crée un nouveau com- 
merce, il est évident que c'est un appel 
supplémentaire à la marchandise. 


C'est pourquoi, sans le moindre souct 
de démagogie, je vous assure, nous som- 
mes bien obligés de reconnaître que c'est 
la multiplicité des points de vente qui 
crée la hausse des prix, dans le secteur 
des fruits et légumes en particulier. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

C'est en France que la distribution coùle 
le plus cher, I ne s'agit pas, par là, d'at- 
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maucr les petits commerçants. Mais le parti 4 
gociuliste, je vous le répüte, n'a as un 

complexe de petitesse et ne s'attache pas 

aruculièrement à défendre un tel ou un 

tel parce que « petit ». Nous disons sim- 

pement que la multiplicité des points 

d vente est un danger et que l'intérêt 

des consommateurs nous oblige à dénon- 

ar ce qui nous semble une des causes 

de là hausse. 


Nous l'avons constaté, notamment, en ce 
y concerne les oranges et les bananes. 
L prix de ces fruits a augmenté avec 
une rapidité telle qu'elle a déconcerté 
mime les professionnels, Ceux-ci s'étaient 
muciCs, pendant quelques semaines à res- 


de 


jvcter une certaine taxe. Puis, sondain, 
f ont cédé. Et les oranges ont doublé 
de vrix, les bananes ont augmenté de 70 
our 100 en quinze jours. Ce sont là des 
produits qui ne sont pas peut-être indis- 
persables, mais ils sont cependant utiles 
pour les enfants. 


Vuici, mesdames ct messieurs, l'aspect 
que présente le marché : d'une part, 
hau-<e réduite dans le secteur rationné; 
d'autre part, hausse rapide et brutale dans 
le secteur libre, Si bien que l'on est tenté 
de dire à notre époque où les valeurs 
morales sont parfois chancelantes, que 
ib-rté en la matière signifie licence. 

Avant constaté la hansse, nous allons 
maintenant examiner quelques remèdes, 
car 11 serait vain de critiquer sans es- 
gycer d'apporter quelques suggestions. 

Nous sorames jei des hommes et des 
fermes qui nous disons soucieux de l'in- 
téret et de l'avenir du pays. Nous nous 
assionnons parfois pour des questions, 
List vous le dire, qui n'ont peut- 
ttre pas l'intérêt pressant qu'a celle qui 
et posée aujourd'hui devant vous. Oh! 
le sais bien, ce sont à peut-être des ques- 
uns qui intéressent des femmmes. En vé- 
rité, pourtant, je vous l’assure, tout le 
drame du pays se joue sur le terrain du 
loyer, Chaque fois qu'une hausse de prix 
prise une famille de nourriture substan- 
ile, c’est de la santé que le spéculateur 
relire à ja race. 

Certes, les texles ne manquent pas pour 
fripper les spéculateurs. Mais, hélas! nous 
L'1vons guère, jusqu'à ce jour, constaté 
qu'ils opérants. 

Or, monsieur le ministre, le groupe so- 
clahste vous demande davantage qu'un 
uouveau texte. U vous suggère, par exem- 
pie, en ce qui concerne les denrées ration- 
uves, c'est-à-dire celles sur lesquelles les 
pouvoirs publics conservent encore un 
moyen de contrôle, de vous attacher à la 
realisation immédiate du plan de produc- 
Uon qui avait été mis en route par le 
précédent gouvernement et qui donnera 
des résultats dans les mois qui viennent. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Ce plan est en voie d'ap- 
bication. 

Mme Germaine Degrond, mieux, 
uonsieur je ministre | 


En raison de la mauvaise récolte due 
1 la sécheresse, nous risquons de voir 
L'entôt diminuer la ration de sucre, Pour- 
juoi ne pas le reconraître ? Il faudrait 
avoir, dès maintenant, un plan de produc- 
üon de la betterave sucrière. Cette mesure 
serait préférable à l'intensification de 1a 
culture des oléagineux, pour laquelle nos 
colonies sont mieux appropriées que 
lnÉtropo:e. 


Le projet de loi 
SCra opérant que 


ui nous est soumis ne 
ans la mesure où les 1 


marchés seront bien approvisionnés. Ep 
effet, jamais la menace de la répression 
n’a €<iupêché la spéculation. 

Mème lorsque vous aurez obtenn des 
commercants, grossisles et détaillants, 
qu'ils respectent certains prix, vous n'at- 
teindrez pas le résultat que vous souhai- 
tez tant qu'il existera des consommateurs 
au pouvoir d'achat é'evé qui acceptent de 
payer un dessous de table, 

Si les marchés sont plus Hrgement!t ap 
provisionués la haisse s’en suivra. Les 
consommnateurs à pouvoir d'achat élevé me 
seront plus alors tentés par la pratique 
du dessous de table. 

C'est ainsi qu’à la suite d’importations 
d'œufs de Hollande, d’endives belges et 
de pommes suisses, nous avons vu baisser 
sur nos marchés les prix des mièmes pro- 
duils français, 

Le précédent gouvernement avait 
amorcé ces opérations, Vous savez quels 
résultats ont été ainsi obtenus sur nos 
roarchés. faut donc que les pouvoirs 
publics interviennent par des importations 
massives, mais survelilées et contrôées, 
et non pas livrées an commerce et intra 
duites dans le circuit commercial d'une 
façon anarchique, 

11 faut d’ailleurs que res importations 
aient un sens réel et ne prennent pas up 
caractère fantaisiste, 

H s’agit, en quelque sorte, non pas d’er- 
donner, mais d'orienter la commercialisa- 
ton dans un sens favorable au consom- 
mateur, À celui qui paie et qui vit de ce 
qu'il achète, 

Les pouvoirs publics peuvent le faire, 

Pour que réussissent ces opérations, il 
convient d'organiser un secteur témoin, 
comprenant un nombre limité de points 
de vente, avec des organisations coupéra- 
tives on groupements commerciaux, 


professionnels, nurIbaux, qui s'engage- 
raient à jouer le frane et prendraient 


la responsabiité de respecter les engage- 
ments pris et de peser sur leurs adhérents 
pour Jes faire respecter. 

EH n'est pas admissible de permettre à 
certains négociants ou à certains impor- 
tateurs de réaliser des fortumes scandaleu- 
ses grâce aux licences d'importation qu'ils 
auront obtenues, 

NH faut done que ce secteur témoin soit 
alimenté en fonction des importations, en 
vue de faire baisser les prix sur l'ensem- 
ble du marché. 

Le Gouvernement, à notre sens, prend 
mal le problème, en nous proposant un 
nouveau texte de répression. 

Nous n'y sommes pas opposés par prin- 
cipe, mais son application nous laisse 
scepiiques, étant donné la pauvreté des 
moyens de contrôle, Nous avons vu, de- 
puis quelques années, supprimer fes chefs 
de districts; le bon de circulation consti- 
tuait cependant un document certain, per- 
mettant de suivre la denrée depuis la pro- 
duction jusqu'à la consommation, 

Nous voyons petit à petit détruire tout 
l'appareil d'organisation du ravitaillement. 
Et maintenant, on proleste contre la hausse 
exagérte des prix! 

Ce n’est pas sans une certaine satisfae- 
tion que nous, socialistes, qui avons depuis 
des années démontré la nécessité d'organi- 
ser l’économie et la distribution, voyons 
ceux-là mêmes qui étaient les defenseurs 
du libéralisme le plus total, reconnaitre 
qu'on ne peut pas laisser le libéralisine 
devenir anarchique 

Dans le cadre Cu régime actuel, c°pen- 
dant, des importations massives et rapi- 
des, rigoureusemeul contrôlées, ne peu- 


vent pas à elles seules sauver la situation$ 
elles ne peuvent constituer qu'un ;allia- 
tif. 

La preuve est faite que la vreiic ni de 
l’off.e et de la demande n’a la valeur 
régulatrice du marché quelle pouvait 
avoir autrefois. La concurrence ne joue que 
faiblement du fait qu'une entente tacite 
existe, semble-t-il, entre toutes :es caté- 
gorics du circuit allant de la production 
consommation. 

Voter un nouveau texte, c’est s’attiquer 
seulement aux conséquences de l1 hausse, 
et nous estimons que c’est insuffisant, 

Je soupe parlementaire socialiste consl- 
dère aussi qu'il convient de porter remede 
aux causes de ia hausse, 

Vous faire connaître notre opinion à cé 
sujet, tel était, mesdames, messieurs, 1e 
but de mon intervention. (Applaudisses 
mnenis à gauche ei cu centre.) 


Mme la présidente. L'Assembhite à décidé 
de terminer cette séance à minuit. 

Je vais donc Jui proposer, car il nous 
reste à examiner une proposition de ré 
sojubon dont j'ai connaisse? 
débu ta présente séance, de suspendre 
la is-ussion du prejet de loi sur la rés 
pression des hausses injustifices, 

Quel jour la commission propose-t-elle 
pour la reprise de la discussion ? 


M. Henri Grimaud, président de li come 
massion. La commission propose de Te 
rendre Ja discussion demain, à quinze 
eures. 


M. Auguste Joubert. Je demarule Ia pan 
role. 


Mme la présidente. !: 
M. Joubert, 


M. Auguste Joubert. a commi-sion des 
affaires économiques à fixé sa séance nor= 
male à demain quinze heures. Je demande 
qu'on permetle aux commissaires d'assis- 
ter à celte séance. Or, les commissaires 
ne peuvent pas être à la fois en commis 
sion et en séance publique. 


la présidente, La paru c à M. le 
garde des sceaux. 


est 3 


paroic 


M. le garde des sceaux, Je fl: appel & 
la sagesse de l’Assemblée nationale. 

Le Gouvernement a voulu que toutes les 
commissions aient le temps æeccessaire 
pour étudier ke texte. 

Aujourd'hui même, lorsque nous avons 
discuté de la fixation du débat à la séanee 
de ce soir, il a été convenn que l'Assem- 
blée ne siégerait que jusqu'à minuit, étant 
entendu, j'en suis bien convaincu, que le 
débat eoutinuerait demain, 


La commission de la justice clle-mèmé, 
qui avait prévu une réunion pour demain, 
la déplacera, en raison de la nécessité dé 
ce débat, 

L'urgen a été votés je 
l’Assemblée 
et de décider de 
Main, 


lemonde à 
d'être logique avec el'e-mème 
poursuivre ce débat des 


*onsu!t 


Mme la présidente. J: 
biée sur la proposition de la commission 


tendant à renvoyer ja suile de la discus- 
sion du projet de loi sur la répression deg 
hausses jinjustifiées à demyin quinze 
heures, 

(L'Assemblée, consuliée, adopte cett& 


propostilion.} 


| 
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PROLONGATION DE DELAI DEMANDEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une résolution, 


Mme la présidente. Au début de la pré- 


M. Pierre Besset. Si nous acceptions Ja 
demande de prorogation qui nous est de- 
mandée pour permettre au Conseil de la 
République de réfléchie quinze jours en- 
core sur le texte voté en première lecture 
par j'Asemblée nationale, nous créerions 
un précédent fâcheux, d'autant pus que 
ce texte ne peut entrainer de longues 
réflexions, 


Nous ne disons pas que la prorogation 
proposée viole la Constitution, nous aff 
mons qu'elle créera un précédent fàcheux, 
La proposition de loi contient un seul ap. 
ticle; elle est, par conséquent, facile 4 
discuter. Ses incidences ont pu être exx 
minées pendant les deux mois dont a dis 
posé le Conseil de la République, 


pente séance, j'ai donné. Comme il s'agit d’une question de pro- | M. Arthur Ramette. Nous n'avons pag, la 
de la dé = ui grès social, fous à l’Assem- | uous-nrèmes, toujours autant de temps, vri 
laquelle le Conseil de la Ré jui blée nationaie de ne pas accorder la pro- ser 
emande de prolonger le. délai 4 401 rogation et nous déposons une demande M. Pierre Besset, Si nous avons, dans l'or 
imparti par la Constitution pour formuler de scœutin, (Applaudissements à l'extrême l'avenir, des textes plus longs et lus dif. sul 
son avis sur Îa proposition de loi adoptée gauche.) ficiles peut-être à discuter, combien de giti 
par l'Assemblée nationale tendant à com- temps le Conseil de la République demar ses 
léter l'article 54 g du livre If du code du Mme la présidente, La parole est à | dera-t-il alors ? n° 
avail en vue d'accorder un congé supplé- | M, Chaze. A 2 cai 
mentaire aux meres de famille qui exercent M. Arthur Ramette. Très bien! 97 


pne activité salariée. 

La parole est à M. Viatte, rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité 
gociale. 


M. Charles Viatte, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la commission du travail vient 
de se réunir à vingt-deux heures pour exa- 
miner la demande dn Conseil de Ja Répu- 
blique, Elle a regrellté à l'unanimité 
qu'une auestion, qui n'a soulevé, ni en 
commission ni à l'Assemblée, la moindre 
opro:ilion, fasse l'objet d'une demande de 
délai supplémentaire de la part du Conseil 
Be la République, 


M. Gaston Chaze. Ie Conseil de la Pé- 
publique a, sans donte, comme l'a déclaré 
notre honorable col'ègue M. Besset, l'in- 
tention d'améiiorer le texte voté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale. 

Laissons-lui en donc le temps, une quin- 
zaïine de jours, sans quoi i! lui faudrait 
proposer un nouveau projet dont Je vote 
nécessiterait de nouveaux délais qui re- 
lardogaïent l'application de l'amélioration 
projetée et le progrès social qui en résul- 
tera. Ce faisant, nous aurons satisfait à la 
fais an devoir social et au désir du Conseil 
de ;a République, 


Mme la présidente, Ta paro'e est À M. le 


M. Pierre Besset. En outre, il s’agit d’une 
mesure sociale qui, comme je l'indiquais 
tout à l'heure, ne peut eouffrir aucun re 
lard, Accepter le point de vue du rappor 
teur serait retarder au moins de quinze 
jours et certainement plus, l'application 
de cette loi, Nous vous demandons done 
de ne pas l'admettre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Personne ne de 
mande plus ia parole ?.… 

Je mets aux voix la résolution. 

Je suis saisie d'une demande de scrutie 


présentée au nom du groupe communiste, 


Un certain nombre de nos collèœues | rapporteur, Le scrulin est rert 
auraient voulu que ce délai fût refnsé. M. ça tour. Mes chers .colläimes 
Mel n'a pas élé l'avis de la majorilé de! ,, (Les votes sont recueillis. — MM, les 
La commission, soucieuse de voir notre secrétaires en font le dépouillement.) au 
Chambre de réflexion , ne peut laisser décarer qu'il s agit d'un Mme la prés'dente. Voici le résultat de Le 
précédent fâcheux. En effet, il s'agit en | dépouillement du scrutin: ei 
Elle vous propose, par conséquent, d'ac- | réaité de l'application pure et simple de pe 
torder un délai en le Jimitant à quinze l’article 20 de la Constitution. Nombre des votants......... 6568 « 
ours au lieu du mois qui était demandé. ee ne croyons pas que l'application Majorité absolue ............ 286 sil 
d'un article de la Constitution que vous » te 
Mme la présidente. Dans la discussion | avez votée l'orateur se tourne vers l'er- Pour l'adoption... 385 d 
générale, la paroie est à M. Besset, trême qganche) soit-un précédent fâcheux, Contre ......... …….. 18 


M. Pierre Besset. Les pouvoirs du Conseil 
de la République sont fixés par la Cons- 
dtution. Celle-ci limite à deux mois Île 
Mélai de réflexion qui lui est accordé peur 
exarn ner les lextes votés par l'Assemblée 
pationale en premiére lecture. 


Il ect vrai que l'Assemblée pent proper 
te délai, mais elle ne pourrait le faire, 
pes danger pour la procédure inscrite dans 
Constitution, sains examiner sériense- 
ment les motifs invoqués par le Conseil 
de la lépublique et sans prendre la pré- 
caution de ne prendre en considération 
que les demandes vraiment justifiées. 


Aujourd'hui, notre Assemblée est saisie 
d'une demande de prorogation du délai de 
deux mois dont à disposé le Conseil de la 
République pour faire connaître son avis 
Bur une proposition de loi n'avant qu'un 
article unique et qui tend à faire un pas 
de plus dans la voie du progrès social, La 
mesure bienfaisante prévue par cette pra- 

sition de loi ne peut, à notre avis, sonf- 
Pr un retard plus long-et es bénéficiaires 
pe nous pardonneraient pas un: atermoie- 


De deux choses l'une: ou le Conseil de 
La République a l'intention de restreindre 
les bienfaits de la loi, et alors nous devons 
nous y opposer, où il veut améliorer les 
mesures contenues dans le texte voté par 
L'Assemblée nationale et, alors, il a, comme 
gelle-ci l'initiative des lois et il peut faire 
des propositions dans ce sens. 

Le délai prévu par la Constitution nous 
Bemble raisonnable. 


M, Penoy. Vive la Constilulion! 


où alo’e il ne falait pas voter cette Consti- 
tution. 

Dans ces conditions, nous vous deman- 
dons, mesdames, messieurs, de vous ral- 
lier aux propositions de votre commis- 
sion du travail et de la sécurité socia!e. 


Mme la présidente. Personne me de- 
mande plus la paroïe dans la discussion 
générale ?.. 

Ja discussion généra'e est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à Ja discussion de la résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la résolution.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
la réso:ution: 

« L'Assemb'ée nationale, par application 
du 28 alinéa in fine de l’article 20 de la 
Constitution, décide de pro'onger de quinze 
jours le délai qui est imparti au Conseil 
de Ja République par ledit article 20 pour 
formuler son avis sur la proposition de 
loi adoptée par :'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter l’article 54 g du livre IH 
du code du travail en vue d'accorder un 
congé supplémentaire aux mères de fa- 
mille qui exercent une activité salariée. » 


M. Pierre Besset. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Ja parole est à 
M. Besset, 


M. Pierre Besset. M. le rapporteur jin- 
dique que nous n'avons pas à nous oppo- 
ser à la demande faite par le Conseil de 
la République car ce:le-ci est conforme à 
la Constitulion., 


L'Assemblée nationale à adopté. 
6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain mercred 
18 février, à quinze heures, séance pu- 


blique : 


Suite de la discusion d'urgence du projet 
de loi tendant à la répression des haus- 
ses de prix injustifiées (n° 3344-3443, 
M. Marcel David rapporteur). 

I n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'informe l'Assem- 
blée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communica- 
tion d'où il résute que le Conseil de la 
République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme eur le JP de 
loi portant abrogalion de la loi du 7 juil- 
let 1900 autorisant l'administration des 
postes et télégraphes à effectuer, pour le 
compte de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, l’encaissement des fonds des s0- 
ciétés de secours mutuels approuvées. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemb'ée natio 
nale dans sa séance du 28 décembre 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis av 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


ed 
pu- 
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ug- 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, Conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 10 fé- 
vrier 1948, il y a lieu d'inscrire, 6ous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat, en tête de 
l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d’aujourd’hui, la propo- 
sition de loi de M. Lhuissier et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi 
n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant une 
caisse nationale des lettres (n°s 968-2413- 
3272). 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, En vertu de l’arti- 
cle 36 du règlement, la conférence des pré- 
sidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance: 


Suivant Ja séance d'aujourd'hui 
mardi 17 février 1948: : 


Le projet de loi portant modification de 
la législation des caisses d’épargne et les 
press de loi de: a) M. Pierre Ga- 

elle et plusieurs de ses collègues tendant 
au relèvement du minimum et du maxi- 
mum des versements et des dépôts dans 
les caisses d'épargne ; b) M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant au relève- 
ment du maximum des dépôts dans les 
caisses d'épargne; c) M. Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à augmen- 
ter le plafond des dépôts dans les eaisses 
d'épargne (commission des finances) ; 


Le projet de loi tendant à approuver 
un quatrième avenant à la convention du 
26 novembre 1929, approuvée par la loi du 
4 mars 1933, passée entre l'Etat et Ja 
Société générale des chemins de fer éco- 
nomiques pour l'exploitation des lignes se- 
condaires d'intérêt général de Châteaumeil- 
lant à la Guerche et de Sancoins à Lapey- 
rouse (commission des moyens de commu- 
aication) ; 

La proposition de loi de M. Aubry por- 
tant extension de l'allocation de grand mu- 
tilé de guerre aux aveugles qui se sont 
enrôlés dans la résistance (commission des 
pensions) ; 


Le projet de loi relatif à la taxe pour 
frais de chambres de métiers applicables 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle (commission du 
travail et de la sécurité sociaie) ; 


Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assembiée (n°* 2097-2542) ; 


2° Suivant la d'stribution du rapport: 


Le projet de loi portant suppression du 
comité consultatif des arts et manufactures 
et création d’un comité consultatif des 
établissements classés (commission des af- 
aires économiques) ; 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 
relative à la mise en service des navires 
météorologiques (commission des moyens 
de communication), 


L'inseription est ordonnée, 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M, le 
président du conseil le décret suivant: 


« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète : 

« Article unique. — Est retiré le projet 
de loi (Assemblée nationale; première Ve. 
gislature) (n° 3057) apportant des amé- 
liorations au régime de sécurité sociale 
des ouvriers mineurs. 

« Fait à Paris, le 11 février 1948. 

« Signé: R. SCHUMAN. 
« Par e président du consei! des ministres: 


« Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 


« Signé: DANIEL MAYER. » 
Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente, J'ai reeu une letlre 
par laquelle M. Waldeck Rochet déclare 
retirer la proposition de loi tendant à ré- 
duire les taux de prélèvement applicable 
aux viticulteurs et à certaines calégories 
d’exploitants agricoles prévus par la foi du 
7 janvier 1918 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation 
(n° 3263) au’il avait déposé dans ja séance 
du 5 février 1948. 

Acte est donné de ce retrait. 


RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la 
marine marchande et des pêches demande 
à être appeée à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 3132) autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la con- 
vention relative à la mise en service des 
navires météoro'ogiques, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion des moÿens de communication. 

Conformément à l’article 27 du règ'e- 
mént, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à être appelée à 
donner son avis sur le projet de loi 
(n° 3326) maintenant provisoirement en vi- 
gueur au delà du 1‘* mars 1948 certaines 
dispositions législatives et réglementaires 
du temps de guerre prorogées per la loi 
du 28 février 1947 et la loi du 30 août 
1947, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à :a comimission de la justice et 
de législation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assenti- 
ment.) 


— 13 — 


COMMUNICATION DE LA COMMISSION 
DES FINANCES 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre 
ar laquelle la commission des finances 
éclare renoncer à donner son avis sur 
la proposition de loi de M. Lhuissier et 


plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1948 
créant une caisse nationale des lettres 
dont l’examen pour le fond a été renvo 8 
à la commission de l'éducation nationale. 

Acte est donné de cette communication, 


TRANSMISSION D'AVIS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai reçu, transmis 
ar M. le président du Conseil de la Répu- 
iique, un avis sur le projet de Jai, adopté 

par l’Assemblée nationale, portant ouvere 
ture de crédits pour la session, en 1918, 
de la conférence des Indes occidentales à 
la Guadeloupe. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3416, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationaie, tendant à reiever le salaire ser- 
vant de base au calcul des prestations 
familiales. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3423, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociaie, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à permettre aux fem- 
mes l'accession à diverses professions 
d’auxiliaire de justice. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3424, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la Répubiique, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, mettant fin à la prorogation ou 
à la suspension des déais relalifs aux 
transcriptions immobilières, aux inserip- 
tions de privilèges, d'hypothèques ou de 
nantissement et au renouvellement de ces 
inscriptions, 

L'avis sera imprimé sous le n° 3425, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la jusice et 
de législation, (Assentiment.) 


DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Mme la présidente, J'informe l'Asseme 
blée qu’en application de l’article 2 {$ 2) 
de la loi organique du 27 oetobre 1946, 
le Conseil économique a décidé de se 
saisir pour avis de la proposition de Joi 
de M. Hugues et plusieurs de ses collè- 
gues autorisant les commerçants à dé- 
duire de lewrs bénéfices, à titre de charge, 
la rémunération de leur épouse travail- 
lant effectivement dans leur entreprise 
.(n° 1675), 

Acte. est donné de cette décision. 

J'informe l'Assembiée qu'en appiivation 
de l’article 2 ($S 2) de la loi organique du 
27 octobre 1946, le Conseil économique à 
décidé de se saisir pour avis de la propo- 
sition de loi de M. Rousseau tendant À 
compléter le code de commerce, pour 
mettre fin à la pratique des payermenuts à 
l’avance exigés par certains industriels 
et maisons de gros, ainsi que par certai- 
nes sociétés de distribution (n° 1740), 

Acte est donné de cette décision. 
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J'informe l’Assemblée application 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 
27 octobre 1946, le Conseil économique à 
décidé de se saisir pour avis de la propo- 
sition de loi de Mme Degrond et plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la 
vente illicite de marchandises ou de den- 
rées sur la voie publique et autres lieux 
publics ou privés (n° 2855). 

Acie de cette décisior 


CSt AONME 


FHANSMISSION D'UN AVIS DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


ar M. le président de 


‘Union française, un avis donné sur 1 
proposition de loi de MM. Aujoulat, Do- 
ganda et Duveau, tendant à instiluer ie 
consei! général de la Haute-Volta (n° 2824). 


L'avis sera imnrimé le 
: AVIS SETA SOUS 1 


distribué. 
— 


TRANSMISSION D'AVIS DU CONSEIL 
ECONOMIQUE 


recu, transriis 


Mme la présidente, J'ai 


par le président du Conseil économique, 
un avis donné sur la proposition de loi de 
M. Ilugues et plusieurs de ses eollègues 
autorisant les commerçants à déduire de 
leur: bénéfices, à tite de charge, la ré- 
munération de leur épouse travaillant ef- 
fectivement dans leur entreprise (n° 1675). 


L'avis sera imnrimé sous le n° 


distribué, 


J'ai reçu, transmis par M ré 
du Conseil écon avis donné 
sur la proposit de M. Rousseau 
tendant À compter le code de commerce, 
pour meñlre {in à la pratique des pave- 
ments à l'avance exigés par certains in- 
dustriels et maisons de gros, ainsi que 
par certaïnes sociétés de distribulien (n° 
1710). 

L'avis sera im 
. Bistribué, 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
@n Conscil économique, un avis donné 
sur la proposition de loi de Mme Degrond 
‘et plusieurs de ses collègues tendant à 
réprimer la vente illicite de marchandises 
ou de denrées sur la voie publique et au- 


AA 


bres lieux publies ou privés (n° 285 


le président 
un 


de Joi 


nriné sous le n° 


L'avis sera imprimé sous le n° 3411 et 
fistr'bué. 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
flu Conseil économique, un deuxième avis 
donné eur l'ensemble des projet et pro- 
po ns de loi, relatifs aux lovers d'habi- 

tion ou à usage professionnel. 


* 


Le deuxième avis sera fmprimé sous le 
et distribué, 


DEPOT DE PROJETS DE LO1 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le mi- 
histre des finances et des affaires éconoumni- 

ues un projet de loi portant modification 

e cértaines dispositions du code général 
des impôts directs, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5:97, distribué et, s’il n'y a pas d'opr 
position, renvoyé à la commission de l'in 


J'ai réçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, um projet de loi modi- 
fiant l'article 387 du code d'instruction cri- 
minéile. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3298, distribué et, s’il n'y a pas Top- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi modi- 
fiant la Joi du 27 mars 1833 portant orga- 
nisation de Ja juridiction franeaise en Tu- 
nisie et étendant à La Tunisie l’article 2 de 
l'ordonnance n° 45-2565 du 30 octobre 1945. 

Le projet de jai sera imprimé sous ie 
n° 2399, distribué et, s’il n'y à pas d'oppo- 
SION, rENVOYE à ]4 COMMISSION des 


étrangères. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics et des transports un projet de !ci 
prolongeant la période d'application des 

| r ct 2 de la loi du 3 septembre 
1947 portant amélioration de Ja situation 
Ja se de retraites des 


des pensionnés de la cai 
Marins et de la caisse générale de pré- 


articles 


voyance des marins français. 


Le projet 101 sera 1e SOUS 

n° 3400. distribué et, s’il : d'op 
31 r1 et, SUN Ya p: 


a 
imission de la ma- 


(Assenti- 


ni my 
gif] 1n, renvOvt i CON 


rine Et pecnes. 


F'ai recu de M. le mi 
nationale un projet de loi constatant la 
aullité de l'acte dit « lot du 10 août 194: 


col iire obligatoire De 


nistre de l'éducation 


6 sera imprimé sous le 
n° 3401, distribué el, s’il n’y a pas d’oppo- 


à la commission de lédu- 
(Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Livry- 
Level une proposition de lai tendant à ré- 
tablir pour les entreprises l'autorisation de 
créer des provisions pour renouvellement 
des stocke non astreints à l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sou 
le n° 334, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Airoldi et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi afyant 
pour obiet de régler définitivement le sta- 

it juridique des usines automobiles Ber- 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 329%, dstribuée et, s’il n’y a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Delachénal une proposi- 
sition de L tendant à n difier Particle 43 
du code des taxes sur le chiffre d’affai- 


res. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 34104, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la 
des finances (Assentiment.) 


commission 


J'ai recn de M. Pelachenal une proposi- 
ion de loi tendant à réprimer la propa- 
gande cn faveur de l'avortement, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 34%, distribuée cet, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 


béricur, (Assentiment.) 


justice et de lgislalion. (Assentiment.} 


J'ai reçu de M. Hugues et p'usieurs d4 
ses collègues une per de loi ten. 
dant à modifier Ja loi du 13 avril 14 
modifiée par les lois du 22 décembre ta 
et du 9 avril 1947, relative au statut du 
fermage et du métayage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3106, distribuée et, s’il "y à pas 
d'opposition, renvoyée à l1 commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Rodin une propos. 
tion de loi ayant pour objet d’abroger les 
dispositions législatives qui, en matière 4 
droit commun, suppriment où limilcat 
le droit qui appartient aux juges d’ac. 
corder le sursis aux peines d’ernprisonne. 
ment qu'ils prononcent et de” faire béné. 
icter le coupable des circonstances alté. 
nuantes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3407, distribuée et,: s'il à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission da 
la justice et de législation. (Assertiment.) 

J'ai reçu de M. Valay et plusieurs de ses 
collègues une proposition de Ioi tendant 
à compléter la loi n° 48-31 du 7 janvier 
autorisaat l'émission d’un emprunt. 

La proposition de oi sera imprimée sr 
le n° 3414, distribuée et, s’il n'y à ] 
d'opposition, renvoyée à la commissiwn 
des finances, (Assenliment.| 


J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses cohègues une proposition de ici 
étendant aux veuves d’origine française 
mariées à un étranger, vicbime eivie de 
la guerre, le bénéfice de Ja loi du 25 mi 
1946. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3420, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée commusson 
des pensions. (Assentiment.) 


& 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Mi- 
chelet et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résoiation tendant à inviter 
e Gouvernement à rembourser sans délai 
la totalité des sommes déposées en appi- 
cation de la loi portant démonétisat/on 
des coupures de 5.000 franas par les ‘per- 
sonnes ayant perçu dans les quinze jours 
qui ont précédé le vote de cette loi des 
arrérages de pension ou de retraite ou 
des prestations versées au titre dcs 
sur la sécurité sociale. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3392, distribuée et, s’il wy 
a pas d'opposition, renvoyée à Lx commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre Laréppe et plu- 
sieurs de ses coilègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rembourser intégralement et dans 
les plus brefs délais, les sinistrés et spoliés 
indemnisés de leurs dommages de guerre 
en. billets de 5.000 franes. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° %415, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gaston Julian et. plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
réso'ution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réviser les bénéfices forfaitaires 
imposables, au titre de l'année 19%7, pour 
les cultures fruitières du département des 
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La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3421, distribuée et, s’il 


n'y à d'opposition, renvoyée à la 
commission de j’agriculiure, (Assenli- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Michel et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reviser les bénéfices forfaitaires 
tmposés pour les cultures spécialisées des 
départements de la Drôme, de l’Ardèche 
et de l'Isère. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3422, distribuée et, s’il 


n'y à d'opposition, renvoyée à Ja 
commission de l'agriculture, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Dei- 
xonne un rapport fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle sur 
l'avis donné par le Conseil de Ja Républi- 
que sur le projet de loi sur l’utilisation de 
l'énergie (n° 2931). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3102 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Touchard un rapport fait 
an nom de la commission des pensions 
sur la proposition de loi de M. Tourné et 
ses collègues tendant à modifier le décret- 
loi du 17 juin 1938 relatif au statut des 
grands mutilés de guerre (n° 2321). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2103 
et distribué. 


J'ai recu de M. Colin un rapport fait au 
nom de la commission de a marine mar- 
chande et des pêches sur le projet de loi 
et les lettres rectificatives au projet de 
loi portant organisation de la marine mar- 
chande (n°s 673-2598-3119). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3419 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport 
fait au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
sur la proposition de loi de M. Defos du 
Rau et plusieurs de ses collègues tendant 
À abroger l’article 8 de la loi n° 48-1732 du 
5 septembre 1947 fixant le régime général 
des élections municipales (n°2 2688). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3417 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Viatte un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de ré- 
solution transmise par le président du 
Conseil de la République tendant à deman- 
der à l’Assemblée nationale un prolonga- 
tion du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour l’examen 
de la proposition de loi adoptée par l’As- 
semblée nationale tendant à compléter 
l’article 54 G du Livre II du code du tra- 
vail, en vue d'accorder un congé supplé- 
mentaire aux mères de famille qui exer- 
cent une activité salariée. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3426 
et distribué, 


J'ai reçu de Mme Rabaté un rapport 
coliectif fait au nom de la commission de 
la familie, de la population et de la santé 

ublique sur: 1° la proposition de loi de 

me Hé:ène Lejeune et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l’article 48 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui 
limite l’attribution des bons de lait accor- 
dés aux mères qui ne peuvent ahaiter ou 
allaitent incomplètement pour des raisons 


de santé, à ceiles qui élèvent e:les-mêmes 
et à domicile leurs enfants non nourris au 
sein; 2° la proposition de réso:ution de 
Mme Hélène Lejeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer uni‘ormément à 60 p. 100 de 
la prime d’aïlaitement, le montant des 
bons de lait de toutes qualités, accordés 
aux mères qui, pour de strictes raisons 
médica'es, ne peuvent allaiter ou allaitent 
incomplètement, à l'exception des seuls 
laits médicamenteux ordonnés par le mé- 
decin et remboursés aux mêmes titre et 
tarif que les médicaments (n° 1917-1918). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3427 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


(Réunion du 17 février 1948.) 


Conformément à l’artice 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemb.ée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 17 février 
1948 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les p'oposi- 
tions suivantes seront soumises à ,’appro- 
bation de l’Assemblée : 

1° Consacrer à la suite de la discussion 
du projet et des propositions de loi et de 
résolution re:atifs aux loyers de locaux 
d'hab'tation ou à usage professionnel 
(nos 779, 22, 93, 57, 92, 95, 509, 633, 974, 
992, 1514, 1832, 1833, 270) deux séances, à 
savoir: jeudi matin et mardi matin 24 fé- 
vrier; 

2° Réserver les séances de pee après- 
midi, jeudi soir de 21 heures à minuit, et 
vendredi matin à la discussion du projet de 
loi poriant organisation de la marine mar- 
chande (n° 673, 2598, 3119, 3350) ; 

3° Terminer la discussion des interpei- 
lations sur Ja politique extérieure au cours 
des séances de vendredi après-midi et ven- 
dredi soir; 

4° Tenir une réunion dans les bureaux 
vendredi, à 44 h. 30, pour la nomination 
de deux commissions chargées d'examiner 
deux demandes en autorisation de pour- 
suites (n° 3245, 3318); 

5° Inscrire en tête de l’ordre du jour: 

a) De la séance de jeudi après-midi, la 
nomination, par suite de vacance, d’un 
vice-président de l’Assemblée; 

b) De :a séance de vendredi après-midi, 
après les dix questions orales réglemen- 
taires : 

La discussion du projet de loi tendant À 
autoriser le Président de la République à 
ratifier: 1° l'accord franco-danois du 16 
juillet 1947; 2° l'accord complémentaire 
ranco-américain du 28 octobre 1947 relatif 
à la restauration de certains droits de pro- 
priété industrielle atteints par la deu- 
xième guerre mondiale (n° 3270) ; 

La discussion du projet de loi relatif à 
l’organisation judiciaire en Sarre {n° 3118); 

c) De la séance de mardi matin, la dis- 
eussion du projet de loi maintenant provi- 
soirement en vigueur au-delà du 4% mars 


1948 certaines dispositions législatives et 
réglementaires du temps de guerre proro- 
gées par ia loi du 28 février 1947 el la loi 
du 30 août 1947 (n° 3326) ; 


6° Fixer comme suit l’ordre du jour de 
la séance de mardi prochain 24 février 
après-midi : 

a) Discussion d’un projet de loi de dou 
zième de reconstruction ; 

b) Suite de la discussion des projets de 
loi relatifs aux sociétés coopératives de 
reconstruction et aux associations syndi- 
cales de reconstruction (n° 2084, 2972, 
3075) ; 

€) Discussion des propositions de loi: 
1° de M. Emile Hugues et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la législation 
actuelle sur la fabrication et la consomma- 
tion des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plus'eurs de 
ses collègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 se 
tembre 1941 re.atifs à la lutte contre l’al- 
coolisme et de la proposition de réso ution 
de Mme Poinso-Chapuis et de MM. Cayol et 
Valay tendant à inviter le Gorvernement 
à organiser et à poursuivre la lutte anti- 
alcoolique (n°5 409, 552, 333, 1648, 2263); 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à ;’article 36 
du règiement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mare 
di 17 février 1948: 

Le projet de loi portant modification de 
la législation des caisses d'épargne et les 
propositions de loi: 4) de M. Pierre Ga- 
belle et plusieurs de ses co.lègues tendant 
au relèvement du minimum et du maxi- 
mum des versements et des dépôts dans 
les caisses d'épargne ; b) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant au relè- 
vement du maximum des dépôts dans les 
caisses d'épargne ;: c) de M. Paumier et plu- 
sieurs de ses colègues tendant à augmen- 
ter le plafond des dépôts dans les caisses 
d'épargne (n° 3125, 2806, 2812, 2844, 
3322) ; 

Le projet de loi tendant à approuver un 
quatrième avenant à la convention du 26 
novembre 1929, approuvé par la loi du 
4 mars 1933, passée entre l'Etat et la So 
ciété des chemins de fer économiques 
pour l'exploitation des iignes secondaires 
d'intérêt général de Châteaumeillant à la 
Guerche et de Sancoins à Lapeyrouse 
(nes 1473, 3258) ; 

La proposition de loi de M. Aubry por- 
tant extension de l'allocation de grand mu- 
lité de guerre aux aveugles qui se sont en 
rùés dans la Résistance (n°° 2289, 2572) $ 

Le projet de loi relatif À la taxe pour 
frais de chambres de métiers applicab'es 
dans les départements du Pas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle (n° 2531, 
2878) ; 

Les conclusions de la commission char 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée (n°* 2097, 2542) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi portant suppression du 
comité consultatif des arts et inannfa”tures 
et création d'un comité consultatif des 
établissements classés (n° 2335, 3284); 

3° Suivant la distribution de l'avis! 

Le projet de loi autorisant le Présiden$ 
de ja République à ratitier la convent'on 
relative à la mise en service des navires 
météorologiques (n°° 3132, 3320), 
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ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


fApplicaton de l'instruction générale du 
bureau de l’Assemb'ée en dale du 26 mars 
4917.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AGRICULTURE 


M. Lucas à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 926) de M. Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer le cumul des fermages, 
à remettre en exploitation les terres incul- 
tes et à favoriser l'exploitation familiale, 
en remplacement de M. Perdon. 


M. Genest à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3153) de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir la suppression de toutes les taxes sur 
l'avoine pour la partie de ce produit ven- 
due au marché libre. 


M. Lucien Lambert à été nommé rap- 

rteur de la proposition de Joi (n° 3166) 
e M. Paumier et plusieurs de ses coilè- 
gues tendant à rétablir l’article 13 du 
code du vin, supprimé par le décret-loi du 
31 mars 1938, et relatif aux déclarations 
de récolte, 


M. Bas à été nommé rapporteur de la 
oposition de réso:ution (n° 3209) de 
Lalle tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier le décret n° 48-78 du 
43 janvier 1948 relatif au classement hié- 
rarchique des emplois permanents de 
l'Etat en vue d'accorder aux fonctionnaires 
des services agricoles les indices applica- 
bles aux autres services du ministère de 
l'agriculture et notamment aux fonction- 
paires des eaux et forêts. 


M. Terpend à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 28$S0) auto- 
risant le Président de la République à ra- 
tifier le protocole d'application provisoire 
de "l'accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce, renvoyé pour le 
fond à la commission des affaires éeono- 
miques, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. André-François Mercier nommé 
rapporteur de Ja proposition de doi 
(n° 1222) de MM. Palewski et Cartier rela- 
tive à l’abrogation pour le temps de paix 
du décret du 30 octobre 1935, re:atif à 
l’expropriation et à l'occupation tempo- 
raire des propriétés nécessaires aux tra- 
vaux militaires et du décret, pris à la 
même date, relatif aux servitudes à im- 
aux propriétés pour l’établisser.ent 
es terrains destinés en partie ou en tota- 
lité à l'armée de l'air, en remplacement 
de M. Pierre Montel. 


M. Le Troquer a été nommé rapporteur 
du projet de Joi (n° 3164) fixant Jes cadres 
et effectifs militaires. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Calas à été nommé rapporteur de la 
pro osition de loi (n° 3295) de M. Bacon 
endant à abroger l'ordonnance n° 45-2493 
du 24 octobre 1945 relative à la création 
d'un ensemble universitaire et scienti- 
Pque dans la région parisienne, 


FAMILE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2981) de M. Cou- 
dray tendant à organiser l'apprentissage 
et à établir le statut du métier de pro- 
théiste dentaire, en remplacement de 
M. Mora. 


FINANCES 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2096) étendant les dis- 
positions de l'article 18 du décret-loi du 
30 octobre 1935 introduisant le monopole 
des tabacs en Alsace et en Lorraine, en 
remplacement de M. Mendès-France. 


M. Joseph Denais à Cité nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 273$) de 
M. Frédéric-Dupont tendant améliorer 
le sort des rentiers viagers de l'Etat, en 
remplacement de M. Charles Barangé. 


M. Barangé a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3028) portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses (dépenses civiles de re- 
construction et d'équipement) au titre du 
budget général et des budgets annexes 
pour l'exercice 1948. 


M. Barangé a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1 
de M. Dons Bonnefous et M. Jean-Pau 
David tendant à inviter le Gouvernement 
à aménager les modalités d'application de 
la loi du 7 janvier 1948 sur les prélève- 
ments exceptionnels en faveur des entre 
prises commerciales et industrielles. 

M. Barangé à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3163) de M. Ber- 
gasse tendant à lajournement d'applica- 
tion de la loi du 7 janvier 1948, et du 
décret du 14 janvier 1948, ainsi qu'à la 
présentation, par le Gouvernement, d'un 
nouveau texte adapté aux capacités de 
payement des contribuables. 


M. Barangé a élé nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2165) portant aména- 
gements fiscaux, 


M. Burlot nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3168) de 
M. Jean Martine tendant à inviter le Gou- 
vernement à conserver au franc C.F.A. 
en Côte française des Somalis, le taux 
fixé par la réforme monétaire de décem- 
bre 1945. 


M. Burlot à été nommé rapporteér du 
projet de loi (n° 3169). portant ouverture 
de crédits pour Ja session, en 1948, de la 
conférence des Indes occidentales à la 
Guadeloupe. 


M. Blot à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3178) de 
M. Silvandre tendant à inviter le Gouver- 
nement à suspendre l'application de la 
dévalualion en ce qui concerne le franc 
américain et le franc des départements 
d'outre-mer qui sont dotés d’une caisse de 
péréquation. 

M. Burlot a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3180) de 
M. Aimé Césaire tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une aide immédiate 
aux populations de la Réunion que vient 
ae cevaster un cyclone d’une violence 
sas précédent. 


M. Burlot à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3182) de 
M Mené Pleven et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 


. M. Burlot a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3187) de 
M. hour Duveau tendant à inviter le Gou- 
vernement à reconsidérer d'urgence, pour 
le territoire de Madagascar, le taux de 
change du franc C.F.A. et à suspendre, 
dans ce territoire, l'application des mesu. 
res de dévaiuation concernant cette mon. 
naie. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3190) de M, 
Mouchet et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à la suppression définitive du 
« compte spécial » affecté aux exp'oita. 
tions forestières dites « exploitations en 
régie » et à son remboursement par des 
dispositions nouvelles. 


M. Pleven a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 31H) de M. Reeb 
tendant à modifier l'acte dit loi du 8 
avril 1941 prescrivant que les travaux 
dans lesquels la participation de l’Etat dé- 
passerait 30 millions devraient être auto- 
risés par décret en conseil d’Etat. 


M. Pleven à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3192) de M. Reeb 
tendant à compléter la loi du 14 août 1947 
n° 47-1501 portant autorisation de dépen- 
ses et ouverture de crédits au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 
pour :’exercice 1947. 


M. Truffaut a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3198) de 
M. Malbrant tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder d'urgence au départe- 
ment de la Réunion des secours en na- 
ture et en argent pour venir en aide aux 
victimes du cyclone qui vient de ravager 
ce département, 


M. Truffaut a été nommé rapportenr de 
la proposition de loi (n° 3203) )de M. Cé. 
saire tendant à accorder immédiatement 
un premier crédit de 200 millions de 
francs pour réparer les dommages causés 
aux persunnes et aux biens des victimes 
du cyclone des 26-27 janvier 1948, qui s'est 
ebattu sur l'ile de la Réunion. 


M. Truffaut à ét£ nommé rapporteur de 
la con de résolution (n° 3204) de 
M. Zunino tendant à inviter- le Gouverne- 
ment à venir en aide aux populations et 
aux collectivités communales victimes, 
dans le département du Var, de graves 
inondations, et à prendre des mesures pro- 
pres à éviter le retour de pareille catamité. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3206) de 
M. Gozard tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier les cocfficients prévus par 
Le Céeret 14 janvier 1948 pris en apyli- 
cation de la loi du 7 janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 


M. Burlot à été nommé rapporteur de 
la porn de résolution (n° 3213) de 
M. Lisette tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir, pour l'Afrique équato- 
riale française et l'Afrique occidentale 
française le frane C. F. À. au taux fixé 
eh réforme monétaire de décembre 


- M. Burlot à été nommé rapporteur de 
la pee de résolution (n° 3216) de 
M. Laurelli tendant à inviter le Gouverne- 
ment à remédier, par des mesures appro- 
priées, aux graves conséquences de la dé- 
valuation du franc dans le territoire de 
Saint-Pierre et Miquelon. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3217) de M. Chris- 
tiaens tendant à proroger d’un mois la 


à renoncer à la dévaluation du franc C. 


date d’expiration de l'émission de la pre- 
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mière tranche de l'emprunt de reconstruc- 
tion et ainsi que la date 
d'émission des deux autres tranches. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
l1 proposition de loi (n° 3229) de M. Pierre 
André tendant à modifier la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'infla 
tion et le décret du 14 janvier 1948, en ce 
qui concerne les assujettis dont les reve 
nus sont déclarés à la source, quelle que 
soit la catégorie à laquelle ils appartien- 
nent — professions dites commerciales ou 
non — et courtiers d’assurances, 
experts-comptables, ete….). 


M. Barangé a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3230) de MM. 
Peytel, Barrachin et Schauffler tendant à 
abroger l'article 2 et à modifier les ar- 
ticles 5 et 7 de la loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1948 instituant un prélèvement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation. 


M. Barangé a été nommé nes 
de la proposition de loi (n° 3231) de M. Jo- 
seph Denais fixant les maxima imposables 
en fonction de la loi du 7 janvier 1948 sur 
le prélèvement. 


M. Barangé a élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3234) de M. de 
Tinguy : tendant à compléter la loi du 
7 janvier 1948 portant prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation. 


M. Barangé a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3237) de 
M. Ilenri Roulon tendant à exonérer du 
rélèvement exceptionnel de lutte contre 
inflation, institué par la loi n° 48-30 du 
7 janvier, certaines catégories de produc- 
teurs agricoles. 


M. Barangé a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3238) de 
M. Jacques Bardoux ayant pour objet de 
reviser et de compléter la loi instituant un 
exceptionnel de lutte contre 
inflation (loi du 7 janvier 1948). 


M. Barangé à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3239) 
de M. Michel Clemenceau tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser immédiatement 
les coefficients institués par le décret 
n° 48-97 du 14 janvier 1948, pour l’app'i- 
cation de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
Intte contre l'inflation en ce qui concerne 
les professions laitières et avicoles, 


M. Barangé a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3240) de M. Cou- 
dray tendant à établir plus d'équité dans 
les taux de prélèvement institué par la 
loi du 7 janvier 198 basés sur les béné- 
fices commerciaux et industriels. 


M. Barangé à élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3242) de M. Tan- 
guy-Prigent tendant à organiser l'emploi 
du fonds national de modernisation et 
d'équipement, pour le financement de 
l'équipement rural, 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution. (n° 3244) de 
M. René Charpentier tendant à inviter le 
Gouvernement à aménager les modalités 
CREER de la loi du 7 janvier 1948 
sur le prélèvement exceptionnel en faveur 
des agriculteurs. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3247) de MM, Fré- 
déric-Dupont, Joubert et July ayant pour 
objet de classer les titulaires de charges 
et offices dans Ja cédule des professions 


non commerciales et non plus dans Ja cé- 
dule des bénéfices industriels et commer- 
ciaux. 


M. Barangé à été nommé de 
la proposition de loi (n° 3249) de M. Dus- 
seaulx tendant à modifier le deuxième ali- 


néa de l’articie 2 de la loi instituant un : 


exceptionnel de lutte contre 
‘inflation. 


M, Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3250) de M. Dus- 
seaulx tendant à compléter la loi du 7 jan- 
vier 1948 instituant un prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation, dans son 
articie 6 relatif aux sinistrés. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3251) de 
M. Dusseaulx tendant à inviter le Gouver- 
nement à reviser les dispositions du dé- 
cret du 14 janvier 1948 portant fixation 
des coefficients prévus par l’article 2 de 
la loi du 7 janvier 1948 instituant un pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3252) de M. Dus- 
seau:x tendant à compléter l’article 9 de la 
loi du 7 janvier 1948 instituant un prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3253) de M. Dus- 
seaulx tendant à modifier l’article 3 de la 
loi du 7 janvier 1948 instituant un prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3256) de 


M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre un décret autorisant 


le remboursement des billets de 5.000 
franes à concurrence d’une somme de 
10.000 francs pour toutes ies personnes 
ayant déposé 10 billets au plus et permet- 
tant aux déposants de billets de 5.000 
francs d’acquitter leurs impôts échus ou 
les acomptes relatifs aux im- 
pôts à l’aide des billets déposés. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3259) de 
M vaine Rigal tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifiér certaine; disposi- 
tions du décret n° 48-97 du 14 janvier 1948 
concernant les modalilés du 

rélèvement exceptionnel de lutte contre 
"inflation. 


M. Barangé à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3260) de M. Eu- 
gène Rigal tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1918, instituant un prélèvement ex- 
ceptionnel de lutte ce:tre l'inflation. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3263) de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à réduire les taux de prélèvement 
applicable aux viticuïteurs et à certaines 
catégories d’exploitants agricoles prévus 
par ia loi du 7 janvier 1948 instituant un 
exceptionnel de lutte contre 
‘inflation. 


M. Barangé té nomimé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3268) de 
M. Docisrdies tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier la loi du 7 janvier 1948 
instituant un prélèvement de lutte contre 
l'inflation et à exonérer les artisans, com- 
merçants et cultivateurs de tout prélève- 
ment sur la fraction de leurs bénéfices re- 
présentant le minimum vital, 


| 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3274) de M. Krie- 
gel-Va.rimont et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux sinistrés des inon- 
dations des régions de l'Est une indemnité 
égale au montant des dommages subis, 


M. Ramctte à été nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 3275) de Mme 
Anna Schell et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une indemnisaliorn re- 

résentant les sw quarts du salaire de 

ase départemental aux ouvriers réduits au 
chômage par suite des iundatiors récen- 
tes des départements de l'Est. 


M. Barangé à € : nc= "16 rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3285) de M. Tri- 
boulet et plusieurs €: ses collègues ten- 
dant à modifier et compléter la loi ins- 
tituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation (loi du 7 janvier 
1918) en faveur des anc pris’ ierg 
de guerre. 


M. Truffaut à nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3287) de 
M. Mondon et piusieurs de ses collègues 
tendant à invitt* le Gouvernement à dé- 
poser d'urgence un projet de loi portant 
réparalion des dommages occasionnés par 
les inondations, qui ot ravagé les dépar- 
tements de l'Est du 28 décembre 1947 au 
5 janvier 1718. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3290) de M. Du- 
rand-Revile, conseiller de la République, 
tendant à déterminer le régime liseal des 


‘sociétés coloniales. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3297) de 
Mme Lempereur tendant à inviter le Gou- 
vernement à examiner, dans le plus bref 
délai, la situation des fonctionnaires dans 
les postes déshérités. 


M. Aubry à élé nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 3298) de M. Jean 
Duclos tendant à revaloriser la retraite du 
combattant au coefficient 5. 


M. Aubry à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 32%) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à une 
juste application de la Joi fixant le taux 
de pension des veuves de guerre. 


M. Pierre Truffaut à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 2300) de 
M. Pierre July tendant à prévoir un se- 
cours immédiat en faveur du département 
de l'ile de la Réunion, vietime d’un ter- 
rible cyclone, et des mesures monttaires 
et financières susçeptibles d'aider l’écono- 
mie de ce territoire. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3501) tendant à 
aux agriculteurs de se libérer 
du prélèvement exceptionnel institué par 
la loi du 7 janvier 1948 en réalisant des 
travaux d'équipement. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3303) de 
M. Le Coutaller tendant à inviter le Ghu- 
vernement à faire connaître dès mainte- 
nant dans quelles limites et conditions les 
titres de l'emprunt dit « forcé » pourront 
être admis en souscription aux emprunts 
locaux de la reconstruction. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2308) de M. Wal- 
deck Rochet tendant à modifier la loi du 
7 janvier 1948 autorisant l'émission d’un 
emprunt afin de permettre le développe- 
ment de j'équipement rural, 
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M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3310) de M. Lu- 
cien Lambert tendant: 1° à accorder des 
exemptions ou des dégrèvements aux €x- 
ploitants agricoles anciens prisonniers, dé- 
portés, et aux jeunes agriculteurs de 
moins de trente-cinq ans, soumis au pré- 
lèvement prévu par la loi du 7 jauv.er 
1938 instiluant un pré.èvement exceplion- 
ne: de lutte contre l'inflation; 2° à por- 
ter au 31 décembre 1948 la date limite des 
versements à l'emprunt forcé pour les 
agriculteurs. 


M. Barangé a Cité nommé rapporteur de 
la proposition de 1°i (n° 3311) de M. Wal- 
deck tendant dire, en faveur 
des viticulteurs et autres catégories d ex- 
ploitants agricoles les taux de p'élève- 
ment prévus par la ‘oi du 7 janvier 154% 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
Ja proposition 1  olution (n° 3312) de 
M. Desjardins tendant à inviter ie Gouver- 
nement à exonérer «u prélèvement de 
lutte c e l'inflation les cultiva'eurs qui 
ont contracté des emprunts aux çai ses de 
crédit agricole pour la reconstitution de 
leur cheptel. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3514) de M. 
Pierre Montel tendant à complécer larli- 
cle 2 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1918 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre .’inflation. 


M. Joseph Denais à él£ nommé rappor- 
teur de la proposilin" de résuulon (n° 
3317) de M. Joseph Denais et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouv.r- 
nement à améliorer la situation maté- 
riel de l'ensemble ‘its rentiers via- 
gers. 

M. Buron à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposit:on de 1lo1 (n° 402) de 
M. Goudoux et pusieurs de ses col ègnes 
portant indemnisation des expro rialions 


la ‘‘uction d2 retenues d'eau. 
a ges et centrales hydroélectr.ques, 
renvoyée pour le fond à la commission de 


la production industrielle. 


M. Ramette a nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 541) 
de M. Bouxom et piusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l'artice 5 de la 
lui du 22 août 1916 sur les prestations fa- 
miliales, renvoyée pour 12 fond à la coin- 
mission du trave ' ct de la sécurité so- 
ciale. 


M. André Caillant a 6té nommé rappor- 
teur mé avis de la proposition de loi 
(n° 726) de M. Gavini et pusieurs de scs 
collègues relative au rétab issement de la 
ligne de chen : de fer de la côte or:en- 
tale de la Cors:, renvuyée pour le fond 
à la commission des moy .ns de communi- 
cation. 


M. Aubry à té nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 769) de 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues 
tendant à reculer le point de départ des dé- 
lais de présomption d'origine en matière 
de pension en faveur des prisonniers de 
gaerre évadés qui ont fait preuve de résis- 
tance, et à rembourser aux évadés de 
guerre malades les frais médicañix qu'ils 
ont dû avancer, renvoyé pour le fond à la 
commission des pensions 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 869) de 
M. Lenormand et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer l'allocation journalière 
d'attente accordée aux sinistrés et aux ré- 


fugiés nécessiteux, dont le taux actuel a 
été fixé par l'ordonnance n° 45-39 du 8 jan- 
vier 1945, ainsi qu’à relever le plafond des 
indemnités et ressources admises pour bé- 
néficier de cette allocation, renvoyée pour 
le fond à la commission des pensions. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 930) 
de M. Abel Durand, consciller de la Répu- 
blique, tendant à porter à vingt ans l'âge 


limite de l'apprenti bénéficiaire des presta- 
tions familiales, renvoyée pour le fond à 


la commission du travail et de la sécurité 
sociale 


M. Cogniot à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 96$S) de 
M. Lhuissier el pure de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 46-21% du 
{1 octobre 1946 créant une caisse nationale 
des lettres, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'éducation nationale. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1365) de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 73 et 74 de 
la loi du 31 mars 1919 modifiant ia législa- 
tion des pensions des armées de terre et de 
mer en ce qui concerne les décès surve- 
nus, les blessures reçues et les maladies 
contractées ou aggravées en service, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
pensions. 


M. Buron à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2258) de 
M. Louvel tendant à modifier certaines dis- 
positions des lois des 8 avril 1946 et 21 oc- 
tobre 1916 portant nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz, renvoyée pour le fond à 
la commission de la production indus- 
trielle . 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 
2565) de M. Hamani Diori et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre le bénéfice de l’ordon- 
nance n° 45-2516 du 25 octobre 1945 aux 
anciens militaires indigènes coloniaux pen- 
sionnés à 85 p. 100 au moins et à leurs 
veuves, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2567) de 
M. Hamani Diori et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à rendre appticables dans 
les territoires d'outre-mer les dispositions 
de l'acte dit loi n° 223 du 26 janvier 1942, 
relatives aux pensions des ayants cause 
des militaires indigènes musulmans d'Afri- 
que du Nord, renvoyée pour le fond à la 
commission des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2568) de 
M. Hamani Diori et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier les articles 42 et 
02 de la.loi du 14 avril 1924 portant 
réforme du régime des pensions militaires 
en ce qu'ils ont de restrictif vis-à-vis des 
militaires indigènes, renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions. 


M. Taillade à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
8 2691) de M. Jacques Grésa et plusieurs 

e ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir et développer les 
postes et orchestres régionaux de la radio- 
diffusion française, renvoyée pour le fond 
à la commission de la presse. 


M. Ramette a ét: nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 


(n° 2701) de M. Max Brusset tendant à ! 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier |; 
les mères de famille devenues veuves | 


d'une majoration des fami. 
liales, renvoyée pour le fond à la commis. 
sion du travail et de la sécurité sociale, 


M. Truffaut a été nommé rapporteur 
pes avis de la proposition de loi (n° 2894) 
e M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à la nullité de l’acte dit 
loi du 3 juillet 1941 et au rétablissement 
des fonctionnaires et retraités des collec 
tivités locales dans leurs droits acquis, 
renvoyée pour le fond à la commission da 
l'intérieur. 


M. Truffaut à été noramé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(no 3022) de Mme Denise Bastide et plu. 
sieurs de ses coliègues tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir la prime dé. 
partementale de natalité, renvoyée pour 
le fond à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. 


M. Jacques Duclos à été nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 3118) 
relatif à l’organisation judiciaire en Sarre, 
renvoyé pour le fond à la commission des 
affaires étrangères. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 135) de M. Péron et 
plusieurs de ses collègues portant réforme 
de l’organisation de la Haute Cour de jus- 
tice, en remplacement de M. Chamant. 


M. Delahoutre a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 260) de 
MM. Joseph Denais et Pierre Montel ten- 
dant à la revision de certains prix de 
vente de fonds de commerce, en remplace. 
ment de M. Courant. 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 381) de 
M. July tendant à fixer l'incidence de l’im- 
pôt de solidarité nationale en ce qui con- 
cerne les biens de communauté et les 
biens propres des époux, en remplace- 
ment de M. Guesdon. 


M. Desjardins à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1964) de 
M. Bouvier-O'Cottereau tendant à réprimer 
d'une facon efficace la divagation des 
chiens, grandement dommageabie aux éle. 
vages en pâturages clos et, par suite, 
aussi au ravitaillement général du pays, 
en remplacement de M. Courant. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2729) de M. Yves 
Péron et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'abrogation de la loi n° 47-1813 
modifiant les articles 3 et 6 de l’ordon- 
nance du 18 novembre 1%44 modifiés par 
la loi du 27 décembre 1945 instituant une 
haute cour de justice, en remplacement 
de M. Chamant. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2900) de M. Lefèvre- 
Pontalis tendant à modifier le mode de dé- 
signation des jurés de la haute-cour de 
justice, en remplacement de M. Chamant, 


M. Garet à “té nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3120) de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à relever l'indemnité de fonctions 
allouée aux greffiers de paix et de police. 


M. Berger à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3159) de M. Gazier 
et plusieurs de «ses collègues tendant à 
accorder le bénéfices du maintien dans les 
lieux aux locataires ou occupants des 
garnies et des chambres d'hô- 
tels. 
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. Mondon 2 été nommé rapporteur du 
rrojet de loi 3172) sur l'organisation 
du notariat dans les ge du | 
jr0:-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

“. Mondon a été nommé rapporteur du 
projet de Jai {ne 3175) portant amnulation 
de l'acte dit loi du 8 août 1954. 


M. Garet a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3183) de M. Gaston 
Charlet et on de ses collègues, con- 
de République, portant création 
d'une chambre supplémentaire à ia cour 
d'ippel de Limoges. 


M. Valentino à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3193) de M. Ja- 
uct et plusieurs de ses collègues abro- 
geant Varticle 4 de la loi n° 46-1908 du 31 
août 1946 ayant pour objet une enquête | 
eur les événements survenus en France 
de 1933 à 1945. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur de 
proposition de loi {n° 3218) de M. do- 
rh Denais tendant à l’abrogation de 
rrticle {+ de la loi du 4 mars 1943 relatif 
ux souscriptions d'actions des sociétés 
nonymes. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de 
l\ pproposition de loi (n° 3208) de M. 
lierre July portant suppression de juri- 
cictions d’exception en matière pénale, 
en reroplacement de M. Chamant. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3228) de M. B2- 
die tendant à la suppression de toutes Les 
juridictions d’exceplion en matière de 
collaboration et au renvoi de toutes les | 
affaires en cours devant les tribunaux 
militaires, en remplacement de M. Cha- 


si 


MARINE MARCHANDE EX PÊCHES 


M. Cance à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 2802) modifiant l’artiele 
(21 de la loi du 13 décembre 1926 portant 
ode du travail maritime. 


M. Yvon a été nommé rapporteur du 
projet de loi -$ 2915) ayant pour objet 
de supprimer le cautionnement des cour- 
maritimes. 

M. Gouge à été nommé rapporteur de 
1 proposition de résolution (n° 2983) de 
M. Cermolacce et plusieurs de ses collè- 
rues tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger la loi du 3 septembre 1947 et 
améliorer les pensions des marins du 
commerce. 

M. Yvon a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2995) ayant pour objet 
de mettre la législation française en har- 
monie avec des dispositions de la conven- 
tion de Bruxelles sur les privilèges et les 
hypothèques maritimes. 


M. Hamon à été nommé rapporteur de 
l1 proposition de résolution (n° 3273) de 
M Guiguen tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre d'urgence à la disposi- 
con de la pêche des attributions normales 
cn gas oil ainsi qu'en essence. 


M, Hamon à été nommé rapporteur de 
là proposition de résolution {n° 3294) de 
M. Charles Rousseau tendant à inviter le, 
Gouvernement à augmenter les attribu- 
tions de gas oil et d'essence pour les 
bateaux de pêche, 


M, Reeh a été nommé pour 
avis de la proposition de koi (n° 3192) de 
M. Reeb tendant à compléter la loi du 
14 août 1947 (n° 47-1501 t autori- 


1 la proposition de doi (n° 3176) de M. Robert 


par 
résolution {n° 2680) de M. Waldeck Rochet 


1 la commission de l’agriculture, en rem- 


sation de dépenses et ouverture de crédits | 


au titro du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l’exercice 1947, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
finances. 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Verneyras a nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 3248) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi du 1 décem- 
bre 4940 portant résorptien du personnel 
en excédent de la Société des transports 
en commun de la région parisienne. 


M. Poumadère à été nommé rapporteur 
de la proposition de résg:ution (n° 3277) 
de M. Marcel Rosenblatt et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre au profit des du 
chemin de fer de l’ancien réseau d’Aisace- 
Lorraine (Société mationale des chemins 
de fer français) avant opté pour le régime 
de la loi du 30 décembre 1923, les avan- 
tages des majorations des rentes de vieil- 
lesse stipulés par la de la sécurité 
sociale du 47 juillet 1946. 


M. Guillou (Louis) (Finistère) à 
nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3130) de M. Michelet et piusieurs 
de ses collègues tendant à accorder quatre 
mois de solde entière aux veuves de 
militaires décédés en activité de service. 


M. Macouln à £ié nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 3137) de 
M. Max Brusset tendant à faire bénéficier 
du régime de retraite de la Joi du 14 avril 
1924 certains agents permanents des of- 
fices départementaux des mutilés, anciens 
combattants, victimes de guerre €et pu- 
pilles de la nalion déjà pensionnés. 


PRESSE 
M. Mont à éié nommé rapporteur de 


Bichet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’abrogation de l'ordonnance du 
30 septemibre 1944 relative à la création, 
à titre provisoire, de l'agence France- 
Presse et à l’organisation de l'agence in- 
dépendante Havas 


RAVITAILLEMENT 


Mile Dupuis à été nomme * 
teur pour avis de la proposition de 


et piusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger le dé- 
cret m° 47-4498 du 11 août 1947 portant 
dérogation à titre exceptionnel et provi- 
soire au décret du 15 avril 4912 portant 
règlement d'administration publique pour ! 
l'application de la Joi du 1% soût +905 
sur la répression des frandes dans la 
vente des marchandises et des falsifica- 
tions des denrées alimentaires et des pro- 
duits agricoles, renvoyée pour le fond À 


placement de M. Dumet. 


M. Triboulet à été mommé rapporteur | 
de ia proposition de doi (n° 3219) de MM. 
Gaborit et Ramonet tendant à rendre la 
liberté au commerce du poisson et à sup- 
primer les organismes répartiteurs, 


M. Genest a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi 4n° 3278) de M. Genest 
et plusieurs de ses collègues tendant À 


priver les oisifs des cartes de rationne- 
ment, 


M. Triboulet à été nommé rapporteur 
do la proposition de résolution (n° 2293] 


{ de M. Charles Rousseau tendant à iaviter 


le Gouvernement à procéder, dans les plus 
courts délais, au déblocage des conserves 
de poissons dans les usines des côtes de 
i'Atantique. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GURRRA 


M. Lareppe à nommé rapporteur 
la proposition de loi (n° 3200) de M. Westa 
hal et plusieurs de ses collègues, conseil. 
ers de la République, tendant à complé- 
ter l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 
tobre 1946 sur les dommages de guerre, 


M, Devemy a été nommé rapporteur pour 
avis des propositions de loi: 1° de M. AI- 
bert Petit et plusieurs âe ses collègues ten- 
dant à abroger l’ordonnance n° 45-2493 du 
24 octobre 1955 relative à la création d'un 
eusemble universitaire et scientifique dans 
la région parisienne ; 2° de M. Peyiel et 
plusieurs de ses collègues tendant À abro- 
ger l'ordonnance n° 45-2493 du 24 octobre 
1945 créant un centre universitaire ef 
scientifique dans la région parisienne; 
3° de M. Depreux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 relative à 
la création d'un ensemble universitaire et 
scientifique dans la région parisienne 
1933, 3186, 3223) (rapport n° 3299), 
renvoyées pour le fond à la commission 
l'éducation nationale. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT EL 


M, Mazuez à été nommé rapporter de {4 
proposition de loi (n° 394) de M. Jacques 
Bardoux relative à l'élection 4es membres 
de l'Assemblée nationale, en remplaces 
ment de M. Biondi. 


M. Demusois à été nommé rapporteuk 
de la proposition de oi (n° 19%) de 
M. Fily-Dabo Sissoko et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter -ecrlaines 
dispositions de l'article 4 de la loi du 
13 avril 1946 concernant les listes électo 
rales dans les territoires d'outre-mer, en 
remplacement de M. Houphouet-Boigny. 


Mme Francine Lefebvre à Cté nommée 
rapporteur de proposition de loi (n° 2614) 
de MM. Jean Cayeux, Yves Fagon et Eu 
gène Rigal tendant à modifier la loi n° 47» 


1 4733 du 5 septembre 1947 fixant le régima 


élecioral pour l'élection du conseil muni 
cipal de Paris et du conseil général de la 
Seine,en remplacement de M. Jean Caveux., 


M. Delos du Rau à été nommé rappor- 
teur de la proposition d2 loi (n° 269) de 
M. Max Brusset tendant à fixer la duréq 
des pouvoirs de l’Assemblée nationa!e. 


M. Delos du Rau à été nommé rannore 
teur de la proposition de li (n° 2936) de 
M. Capitant et plusieurs de ses collèsues 
relative à l'expiration des pouvoirs da 
l'Assemblée nationale. 


M. Frédérie-Dupont à été nommé 
Le de la cm de loi {n° 3181} 

M. Furaud et plusieurs de ses colles 
tendant à interdire la nomination de mems 
bres du Parlement à des emplois civils où 
militaires relevant @u pouvoir exécu!f, 


M. Dumas (Joseph) à nommé raps 

eur de la proposition de loi {n° 2184) 

e M. Henri Guissou, conseiller de la Pépus 

blique, tendant à faire procéder à une élecs 

tion partielle pour l’Assemblée nationalg 
dans le Territoire de la Haute-Volta, 
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TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Duquesne à été nommé rapporteur 
de :a proposition de loi (n° 3111) de 
M. Ciaude Mont et plusieurs de ses collè- 
rues tendant à modifier le payement de 
ocation de maternité 


M. Besset a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 3136) de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à reconnaître la qualité 
d'artisans pour les transporteurs automo- 
biles possesseurs d’un ou deux véhicules, 


dont ils assument eux-mêmes la conduite. ! 


M. Lavergne a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3154) de M. Ber- 
nard Paumier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à majorer le montant des 
prêts consentis aux artisans par la loi du 
21 mars 1941. 


M. Darras a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 3155) de M. Albert 
Petit et plusieurs de ses collègues portant 
création de l'allocation aux infirmes et in- 
curables, 


M. Sion à été nommé rapporteur de fa 
proposition de résolution (n° 
M. Delachenal tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder la gratuité des soins 


3167) de, 


médicaux et pharmaceutiques à tous les | 


assurés sociaux titulaires d'une pension de 
vieillesse, 


M. Viatte a été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 3195) de 
M. Max Brusset tendant à inviter le Gou- 
vernement à décider que les chèques ban- 
caires remis aux organismes apparentés à 
l'Elat, tels que la sécurité soblale. les as- 
surances sociales, les allocations familia- 
les, jouiront de la même gratuité 
pour l’encaissement que ceux qui sont ac- 
à se présentement par les agents du 

resor, 


M. Segelle à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 226) de 
M. BDarrot et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'ordonnance n° 
45-2156 du 19 octobre 1945 portant statut 
de la mutualité, renvoyée pour le fond 
à la commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique, 


RÉFORME ADMINISTRATIVE 


M. Fonlupt-Esperaber a été nommé ran- ! P 


porteur pour avis du projet de loi (n° 277) 
relalif aux syndicats de communes et aux 
syndicats mixtes, renvoyé pour le fond à 
la commission des finances. 


Désignation de candidature pour le co- 
mité de contrôle du fonds d’encourage- 
ment de la production textile (applica- 
tion de l'article 19 du règlement). 


Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée dans sa séance du 10 février 
191$, la commission de l’agriculture pré- 
sente la candidature de M. Lucien Lambert 
pour faire partie du comité de contrôle 
du fonds d'encouragement de la produc- 
tion textile, 


(Cette candidature sera ratifite par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante dé- 
putés.) 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 12 février 1948. 


| CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES POUR LA DÉSI- 
GNATION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE ALGÉ- 
RIENNE (L. 729) 


Page 654, 3 colonne, 15° alinéa, 2 li- 


gne, 

Lire: « ... Maoussa, Mascara, Oued-Ta- 

Page 677, 2 colonne, 12° alinéa, 5 li- 
gne, 


Lire: « ... Mila, Aïn-Tinn, Zeraïa .., ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 12 février 1948, 


CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES POUR LA DÉSI-. 
GNATION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE ALGÉ- 
RIENNE (L. 729) 

Page 677, 2° colonne, 4° alinéa, 
Au lieu de: « 7° circonscription », 
Lire: « 8° circonscription ». 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du jeudi 12 février 1948. 


Page 684, 26, dépôt d'un avis transmis 
par le Conseil économique, intercaler, 
entre les 1% et 2° alinéas, l'alinéa sui- 
vant: 

« L'avis sera imprimé sous le n° 3550 et 
distribué », 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 


« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 

ne | thon étre posées que par un seul dé- 
ulé. 
« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l’Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle -spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas | 


été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 


« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 


| mois une séance pour les questions orales 


En outre, dix questions orales sont inscriles, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 


rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi. 


« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant cetle séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l’au- 
teur de la question peut se faire suppléer par 
l'un de ses collègues 


quelles 
mettre un terme aux incendies qui se déve- : 


| 


« Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre fixé par le terte 
de leurs questions; ces explicalions ne peu- 
vent excéder cinq minutes 

« Si l'auteur d'une question ou son sup. 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, le 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suile de deur absences suc. 
cessives d'un ministre, une queslion est ap 
elte pour la troisième fois en séance pu- 
ilique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la trans{ormes 
séance tenante en interpellation et soumettre 
sur-le champ. un ordre du jour au vote de 
l'Ass mnblée. » 

« Art. 97, — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toulefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament nn délai supnlémentaire nous 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. » 


QUESTIONS ORALES 


4954. — 11 février 1918. — M. Georges Cou 
dray demande à M. le ministre de l’intérieur 
mesures il compte prendre pour 


loppent en chaine à travers le pays depuis 
plusieurs mois et qui, après s'être attaqués 
aux récolles en automne dernier, paraissent 
menacer maintenant les divers stocks d’ali- 
ments et de mobiliers destinés à la popula- 
tion déshéritée et sinistrée, 


JUSTICE 


4955, — 11 février 1948. — M. Joseph Dumas 
demande à M. le ministre de la justice 
quelles mesures il compte prendre pour obte- 
nir le jugement rapide des fabricants et tra- 
fiquants de titres de rationnement, arrêtés de- 
puis plusieurs semaines. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4956. — 17 février 1918. — M. Joseph Denals 
demande à M. le président du conseil que:s 
textes justifient le refus opposé par la S. D, E. 
C. E. de restituer les voitures réquisitionnées 
en alléguant qu’elle est un service civil qui 
n’est pas touché par la loi ordonnant ladite 
reslitution, 


AFFAIRES ETRANGERES 


4957, — 17 février 19148. — M, Mohamed 
Cheixh Saïd expose à M, le ministre dés af- 
faires étrangères que les ressorlissants fran- 
çais en Afrique orientale et spécialement à 
Lourenço-Marquès, se plaignent de ne pouvoir 
faire suivre à leurs enfants une instruction 
en langue française; et, dans ces conditions, 
demande: {° quels sont les moyens actuelle- 
ment ulilisés pour la diffusion de la langue 
française dans des territoires susvisés ; 20 quel- 
les mesures sont envisagées pour faire béné- 
ficier ces ressortissants français de la culture 
française. 


AGRICULTURE 


4958. — 17 février 1918. — M. doseph Dixmier 
expose à M, le ministre de l’agricuiture qu'en 


 19%4 un cultivateur a fait donation, à sa fille 


mariée, de son domaine moyennant un rente 
viagère constituée par une somme de 10.000 F 
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n espèce et par-la valeur en argent de vingt- 
 : sacs de blé de cent kilos chacun au 


prix du cours; que cette rente est payable 
chaque année dans le mois qui suil les 
hattages; et demande ei cette convention peut 
ou non être assimilée aux baux wuraux; si ie 
hé doit être payé au cours moyen, fixé par la 
préfecture, qui était, au 25 Septembre 1947, 
de 1.602 F ou bien au cours légal fixé, par le 
décret du'7 août 1947, à 1.650 F. . 


4959, — 17 février 1918. — M. Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur, les graves répercussions du 
manque de carburant-dans l’agriculture alors 
qu'il y a en France 10.000 tracteurs de plus 
qu'à pareille. époque en 1947: el demande 
quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dir à cette grave pénurie qui risque de désa- 
vantager notre production agricole. 


EDUCATION NATIONALE - 


4960. — 17 février 1918. — M. Pierre Cheval- 
lier expose à M. le. ministre de l'éducation 
nationale qu’une récente décision, de la fa- 
culté de médecine de Paris interdit aux 
diants en médecine de poursuivre leur sCo- 
larité hors des villes de facullés ou écales 
de p'ein exercice, les amenant ainsi à aban- 
donner les internats des villes de province; 
que cette décision aboutira, pratiquement, 
pour certains étudiants peu fortunés, à l’im- 
possibilité de continuer leurs éludes; que la 
pléthore des étudiants dans les villes de fa- 
cuités ou d'écoles de plein‘ exercice ne leur 
remet que rarement d'approcher un malade : 
souligne que les internats de province ont 
formé une pléiade de médecins instruits, avi- 
s63 et expérimentés: et demande si une telle 
mesure, préjudiciable aux intérêts des étu- 
diants et à da formation générale du corps 
médecins français, pourrait être rappor- 


FINANCES Æ€T AFFAIRES ECONOMIQUES 


4961, — 17 février 1948. — M, Paul Bastid 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques sur quelle base doit être 
calculé le versement rétroactif que doit eflec- 
tuer le fonctionnaire qui désire bénéficier 
des dispositions des artilces 40 de la loi du 
£4 avril 1924 et 5 de la loi ne 48-24 du 6 jan- 
vier 1918 et si l'expression « traitement jni- 
tial », employée dans l’article 10 de Ja loi du 
44 avril 19%, doit s'entendre du traitement 
effectivement rerçu par le fonctionnaire lors 
Ent son entrée dans la fonction comme titu- 

re. 


4962. — 17 février 1918. — M. Louis Beugniez 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d’un entrepreneur 
de travaux publics associé en nom dans une 
société de personnes, donc imposé personnel- 
lement en 1947 pour les bénéfices réalisés en 
4916 et décédé avant le 4e janvier 1918; et 
dernande: “° si le prélèvement exceptionnel 
est une charge personnelle du défunt ou 
bien une «Le de sa succession et, de ce 
fait, s’il! est dû par ses héritiers; 2° au cas 
où il s'agirait d’une charge personnelle non 
imputable à sa succession, s’il peut être ré- 
clamé à cette dernière le pré'èvement excep- 
tionnel au titre de l'impôt général sur le re- 
venu de l’année 1946 (imposition de 1947). 


4963 — 17 février 1916. — M, Jean Bloc- 
quaux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les autorités 
allemandes se sont pendant l’oc- 
Cupation, d'obligations brésiliennes; que les 
Spoliés ont accompli les formalités 
tion escrites par le décret-loj du mai 
1910, le service des titres et des coupons 
étant effectué en France; que le gouverne- 
ment brésl'ien exige que la procédure d’op- 
position soit au Brésil, conformé- 
ment à la législation du pays, ce qui en- 
traîne, pour ‘es petits porteurs, des frais sou- 
vent supérieurs à la valeur de leurs titres ; 
en conséquence, dans quelles 
conditions 11 envisage ’intervenir pour sau- 
vegarder les droits de ces obigataires. 


4964, — 17 février 1915. — M. Jules Catoire 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'avant la nationalisa- 
tion de lélectricité, des groupements, se di- 
sant conslilués pour la défense des intérêts 
des usagers, recevaient des subsides des com- 
pagnies d'électricité où de leur comité d'or- 
ganisation; qu’il s'agissait, notamment, de la 
fédération de l'électricité, de la fédération des 
consommateurs d'électricité et de la fédéra- 
tion nationale des col'ectivités publiques élec- 
trifiées: que, des renseignements recueillis, 
il résult que, pour le moins, la fédération 
nalionale des collectivités publiques éectri- 
fiées a vu aumenter les subsides qui lui 
étaient précédemment alloués, les sommes 
versées rprésentant plusieurs millions de 
francs; demande que:les sont, à ce jour, les 
sommes versées par les établissements publics 
nationaux remplaçant les anciennes compa- 
nies à l'association privée précitée, et quelle 
utilisation a été faite de ces sommes; ajoute 
que cette vérification. peut rapidement être 
effectuée par le contrôleur d’Eiat habilité par 
son administration; et, pour éviter toute 
ambiguïté, préeise qu’il ne s'agit pas des.re- 
devances réglementaires déterminées par les 


décrets en vigueur sur le contrô'e des disiri- 


butions d'électricité, mais uniquement des 
sommes versées bénévolement alors qu'elles 
n'étaient pas exigibles en verlu des textes 
réglementaires; autrement dit, qu'il s’agit des 
sornmes pour ‘esquelles le groupement béné- 
ficiaire n'aurait pu exercer de recours conire 
pre payante si le payement avait été sup- 
prime. 


4965. — 17 février 1918. — M. Pierre Che- 
vallier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que pour le vi- 
näigre d'alcool la marge laissée aux fabri- 
cants fut en 1946-1947 à l'indice 2,59, compara- 
tivement à celle de 1939, «lors que toutes les 
fournitures sont à des indices s’échelonnant 
de 15 à 25: fait remarquer, en outre, qu'on 
applique à cette industrie le coefficient 3 pour 
le prélèvement .exceptionnel, comme à la 
haute couture; et demande quelles mesures 
il envisage pour remédier à cette situation 
anormale, 


4966. — 17 février 1918. — M. Pierre Che- 
vailier signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation d’un 
sinistré qui avait reçu, quarante-huit heures 
avant le retrait des billets de 5.000 francs, 
une importante somme des services de la re- 
construction en vue d’'acquitter les notes des 
entrepreneurs ayant effectué la reconstruc- 
tion de sa maison; et demande s’il compte 
des dispositions permettant à l'in- 
éressé de régler ses dettes, dispositions qui, 
vraisemblablement, pourront s'appliquer à 
bien des cas semblables, 


4967. — 17 février 1948. — M. Pierre Cheval-. 


lier signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques La situation des gros- 
sistes en produits laitiers qui se voient 3 
d’une imposition de 2 p. 100 de leur chif- 

res d’affaires de 1916, au titre du prélève- 
ment, alors que leurs marges bénéficiaires 
du deuxième semestre 1946 n'étaient que de 
 p. 100 pour les fromages et de 1,36 p. 100 
our le beurre; rappelle que les frais généraux 

e ces entreprises ont été d'autant plus lourds 

que les qu'elles ont mis en vente 
n'étaient que de l’ordre de %5 p. 100 par rap- 
port à ceux de 1939; et demande si des me- 
sures pourraient être prises pour abaisser ce 
taux du prélèvement de 2 p. 100 à 0,50 p. 100. 


4968. — 17 février 1918. — M. Ambroise 
Croizat demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il est normal 
que les travailleurs à domicile, par exemple 
ceux de la coutellerie de Thiers, répondant à 
un certain nombre de critériums permettant 
de les assimiler à des travailleurs salariés, 
soient compris dans la cédule des bénéfices 
Industriels et commerciaux et, en consé- 
astreints au prélèvement exceptionnel 

lutte contre l'inflation; si ces travailleurs 
ne devraient pas être imposés au titre des 


traitements salaires et, en conséquence, 
exemptés du prélèvement, comme:le sont les 
ouvriers à domicile, dau: l'halkilement par 
exemple. 


4969. — 17 février 1915. — M, Defos 
du Rau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si des mesures 
‘exceptionnelles ne seront pas ‘envisagées, et- 
dans quelles conditions, pour conserver 
soirernent Jeur valeur à Le billets de banque 
aujourd’hui retirés de la circulation, dans :9 
cas où de tels billets viendraient à être décou. 
verts dans un local actuellement sous scel- 
lés, en raison d'une procédure en cours et 
n'auraient donc pu faire, gn temps utile, l'ob- 
jet d’un échanse où d'un dépôt et dont: cere 
ains sont même susceptih'es de revenir apris 
procès en cours à des burcaux de thienfai- 
sance, 


4970. — 17 février 1915, — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelies dispnsi- 
tions il compte prendre en ce qui concerne les 
billets de 5.000 francs qui avaient été déposés 
chez des notaires par des cl'ents, en vue de 
régier des -opérations en rours: notament 
si les nolaires ne pourraient être assimilés à 
cet égard aux banques qui ont pu, sans diffi- 
culté, échanger les billets de 2000 francs 
déposés par leurs clients. 


4971. — 17 février 1918. — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans le calcul 
des sommes taxées à l'enrichissement pour 
l'impôt de solidarité nationale, il n'est pas tenu 
comple aux propriétaires urbains des sornmes 
épargnées au titre de l'amortissement et des 
\ravaux d'entretien différés de leurs immeu- 
bles, alors qu'il a été admis que les agri- 
culleurs ont bénéficié d'un abattement parce 

u'ils n'avaient pas pu assurer normalement 
l'entretien de leurs bâtiments ou de leurs ter- 
le renouvellement de leur cheptel mort 


4972. — 17 février 1918. — M, Pierre Domin- 
jon demande à M. ie ministre des finances 
et des affaires économioues <i un cultiva- 
teur sinistré de guerre et titulaire de la carte 
de sinistré, assujetti an titre de l’année 4947 
à l'impôt sur les bénéfices agricoles d'après 
un bénéfice net de 17.800 francs, passible 
d'un prélèvement de 5.000 francs, se trouve 
exonéré de ce prélèvement, en sa caualité 
de sinistré, par application de l'article € de 
la loi du 7 janvier 1918. 


4973. — 17 février 1948. — M, Amand Du- 
forest rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le %éeret 
du 1% janvier 1918, no 48-97, portant fixat'on 
des coeflcients prévus par l'article 2 de la 
loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, a classé les coopératives d’alimen- 
tation et les magasins à succursales multi. 
pies dans la catégorie B, avec un coefficient 
de 1 p. 100, alors que les commerçants en 
alimentation sont classés dans des catégories 
à coefficients 3 ou 5 p. 100; fait observer que 
les maisons à succursales multiples vendent, 
en pus des produits alimentaires, des arti- 
cles pour lesquels les marges bénéficiaires 
varient de 22 à 33,5 p. 100 alors que les rnar- 
ges bénéficiaires des denrées alimentaires va 
rient de 10 à 15 p. 100 pour les produits con- 
tingentés et sont de 20 p. 100 pour les pro- 
duits en marché libre; et demande si, dans 
ces conditions, il ne conviendrait pas da 
reviser le coefficient des uns et des autres. 


4974. — 17 février 1948. — M, René Mal. 
brant signale à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un certain 
nombre de coloniaux se trouvant en congé 
en France ont eu leurs avoirs en billets de 
5.000 francs bloqués et qu’il en résulte pour 
de très grave difficultés; et de- 
mande: 1° s'il envisage, pour eux, la possi- 
bilité d’être remboursés à très bref déni 
pour leur permettre de couvrir les frais qe 
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fleur séjour dans la métrotole leur impose 
dans l'im.nédiat; 20 s’il entre, en outre, dans 


ses intentions de leur donner la possihilité 
de s'acquitter de leurs impôts et de leurs 
redevances €n francs C, F. A. dans le terri- 
ioire où ils résident habituellement en utili- 
sant les sommes bloquées, dans les mêmes 
que celles prévues pour la métro- 
pole. 


4975. — 17 février 1948. — M. Louis Marin 
deinoirle à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques si une société ano- 
hyme dont un administrateur est peer 
taire de plus de 25 p. 109 du capital social 
peut procéder à uf appel de capilaux néces- 
saires à une extension de l'affaire sans que 
ld'adimin'strafeur en question risque de voir 
soumis à l'impôt général sur le revenu le 
produit de cession des droits de souscription 
ufférents aux actions qu’il possède et que, 
faute de disponibilités, il n’a pas la poss'hi- 
lité d'exercer personnellement; ajoutant 
qu’une solution négative conduirait pratique- 
ment à iaterdire, par la voie fiscale, tout 
développement des sociétés se trouvant dans 
ce Cas. 


4976. — 17 février 1918, — M. Raymond 
Mondon »xnoce à M. le ministre des finances 
et c'es affaires économiques que l’ordonnance 
du 15 novembre 1934, dans son article 3, pré- 
voit que seront converties, au taux de vingt 
francs pour un reichmark, les créances ct 
dettes contractées dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle lors- 
qu'elles résulteront d’un contrat antérieur au 
46 juin 1940; et demande: 1° si cette ordon- 
nance vise uniquement les règlements des 
contrats postérieurs à sa publication, c’est-à- 
dire après le 45 novembre 1944 ou si elle doit 
é'appliquer à ceux ayant été partiellement 
et provisoirement réglés avant cette date et 
à des taux différents car, pour des contrats 
antérieurs au 46 juin 1940, les créanciers 
ont souvent accepté des règlements sur des 
bases provisoires, soit par le versement di- 
rect en reichmark, soit par conversion à un 
taux infér'eur à vingt francs avant la libéra- 
tion. 


4977, — 17 février 1938. — M, Raymond 
Mondon signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 
dy l'ordonnance du 15 novembre 1944, por- 
tant conversion monétaire dans les départle- 
anen'3 du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle ne prévoit, en ce qui concerne les 
dettes, que la conversion des reichmark en 
francs; qu'avant le 16 juin 1940, Il existait 
des dettes contrastées en francs et qu’elles 
n'ont pu être converties en reichmark, à la 
demande du créancier, que lors de la libé- 
ration; et demande si l'ordonnance s’appli- 
que également aux dettes stipukées en 
rancs. 


4278. — 17 ‘évricr 1938, — M, Pierre Montel 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques dans quelles condi- 
tions ont été conaus les accords franco-brési- 
liens sur le rachat des valeurs brésiliennes 
possédées des citoyens français, 


4979, — 17 février 1918, — M. Pierre Monte! 
dernnnJe à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° dans quelles condi- 
tions l'Etat entend indemniser les possesseurs 
de voleurs étrangères dont k rachat a été 
décidé; 2e s’il n'estime pas que le rachat de 
ces valeurs À un prix inférieur à celui de 
ad constitue une spollation à l'égard de 

NOSSCSSCUTS. 


4980. — lévrier 1M8. — M. Bernard Pau- 
mier Germurmde à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques s’il a été prévu 
des prélèvements sur les coopératives de bat- 
tage au titre de la loi du 7 janvier 1948 et, 
daus lafirmative, à combien se monte le 
de prélèvements. 


4081. — 17 février 1948. — M. Marcel Peyrat 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les bons T.AT. lin 
remis aux filateurs et tisseurs sont acceptés 
par ces derniers pour livraison d'articles en 
cotan mais que les bons T.A.T, coton sont re- 
fusés catégoriquement, de même que es bons 
linge de maison délivrés à titre onéreux aux 
cœnmerçants; que les tickets-lettres accrédi- 
tés, prélevés sur les <artes textiles, les vi- 
gnettes textiles 47, délivrés par les préfectures, 
sont également refusés par les fournisseurs; 
et demande: 14° si les bons T.A.T, en prove- 
nance des ministères doivent étre honorès par 
les filateurs et tisseurs; 2° si ces derniers sont 
autorisés à livrer des tissus colon en contre- 
partie des T.A.T. lin; 3e s'ils peuvent refuser 
les bons linge de maison délivrés à titre oné- 
reux aux eommerçants l'U.N.I.C. 
que les feuilles de tickets-lettres de même va- 
leur et que les vignettes textiles 47 délivrées 
par les préfectures. 


4982. — 17 février 1918. — M. Marcel Peyrat 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, d’après le plan gé- 
néral de répartition textile, ses services aflec- 
tent, aux différents ministères, des <ontin- 
gents globaux et annuels de bons T.AT. lin 
ou T.A.T. tissus coton; que chaque ministère 
répartit ensuite, suivant les contingents fixés 
sur le plan national, ces bons aux administra- 
tions et collectivités qui en dépendent, mais 
que ces répartitions sont infimes et trés tar. 
dives; et demande: 4e quel est le nombre de 
bons et eur importance en kilogramines re- 
çus par chaque ministère; 2° quelle est la 
répartition en bons et en poids faile aux ad- 
ministrations et cokectivilés. 


4983. — 17 février 1918, — M. Georges Ricou 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si un briquetier travail- 


lant seul, avec le concours de sa femme, de. 


ses enfants et d’un ouvrier à l'extraction, au 


moulage et à Ja cuisson des briques, sans 


outillage mécanique, peut prétendre au béné- 


fice de l’arlicle 23 du code des impôts directs. 


4984. — 11 février 1918. — M, Pierre Truf- 
faut expose à M, le ministre des finances et 
des afisires économiques qu'un commerçant 
a contié, fin 1946, pour raisons de. santé, lex- 

loitation de son commerce à un gérant li- 

re; qu’en 196 son bénéfice forfaitaire, taxé 
en 1947, était de 200.000 francs parce qu 'E ex- 
ploitait personnellement, que, depuis la mise 
en gérance de son fonds, son bénéfice n'est 
plus ur de 950.000 francs par an ét, qu’en 
1918, 1 sera taxé sur ce bénéfice réalisé en 
1947; bénéfice maximum qu'il peut également 
espérer en 19:38; signale qu’il ne paraît pas 


d'imposer ce commerçant sur un bé. 


fie supérieur à celui qu’il a réalisé lan 
dernier et qu'il obtiendra cette année, ses 
conditions d'exploitation ayant été modifiées; 
et demande, puisque pour étre taxé il faut 
être exploitant au 1er janvier 1948, et, en con- 
séquence, réaliser des bénéfices, s’il n'appa- 
raît pas que dans le cas visé, le contribuable 
ne devrait être taxé que conformément à son 
mode d'exploitation de 1948, au premier jan- 
vier, devant ainsi supporter le prélèvement 
exceptionnel sur la base de 50. et non de 
200.000 francs. 


4985. — 17 février 1MS8. — M, Pierre Truf- 
faut expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques Fm cultivateur, 
taxé forfailairement aux bénéfices agricoles, 
a exploité une propriété de 72 hectares jus- 

’au 41 novembre 49:6: que, depuis cette 

te, son expoitation n’est ? us que de 12 hec- 
tares; signale cultivateur au 4e jan. 
vier 498, il doit supporter le prélèvement ex. 
ceptionnel; et demande s'il Sera taxé sur un 

néfice correspondant à 72 on à 42 hectares 
car dans le premier cas lo bénéfice servant 
de base serait de 207.000 francs et, dans le 
second <as, de M.000 francs. 


ainsi 


4986. — 17 février 1948. — M, Pierre Trut. 
faut expose à M. le ministre des Bnances et 
des affaires économiques qu’une société com- 
merciale a réalisé en 1946 un chiffre d'aflaires 
de 1.800.000 francs et un bénéfice net ds 
456.000 francs ur lequel l'impôt sur jes 
bénéfices industriels et commerciaux s'élève 
à 37.416 francs, rôle mis en recouvrement fin 
1917; que, pour le prélèvement exceptionne] 
au coefficient 6, le montant de sa taxation 
sera de 115.000 francs, soit un total de 152.116 
francs à verser; signale que l’année 4916 fut 
le premier exercice de cette société; que, 

ur 4947, son chiffre d'affaires n’a été que 
e 4.100.000 francs; qu’elle n'a done, en 1947, 
réalisé aucun bénétice et qu'elle ne peut en 
espérer aucun pour 4948; et demande si des 
mesures particulières peuvent être prises dans 
des cas semblables. 


FORCES ARMEES 


4987. — 17 février 1948. — M. Paul Anxion. 
naz demande à M. le ministre des forces ar. 
mées: 1° s’il est exact qu’un sous-lieutenant 
aviateur sédentaire, marié et père de quatre 
enfants. perçoit bien une soïde globale neite 
après déduction de la retenue pour logemer 
en réquisition, se montant à 29.227 francs; 
2e dans l’affirmative, quelles mesures sont 
envisagées pour lui permettre de vivre e!, 
en particulier, à combien se montera, pour 
cet officier, l’allocation attribuée aux termes 
du projet de loi ne 3036 portant ouverture des 
crédits sur l'exercice 4948; étant donné que 
les seuls frais de nourriture de cette famille 
se montent, au mess, à 29.400 francs par mo; 
de trente jours, soit, par jour, onze repas 
à 80 francs et cinq petits déjeuners à 
20 francs. 


4988. — 17 février 1918. — M, le général Join- 
ville expose à M. le ministre des forces ar- 
Mées que le Bulletin officiel des. départements 
ministériels militaires ne parvient pas à Ja 
commission de la défense nationale de l'A: 
semblée et que les protestalions multiples da 
président et de ses membres de la commis- 
.sion contre cet étàt de choses n’ont eu aucun 
effet; et demande quand la commission de la 
défense nationale pourra disposer de ces pu- 
.blications indispensables à son travail, 


4989, — 17 février 1918. — M. Raymond Mon. 
don expose à M, le ministre des forces armées 
que la réponse donnée le 4 février 1948 à sa 
question écrite n° 4606 du 27 janvier lui sem- 
ble incomplète; que la loi du 14 août 1947 5 
fait l’objet d’uñe instruction interministé- 
rielle en date du 27 décembre 1947 précisant 
les conditions de restitution des véhicules ré- 
genes par. l'autorité rnilitaire mais. no 

onnant aucune instruction pour les voitu- 
res actuellement détenues par diverses admi- 
nistrations civiles; et demande: te pourquoi 
cette instruction ne s'applique pas également 
‘à ces véhicules; 2° pourquoi l’armée a la pos- 
sibilité de remeitre des voitures aux doma nes 
en vue de leur aliénation avant que toute 
publicité ait été donné en ce qui concerne 
celles qui ne sont 


térielle). 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4990. — 17 février 1948. — M, Maurice Bay- 
rou demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer si les fonctionnaires originaires 
des territoires d'outre-mer, citoyens français, 
appartenant à un cadre général, peuvent être 
lon certainée dispositions” 

rtaines sitions da ret- 
3 juillet 1897. 


4991. — 17 février 1918. — M, René Maïlbrant 
signale à M, le ministre de x 

ouven nieurs de colon de l'Atri 
équatoriale franc t Ja visant 
d’être JE sur la base des enciens et 
auxqu importe de verser 1a plus-value qui 
résuile de l'augmentation du 


consécutivemen 


À la dévaluation: demande 


dans quelles conditions 11 ervisage de Jeur 


] lus nécessaires à ses De- 
soins (art, 3 et 7 de Pinstruction interminis- 


raliculière dans laquelle se 


es 
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aser le complément qui leur revient pour 
récolte 4917-1948, soit 4 francs par kilo- 
signale l’intérèt qu’il aurait, 
pour encourager la campagne cotonnière pro- 
chaine, à ce que ce versernent intervienne 
vapidement, et au plus tard en mai-juin 1918. 


49922, — 17 février 1918. — M, Maurice Viol- 
lette demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer s'il est exact que le directeur gé- 
néral de l'office du bois du Gabon, organisme 
qui détient 1e monopole de toutes les ventes 
et achats du bois du terriloire, a, au cours 
du deuxième exercice de seize mois, perçu 
des émoluments se chiffrant à 5.400.000 francs 

ar le moyen d’une commission qui porte sur 
les hénéfices bruts, impôts et taxes compris: 
dans l'affirmative, quelles sanclions: ont ét 
prises, et notamment, si on a invité l’inté- 
ressé à verser les commissions indûment per- 
çues sur les immpôls et laxes. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4993, — 17 février 1918. — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce s'il est exact que le 
conseil supérieur du notariat n’ait pu obtenir 
qu'une seule licence d’achat &'autos de tou- 
risme du {er janvier au 4er novembre 1947 et 
quelles mesures il compte prendre pour que 
les notaires puissent obleñir rapidement l’au- 
tomobile qu’ils réclament depuis de nombreu- 
ses années, suriout en pays de montagne où 
elle est indispensable l'exercice de leur 
profession. 


4994, — 17 février 1918. — M. Amand Dufo- 
rest demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: 1° s’il est exact qu'au cours 
de l'année 41947 la France ait importé de 
Grande-Bretagne des tissus de laine à usage 
vestimentaire; 2° dans l’affirmative, quelles 
sont, sur ces quantités, les importations réali- 
sées dans le cadre IMEX cet les quantités im- 
ortées pour le marché intérieur français; 
o en vertu de quel accord des importations 
de tissus de laine, rour le marché intérieur 
français, ont été réalisées en provenance de 
Grande-Bretagne; 4e où et quand ont été pu- 
bliées les informations officielles concernant 
la possibilité de .réaliser de telles importa- 
tions; 5° quels ont été les attributaires des 


Ucences. 


4995, — 17 février 1918. — M. Joseph Yvon 
demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce si mn agent commercial, n’exer- 
Gant pas cette activité avant 1939, a le droit, 
sans avoir à demander l'autorisation préfcc- 
torale, de se faire inscrire au registre du 
commerce dans une ville sinistrée où l’ou- 
verlure d’un fonds de commerce est encore 
subordonnée à l'autorisation préalable de la 
préfecture. 


INTERIEUR 


4996. — 17 février 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. te ministre de l'intérieur sur 
uel texte légal s'appuie sa décision (sous- 
ireclion de la protection civile) du 20 dé- 
cembre 4947 que, contrairement à la loi, se- 
raient seuls restitués à leurs propriétaires les 
véhicules automobiles doût les services ulili- 
sateurs n'auraient plus l'emploi. 


4997. — 17 février 1948.-- M, Philipne Livry. 
Level demande à M.'le ministre de l'inté- 
rieur: 1° les raisons qui font à peu près dis- 
Eee à Paris les agents de la circulation 

l'heure où ils sont le plus utiles, c’est-à- 
dire à la tombée de la nuit: 2° les motifs qui 
font considérer comme lettre nulle à Paris 
les règles de la circulation et le code de la 
route, aucune sanction n'étant prise contre 
les conducteurs qui allument leurs phares et 


risquent ainsi, en aveuglant les autres usa-1# 
gers de la route, de provoquer des accidents 
raves; 30 s’il compte appliquer lA loi pour 
aire cesser cette indiscipline scandaleuse. 


JUSTICE 


4998. — 17 février 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice quel 
organisme a mission de statuer sur les a * 
ports des médecins des prisons et prend la 
responsabilité de tenir pour nuls et non ave- 
nus les rapports concluant que le maintien 
en détention met tel ou tel prévenu, tel ou 
tel condamné, en péril-de mort et que l’hu- 
manité commande impérieusement d’accor- 
der la grâce médicalé. 


4999. — 17 février 1918. — M. Joseph Dix- 
mier expose à M. le ministre de la justice 
que l'article 19 de la loi n° 47-1504 du 16 août 
1947, portant amnistie, prévoit que celte me- 
sure Sera aux amendes prononcées 
ar les comité$ de contiscation des profits 
llicites, sous la condilion qu'elles ne corres- 
pondent, pour aucune fraction, à des profits 
réalisés par des opérations faites sans con- 
trainte avec l’ennemi; et demande si celte 
amnistie -est de droit ou si, au contraire, elle 
est facultative, ne pouvant être accordée que 
par décret, comme ie soutient l’administra- 
tion des finances. 


5000. — 17 février 19145. — M. Maurice Gué- 
rin expose à M. le ministre de la justice que 
l’article 6 de la loi du ©0 juillet 1947 stipule 
que lorsque, compte tenu ce l’ensemble des 
revenus des personnes habitant habituelle- 
ment un même local, le locataire ou }'occu- 
pant bénéficie d'un revenu inférieur à 120 
p. 100 du salaire minimum vital, les majo- 
rations fixées en matière de loyer ne seront 
exigibles qu’à partir du moment où des me- 
sures de compensation auront été prises en 
leur faveur; que ce texte ambigu donne 
lieu à d'innombrables discussions entre loca- 
taires et propriétaires ou administrateurs 
d'immeubles; et demande si une circulaire 
d'application de ce texte pourrait être publiée 
d'extrême urgence, indiquant notamment ce 
quil faut cntendre par minimum vilal et, 

autre part, les formaiilés à accomplir par 
les intéressés en vue de profiter de l’avan- 
tage prévu par la loi. 


5001. — 17 février 1948. — M. Jean Labrosse 
expose à M. le ministre de la justice que, 
d'après l’article 13 de la loi du 28 octobre 
1946, l’indemnilé de reconstruction n’est ac- 
cordée qu'aux sinistrés qui reconslituent 
fectivement leurs immeubles: que, dans le 
cas où une administration publique intente 
une procpause d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, de ce bien sinistré par 
faits de gucrre, ees sinistrés sont dans l'im- 
ossibilité de rebâtir leurs immeubles et se 
rouvent ainsi privés des deux tiers de l'in- 
demnité de reconstitution; et demande com- 
ment il convient d'interpréter la loi de 1946 
et, alors que l’article 2? énonce le prircipe 
de la réparation intégrale et que l’article 23 
solidarise l'immeuble sinistré et l'indemnité 
afférente, si l'autorité expropriante ne doit 
pas verser à l'exproprié &ne indemnité de- 
vant être appréciée en ‘enant compte de 
tous préjudices directs on indirects causés 
par cette mesure d'éviction, 


5002. — 17 février 19:58, — M. Raymond 
Mondon expose à M. le ministre de la jus- 
tice, que, depuis la libération, une cominis- 
sion d'unification législative a été créée au 
sein du ministère de la justice en vue de 
régler les différences de législation existant 
entre les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle et le reste du territoire 
français et qu'un travail important aurait 
déjà été accompli; ét dernande, dans ces 
conditions, 1ès raisons pour lesquelles aucun 
projet n'a encore été déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale et s'il est dans les 
intentions du Gouvernement de le faire dans 


"nistrés se voient 


un prochain délai, 


6003. — 17 février 1918. — M, Bernard Pau- 
mier expose à M. le minisire de la justica 
qu'une personne, touchant l'allocalion des 
« économiquement faibles », est menacée de 
saisie de son mobilier à la requête d'un doce 
teur spécialiste qui lui réclame un Ccompié- 
ment d'honoraires quinze mois après l’opéra- 
tion: et demande si cette personne peut <e 
réclamer de la loi du 14 avril 4917 complé- 
lant l’article 59% du code de procédure civile 
qui dispose que le mobilier meublant, Île 
linge, les vêtements et objets de ménage 
appartenant aux personns protégés par l'arti< 
cl 2 de la loi du 1% juillet 1913, relative à 
l'assistence aux familles nombreuses, régu- 
lièrement inscrites eur les listes dressées pour 
l'exécution de ladite loi, ne pourront être 
saisis pour aucune créance (Dalloz, pério- 
dique 1929-1-18). 


POSTES, TELEGRAPHES €; TELEPHONES 


5004. — 17 février 1918. — M, Marius Car- 
tier expose à M, le secrétaire d’tat aux pos- 
tes, télégraphes et téléphones que de noin- 
breux agents des P. T. T. n'ont pas reçu 
de tenue depuis 1%3 ou se voient attribuer 
actuellement celle qu'ils auraient obtenue à 
cette date; que les agents passant du service 
actif au sédentaire se trouvent lésés du fait 
qu'ils se voient refuser les eflets, alors qu'ils 
auraient dû en toucher pendant les cinq an- 
nées passées en service actif; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire 
activer les distributions de tenues et pour que 
les agents passant an service sédentaire ne 
soient pas lésés. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5005. — 17 février 1918. — M. Louis Chris- 
tiaens demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quelle est la qua- 
lité juridictionnellle des présidnts des com: 
missions cantona!es des dommages de guerre, 
créées par l'article 49 de la loi n° 46-289 dn 
%3 octobre 1916; notamment si, élant nommés 
par les premiers présidents des cours d'appel, 
its relèvent de l'autorité du ministre de la 
justice: s'ils sont, par voie de conséquence, 
assimilés à des magistrats; et quel est leur 
statut; observation étant faite qu'il ne sem- 
ble pas qu'on puisse les ratlacher au cadro 
du personnel de la recosntruction et de l'ur- 
bânisme, la mission des commissions canto- 
nales étant précisément de « contrôler », aux 
termes de l'article 48 de la lai susvisée, les 
décisions attribulives d'indermmilés rendues 
par les services de cette administarlion. 


5006. — 17 février 1918, — M. André Colin 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, pour les déparlemnts 
du Finistère et des Côtes-du-Nord, en ce qui 
concerne les dommages causés par faits de 
gnerre: aux bâtiments agricoles (habita- 
tions des exploilants et hâtnents d'exploiti- 
lion); b) aux immeubles de toute nalure (à 
l'exclusion des bâtiments agricoles) situés 
dans les communes rurales: €) aux é'éments 
d'expioitation agricoles (cheptel, matériel, ré- 
coltes, approvisionnementfs, sols), et pour 
chacune de ces catégories: 1° le nombre de 
bâliments détruits et endommagés par rom- 
mune ; 2° le nombre de propriélaires sinistrés ; 
l'évaluation des dommages au 1° septem- 
bre 1999. 


5007. — 17 février 19:88 — M, Maurice Ge- 
nest <ign:'e à M. le ministre de ia reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que de nombreux si- 
refuser par la saciété natio- 
nale des Surplis, l'attribution d'articles tex- 
tiles provenant des surplus américains: rap- 
peile, qu'à la suile d'un accord avec le mi- 
nistère des finances, les associations de si. 
nistrés devaient cependant recevoir ces arti- 
cles afin de les distribuer à leurs adhérents: 
ot demande s'il compte donner des instrur- 
tions à la société nationale des surplus amé- 
ricains pour qu'il soit fait diligence dans l'at- 
lribution de ces arlicles aux sinistiés 
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BANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


— 17 février — M. Maurice 
Petsche e:0:e à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population que la loi n° 47- 
2226, du 13 décembre 1947, relative au chan- 
gement de nalionalité sur les territoires réu- 
gis à Ja France par le traité de Paris du 10 fé. 
vrier 1947 aveg Fitalié, stipule que les per- 
sonnes de nationalité italienne qui, le 40 Juin 
4910, avaient cette nationalité et qui étaient, 
à cette date, domiciliées dans les territoires 
réunis à da France par les articles 2 et 6 du 
traité signé à Paris le 10 février 1947, ac- 


dquiérent la nationaïité francaise à dater de 
d'entrée en vigreur de la présente loi et jouis- 
sent des droits vils et poliliques reconnus 
aux Français par la Constitution et par Ia Ié- 
risiations; et demand dans ces condilions, 


£ j >, dé 
gi une personne née à Saint-Dalmas-de-Tende 
le 10 août 1922, véeidant en France depuis le 
3 février 1923, ayant servi pendant 3 ans dans 
la légion étra ère et avant participé à la 

de plus fait par- 
pourrait obtenir fa nationalité 
française et, dans la négative, s’il ne pour- 
rait l'obtenir par des modalités plus rapides 
que cles néceesilées par la réglementation 
en vigueur. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5009, — 17 février 1918. — M. Maurice Ge- 
nest exn05e à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que de nombreux mulilés 
du travail n'ont pas encore pu obtenir leur 
livret de majoration de pension et que, depuis 
le 16 octobre 1916, dale à laquel'e cetle ma- 
a décidée, Hs attendent encore 
a perception es sommes qui leur sont dues; 
et demande s'il compte donner des instruc- 
tions, afin de faire accélérer ces payements 
tant attendus par les mutilés du travail qui, 
très souvent, éprouvent de grosses difficutés 
dans leurs moyens de’xistence. 


5010, — 17 !'rrier (MS, — M, Maurice Gué- 
fin exp0s0 à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, <e référant à sa réponse à 
la question écriie n° 3716 (Journal officiel, dé- 
bats du 26 décembre 1947, p. 6219) que si le 
problème évoqné reçoit sa solution à compiler 


du {er août 1947, il n'en est pas moins vrai 
qu'il reste entier pour la période antérieure, 
c'est-à-dire du fer septembre 196 au fer août 
4917; et demande e’il ne serait pas équitable 
de faire proffter Ja conjointe d’un titulaire de 
l'allocation aux v'eux travailleurs salariés — 
bénéficiant, à litre personne!, d’une alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés ou d’une 
allocation aux mères de famille réduite de 
— da méme traitement que les épouses 


d'allocataires aux vieux travail'eurs salariés 
recevant intégralement l'allocation aux « éco- 
nomidque », car les conjointes vi- 


pourraient à nsi rec voir, du fer seplern- 
Dre au 17 aoû! 1947, la différence exis- 
tant entre l'a location qu'elles ont réeBement 
touchée ct l'allocation aux « économiquement 
Gibles ». 


5091. — 17 février 1918, — M, Henri Lespès 
signale \ M, le minietre du travail et de la 
tie qu'un jeune ingénieur sor- 

tant de l’écoe avec leegrade 
de lieutenant au mois de septembre dernier 
— bénéficiant à ce Ulre dun système de 
curiié de l'armée — occnpant depuis cette 
date nne situation dans l'industrie aéronauti- 
que privée, me peut faire bénéficier sa femme 
dés prestations rmmaternité pour la naissance 
de son premier enfant altendu dans la pre- 
mière quinzaine de juin parce qu'il aura seu- 
lement neuf rn6i3 d'inscription à la sécurité 
sociale à celle époque; que, s’il était resté 
dans l'armée, sa ferume aurait eu droit à la 
clinique gretuhie, Yarmée élant le seul orga- 
nisime français possédant son propre système 
de sécuri'é mais qu'au contraire tous les 
Grais resteront à sa chayge rnolgré neuf mois 


| de cotisations régulières; et demande si un 
système de coordination ne pourrait ètre em- 
visagé entre ces deux organismes de sécurité 
pour éviter le renouvellement de semblables 
difficultés pour un jeune ménage. 


5012. — 17 février 1M8, — M, René Maïbrant 
siguale À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'en application de la lé- 
gislation actuweile les vieux travailleurs mé- 
iropotilains qui ont occupé, dans les condi- 
tions prévues, un emploi Saiarié dans jes ter- 
ritoires d'outre-mer, nè peuvent pas bénéfi- 
cier de l'alocalion aux vieux krsqu'ils se 
relireit en France; et lui demande si n’en- 
vise _* pas de modifier les textes actuellement 
en vigieur pour permetlre aux intéressés de 
recevoir l'alocatiôn dont il s’agit. 


5013. — 17 lévrier 1918. — M. Raymond 
Mondon expose à M, le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale que l'article 4 de 
la doi no 21 octobre prévoit 
que les entreprises appartenant aux travaux 
publics, plomberie et couvertures’ de bati- 
ments, travaux accessoires du génie eivil, 
constructions de charpentes en bois, sont te- 
nues d'indemniser les travailleurs qu'eïles 
occupent actuellement en €<as d'arrêt de tra- 
vai occasionné par les intempéries; demande 
si les entreprises de peinture sont tenues de 
verser cette indemnité dont ne bénéficient ja- 
rnais leurs ouvriers qui, pratiquement, me 
chôment pas pour raison d’intempéries; dans 
l'affirmalive, ajoute que Fimdemnité payée 
dans ces conditions par des entreprises de 
peinture serait totalement absorbée par les 
autres entreprises. 


5014, — 17 février 499, — M. dean Vuit- 
laume expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que les gérants des 
Goopérateurs de Lorraine ayant un contrat 
de gérance établi au nom du mari et de 
la femme, se voient refuser ectuelement 
l'allocaiion de salaire wnique, le contrat pré- 
voyant que les commissions sont complées 
comme revenant pour deux tiers au mari et 
un tisrs à Ja femme; que, dans certains cas 
où ie gérant est père de famille nombreuse, 
la femme, bien que portée au contrat, est 
remacée au magasin par une employée et, 
de ce fait, reste au foyer pour s'occuper de 
ses enfants; et demande s’il ne serait pas 
possible d’atiribuer l’allocatiôn de salaire uni- 
que aux femmes de gérants, même si tiers 
des commissions versées au ménage dépasse 
le tiers du salaire de base. 


5015, — 17 févrièr 1948. M, Jean Vuil 
laume expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociaie qu'en vertu de da 
loi du 25 mars 18, modifiée par les tois 
des 11 août et 22 mai 1946, des autorisations 
d'absence n'excédant pas huit semaines par 
an peuvent tre accordées par l'inspecteur 
d'académie, sur la demande des personnes 
responsables, aux enfants ayant au moins 
douze ans qui sont occupés à des travaux 
agricoïes, ces autorisations n'étant accordées 
qu'à des enfants fréquentant régulièrement 
l'évole et justifiant d'un niveau de connais- 
sences suffisant; que certaines familles ru- 
rales, dont Les parents exercent cependant 
des professions non agricoks, se voient re- 
fuser des autorisations d'absence; que des 
caisses d'allocations familiales refusent le 
payement des prestations familiales lorsque 
ces enfants s'absenltent sans autorisation; et 
demande s’# ne serait pas possible de main- 
tenir, dans certains cas, les prestations fa- 
iliales aux enfants de familles nombreuses, 
de profession non agricole, lorsque à 
see au foyer est rendue nécessaire dans 
certaines circonstances et sur production d'un 
certificat de l'inspecteur d'académie (pour les 
enfants ayant obtenu le certificat d'études 
avant d’avoir atteint l’âge de quatorze ans). 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2662. — M. Marcel Poimbœuf expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil 
ue les quotidiens, et périediques ont 
nombreux « bouillons » qui sont fréquem. 
ment revendus à des pris supérieurs à la 
taxe; et demande : {° quelles mesures il 
comple prendre pour n’attribuer aux journaux 
et périodiques que la quantité de papier cor 
respondant à leur vente, avec au- une 
roarge supplémentaire de 10 p. 40@; 2e si] 
n’envisage pas d'attribuer par priorité les 
quantités de pâte à papier devenues ainsi dis. 
ponibles aux entreprises de papier d'impres. 
sion écriture et d'emballage; 3° s'il n’envi. 
sage pas également d'attribuer par priorité à 
ces entreprises les « bouillons» des journaux 
lorsque ces bouillons ne leur sont pas comp- 
tés en diminution de leur répartition de ma- 
tière première. (Question du 25 juin 1947.) 
Réponse. — 19 et 2° L'ordonnance du 9 
septembre 1944, relative à La réglementation 
provisoire de la presse périodique et molam- 
ment son article 13, maintenu provisoirement 
en vigueur par la Ki du 28 février 4947, a!iri 
bue au ministre chargé de. l'information là 
répartition du contingent de papier-presse a!- 
fecté aux journaux el périxiiques par le mi- 
nistre de la production industrielle, à Fexciu- 
sion de toute autre qualité de papier tel que 
papier écriture et papier emballage. Pour des 
publications à diffusion nationale quotidienne 
et hebdomadaire, le contingent attribué à 
chaque publication est fixé après avis d'une 
commission consullative composée de repré- 
sentants des organisations syndicales repré- 
sentlätives. Pour la presse de provin’e, 
attributions sont élablies sur proposition des 
directeurs de l'information en province. Des 
revisions ont pour objet d'augmenter Les attri- 
butions des titres qui se vendent Le mieux, 
au moyen du papier retiré aux publiations 
ui se vendent moins hien. Le pourcentag 
’invendus retenu en principe pour ces revi- 
sions comme pourcentage normal est : 
a) pour les quotidiens de Paris: vente à Pari:, 
15 p. 400, vente en province 20 p. 400; b} pour 
les hebdomadaires: vente à Paris et province 
15 p. 400. Pour la presse de provinee, les ser- 
vices de l'information tiennent compte du 
tirage réel relevé dans les imprimeries et des 
sondages effectués dans les principaux postes 
de vente, Ces revisions ont pour effet de mo- 
difier la sous-répartition des contingents affec- 
tés à chaque catégorie de publications sans 
que le contingent giobal, qui est attribué à la 
presse par le ministre de la produetion indus- 
trielle, ne sait modifié, Aucune quantité de 
papier ne peut être distraite de ce contingent. 
Ce système fonetionne régulièrement. Les 
revisions sont faites en principe tous les 
mois; loutefois, les circonstances exceptien- 
nelles ayant à certains moments rendu dif 
cile l'établissement de statistiques exactes 
(notamment pour Paris la modification de la 
structure des entreprises de messageries en 
janvier 1917) certaines revisions mensuelles 
n'ont pas été effectuées; 3° un arrêté inter 
ministériel en date du 1% avril 4947 enjoint 
aux entreprises de messageries de céder direc- 
tement les invendus soft à un fabricant de 
papier journal, soit à un négociant en vieux 
papiers. Un arrêté du ministre de l'économie 
nationale en date du 43% septembre 4947 place 
hors taxation les bouillens des name Un 
accord intervenu entre le directeur du bois 
et la fédération de la presse linaitant ja réeu- 
pération des invendus à réincorporer dans le 
circuit de fabrication, il appartient am minis- 
tre de la production industrielle de résoudre 
celte question, 


AGRICULTURE 


4399. — M. Patrice Bougrain à M. te 
ministre de l'agriculture les imonvémients 
que présente l'actuelle éistribuiion des pois- 
sons fumés; et demande s’il lui sepait - 
ble d'accorder prochaïnement la liherté de ce 
produit, dont le tonnage paraît suffisant pour 
assurer une répartition équitable. (Question 
du 15 janvier 1948.) 
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Réponse. La portion de poisson ré- 
sorvée à la fumaison (saurissage) et à la 
corserre, par rapport au pres frais était 
« 1947 de 45 p. 100 pour le hareng -guais et 
«. 10 p. 100 pour le hareng plein. De nou- 
vouix pourcentages de 50 p. 100 sont appli- 
ques à dater du 1# janvier 1948. La pêche 
d: hareng plein est terminée pour celte 
sunce. Celle du hareng guais qui devrait 
dire commencée, à été retardée par suite des 
intempéries et doit se terminer à fin février. 
Le tonnage de la 1916-1947 qui se 
uontait à environ 50.000 tonnes atleiïndra à 
yeie les 10 p. 100 de ce poids en 1947-1918. 
De nombreux saurisseurs envisagent de fer- 
mer leurs ateliers faute de poisson. IL paraît 
dticile dans ces conditions d'accorder une 
jherté totale à une denrée relativement rare. 
l'autre part, il est nécessaire de protéger le 


c<ormmateur contre les conséquences des 


achats qui pourraient être effectués à des prix 
excessH{s par les saurisseurs. 11 y a lieu de 
toutefois qu'une liberté relative a été 
laissée aux producieurs, dans le cadre de la 
répartition partementale, par l'arrêté du 
7 mai 1947 (art. 47) portant organisation du 
marché du re saé et du poisson saur 
(Journal ofliciel du 8 mai 1947) de procéder 
au choix de leurs acquéreurs. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


4119. — M. Frédéric-Dupont demande à M. te 
ministre des anciens combattants et Victimes 
de la guerre l'adresse et la superficie de cha- 
Que étage: au 1e juillet 1939; au 
1e juillet 4947, des locaux administratifs 


occupés à un titre quelconque, geoit même 


loués ou uis, par les services dépendant 
de eon ministère. (Question du 46 décem- 
bre 1%47.) 


Réponse. — L'état ci-dessous comporke la 
liste des locaux occupés, à un titre quekon- 
que, soit mênre loués ou requis, par les admi- 
nistrations centrales du ministère des anciens 
combaltants et de l'otûce national aux dates 
des 4er juillet 1929 et 1er juillet 1947. IL est 
rappelé que les attributions du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
ont été considérablement accrnes par le fait 
de la guerre 1939-1945 et par la fusion eptrée 
au mois de janvier 1946 entire les services 
du ministère des prisonniers, déportés et réfu- 
giés et ceux du secrétariat généra! aux 


anciens combattan!s (ancien minstère des 
pensions en 1999). 


1. — Llat des immeubles occupés à la date du 1er juillet 1999 par les services de l'administration centrale du ministère des anciens combattants 


et viatimes de guerre et par l'office national. 


DÉSIGNATION IE L'IMMEUBLE BATIMENT | NOMBRE DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE BATIMENT D'ÉTAGES SURFACE 
m. carrés. m. çarrés. 
87, rue de Beïlechasse, A Rez-le-chaussée | 2.011 B Rez-de-chaussée.! 200 
plus 3 étages. 1 étage. 1.980 
B Rez-de-chaussée | 566 J 5 étages. 1.125 
plus 2 étages. 1 K 2 élages. 1.260 
C Rez-de-chaussée. 54 Letl” Rez-de-chaussée | 1.092 
D Rez-de-chaussée | 1.650 plus 2 étages. 
- | plus 3 étages. Baraque |Rez-de-chaussée.| 439 
F Rez-de-chaussée. 70 cour-Sud. 
G Rez-de-chaussée. 70 Baraque |Rez-de-chausste.k 490 
H Rez-de-chaussée, 41 cour-Nord. 
429, rue de Bercy; 10, quai A Rez-de-chaussée | 4.100 
de la Rapée, plus 3 étages. «” La on de La Tour- Rez-de-chaussée.! 1.137 
aubourg. 
B Rez-de-chaussée | 1.800 Hôtel des Invalides........ Rez-de-chaussée.! 285,80 
plus 1 étage. 4 6, boulevard des Invalides... 1er étage. 873,90 
B'el B”_ | Rez-de-chaussée | 2.665 Corridor de Metz, escalier K.. 2 étage. + 200,50 
plus élage. étage 564,50 
Cet C’ Rez-de-chaussée | 1.036 454, rue de l'Université... 3 étages et demi. 1.400 
plus 2 étages. 40, quai de la 194 


II. — Elta des immeubles occupés à la date du 1 


er juillet 1947 par les services de l'administration centrale du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre et par l'office national. 


| | 
DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE | BATIMENT “avai D'ÉTAGES | SCRFACE DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE | BATIMENT NOMBRE D'LTAGES | SURFACB 
M. carrés. CATrÉs. 
7, rue de Bellechasse.. A Rez-de-chaussée | 2.011 6, boulevard des Invalides... 1er étage. 715 30 
plus 3 étages. Corridor de Metz, escalier K.. Se étage. 000,10 
B Rez-de-chaussée 006 3e étage. 561,350 
plus 2 éiages. 74, avenue Poch....,..,...., Rez-de-chaussée | 1.116 
G Rez-de-chaussée. 54 lus 3 étages. 
76, avenue Kez-de-chaussée | 1.208 
D Rez-de-chaussée | 1.650 plus 5 étages, 
plus 3 étages. 73, avenue Foch {({)...s.soce Rez-de-chaussée | 1.269 
F Rez-de-chaussée. 70 lus 5 €tages. 
G |Rez-de-chaussée. 70 83, avenue Foch (2)... Rez-de-chaussée | 5.700 
H ,|Rez-de-chaussée. 41 plus 6 étages. 
439, rue de Bercy; 19, quai A Rezde-chaussée | 4.400 30, avenue Bugeaud...,..,.. Rez-de-chaussée 408 
de la Rapée, plus 3 étages. plus 3 étages 
B Rez-de-chaussée | 1.800 Pavillon Dauphine......cssese Rez-de-chaussée. 784 
3 plus 1 étage, 23, Las-Cases.,.. Rez-âe-chaussé 1:6 
B'et B" |Rez-de-chaussée | 2.665 tez-de-chaussée | 9.060 
plus 1 étage, 462, rue Lamarck........ FE plus 1 étage, 
‘| Cet C’ |Rez-de-chaussée | 1.0% 430, re de la Convention... 1.000 
plus 2 étages. 9 et 11, boulevand de Sébas- Entres: 3.119 
BE Rez-de-chaussée. 200 topol, plus 5 étages. 
1 étage. 1.90 454, rue de l'Universilé. 5 étages. 1.919 
J 5 élages. 1.125 22, bouievard de la Bastille. Magasins 1.790 
2 élages. plus étage 
LetL' |Rez-le-cnaussée | 1.092 &0, quai de la Rapée. 194 
plus 2? étages. | avenue Rez-de-chausste 168 
Baraque |Rez-de-chaussée. 430 plus élages, 
cour-Sud,. Magasins nationaux, 64, rue Magasin. 8.865 
Rez-de-chaussée. 450 | d'Aubervilliers. 
cour-Nord. Magasins 92, 50 avenue du Magasin, 5.159 
de La Tour- Rez-de-chaussée., | 1.137 | Président-Wilson. 1 
M: La Plaine-Sajnt-Denis, maga- Magasin. 1.230 
Hôtel des Rez-de-chaussée, | 286,50 | sin 37 (3). 
(1) Réquisition levée le 1er décembre 1947. 
(2) Réquisition levée, rez-de-chamesée droite, le 30 juin 1947. 
(3) Bail résilié le 3 décembre 1947. 
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4492, — M. Maurice Petiche Cxp25e à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
d2 la guerre qu'un décrel du 17 juin 41958 
avait prévu l'ouverture d’un droit à une 
retraite anticipée au bénéfice des fonction- 
maires anciens combattants; demande si, 
pour répondre au vœu exprimé par ces der- 
niers, il ne pourrait remetllre en vigueur des 
dispositions analogues et ajoute que cette 
mestre écrait d'autant plus ulile qu'elle per- 
meltrait, tout en salisfaisant des intérêts par- 
tisuliers, de supprimer des emplois en exté- 


dent, ce qui entraînerait des économies bud- 


gétaires, (Question du 26 janvier 1948.) 
Réponse. — M, Maurice Petsche est prié 
de bien vouloir se reporter à la réponse qui 


a té faite à la question écrile ne 4378, de 
M. Robert Schmidt, insérée au Journal offi- 
ciel Gu 27 janvier 1948, page 21. 


4:93. — M, Maurice Rabier Jemaonle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si le3 paren!'s d'un enfant, mort 
pour la France en 1943 à l'hôpital de Cons'an- 
tine, et enterré dans cette ville, peuvent 
bénéficier, une fois par an, du voyage gratuit 
pour se rendre sur sa tombe: et ajoute que 
ces parents, dans une situation peu aisée, 
habitent le département d'Oran, (Question du 
janvier 1938.) 


Réponse, — 11 est accordé un permis de 
voyage graluit par an aux veuves a!nsi qu'aux 
äscendants et descendants des premier et 
deux me degrés, des milltaires et victimes 
de guerre « morts pour la France », inhumés 
au lieu fixé par j'autorilé militaire ou admi- 
nistrative, Les perm's graluits sont valables 
gur les réseaux de la métropole et de l’Afri- 
gue du Nor], Les parents de l'enfant dont il 
s’agit, décédé à Constantine, peuvent, en con- 
séquence, prétendre à un voyage gratuit sur 


la iombe, à condition toutefois que Ja dé- 
poullle ne repose pas dans une concession 
familiale. 


EDUCATION NATIONALE 


4409. — M, Edouard Bonnefous expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale que 
la prilique des sports, en particulier celle du 
basket-ba:l, du vol'ey-ball et de l'athlétisme 
renconire, actuellement, de grandes difficu!- 
és du fait qu: les comités départementaux 
aux Sports ne recoivent que de faibles contin- 
de bons spéciaux de chaussures : signale 
que la plupart des magasins d'articles de 
sports, tant à Paris qu’en province, sont !ar- 
gement munis de ces chaussures que. presque 
ious, revendent au marché parallèle: que 
celie manière de procéder a un effet moral 
Gesastreux tant sur les dirigeants sportifs que 
sur les jeunes gens qui, voulant pratiquer les 
Sports, ont une siluation pécuniaire modeste 
les empêchant de proc ‘der à des achats au- 
dessus des cours normaux; et demande s’il 
ne pourrait prévoir, dès maintenant, soit Ja 
mise en venie libre des chaussures de basket, 
vOo''ey-ball et athlétisme si le marché est suf- 
fisamment spprovisionné, soit de réserver aux 
seuls dirigeants sportifs, en faveur de leurs 
menfbres, une attribution de chaussures cor- 
respondant à leurs besoins. (Question du 
do janvier 1948.) 


Réponse, — À, — Règle générale, — L'émis- 
son de tous les bons d'achat est condition- 
née par les quantités d'articles et d'équi- 
pements de sports fabriqués officiellement. 
Un nombre correspondant de bons est 
remis périodiquement aux organismes dis- 
tribuleurs, au fur et à mesure des sor- 
ties de fabrications, dans le cadre des pro- 
grammes généraux qui nous sont consentis 
par les services compétents des ministères de 
d'économie nationale et du commerce et de 
l'industrie: fo chaussures de basket-ball: 
fabrications reprises pour la première fois, de- 
puis la guerre, en 1917. Quantités fabriquées: 
10.000 paires; quantités de bons émis, 40.000 
(fabrication ralentie par manque de toile); 
29 espadri os « fantaisie » (tennis, volley- 
dll, eic.): nombre de bons prioritaires émis 


pour 1917: 200.090. La différence entre les 
900.000 paires bloqiées au bénéfice des spor- 
tifs et la quantité totale d’articles fabriqués est 
en vente libre, Production française insuffi- 
sante par suite du manque de toile. Des 
importations sont envisagées our 1938; 


au titre de l’année 1948, pour le secteur civil, 
47.090; noinbre de bons émis, 47.009, Le pro- 
gramme primitivement fixé était de 64.000 
paires. 17.000 paires ont dù être arrêtées par 
suite du manque d'aciers spéciaux et ont été 
fabriquées en chaussures cyclistes. = B. — 
Conclusion: le marché n'étant pas suffisam- 
ment approvisionné eu égard aux demandes, 
il n’est pas possible, actuellement, de revenir 
à la vente libre, mais les eflorts de la direc- 
tion générale des sporls tendent à obtenir du 
ministère de l’industrie et du commerce des 
programrmnes de fabrication nettement plus 
importants, ce qui permettrait d'éliminer pres- 
que complètement le marché parallèle, comme 
le cas s'est déjà produit pour plusieurs arti- 
cles de sports (bal:es de tennis, chaussures 
de montagne, skis, vessies de baïlons, gants 
de boxe, etc.). 


4410. — M, Louis Bonnet demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s’il est exact 
qu'au C.R.E.P.S, de Ja Brunerie, à Voiron 
(Isère), pour un etfeclif de 29 élèves, il y a 
22 professeurs et employés se décomposant 
ainsi: un directeur, trois professeurs, Six mo- 
niteurs, une infirmière, un économe, un ad- 
joint d’économat, un secrétaire d’économat, 
un secrétaire de direction, un cusinier, un 
surveillant, quatre hommes de peine et un 
chauffeur. (Question du 15 janiver 41948.) 


Réponse. — Les renseignements concernant 
le cadre (professeurs, maîtres d’éducation phy- 
sique, personnel administratif, agents), sont 
exacts, l'effectif des élèves, 29,,l’est égake- 
ment, mais il convient de préciser le carac- 
tère très spécial et très particulier des cen- 
tres régionaux d'éducation physique et spor- 
live qui ne peuvent être comparés à des éta- 
blissements ordinaires d’ergeignement les- 
quels ont un effectif à peu près constant au 
cours de l’année scolaire. Jl n’en est pas de 
même dens les C.R.E.P.S, En plus des élè- 
ves candidates au diplôme de maîtresse d’édu- 
cation physique, qui sont internes du 4er octo- 
bre au 30 juillet, les C.R.E.P.S., et celui de 
Voiron ne fait pas exception, reçoivent du 
4er octobre et jusqu'au 15 août de nombreux 
Stagiaires internes qui s'y succèdent à peu 
près sans interruption: a) stages pédagogiques 
de deux semaines réservés aux élèves-maîtres 
et élèves-maîtresses des écoles normales des 
départements compris dans l'académie: 3 sta- 
ges sont prévus: du 5 au 18 avril; du 24 juin 
au 7 juillet; du 8 juillet au 21 juillet; b) sta- 
ges pédagogiques de 15 jours réservés aux ins- 
tituteurs et insütutrices des départements de 
l'académie (5 périodes de stages sont pré- 
vues); c) stages de 3 mois d’aides-moniteurs 
et d'aides-monitrices chargés d'organiser et de 
diriger les sociétés sportives dans les usines, 
les établissement commerciaux, le différentes 
administrations et chez les ruraux; d) stages 
de perfect'onnement d’un mois pour les pro- 
fesseurs, maîtres et maîtresses d’E.P.S. titu- 
laires; e) stages de perfectionnement de 
15 jours pour les professeurs, maîtres et mat- 
tresses délégués d'E.P.; f) stage pour les élè- 
ves affiliés à l'office du sport scolaire et uni- 
versilaires. Enfin, les C.R.E.P.S. reçoivent en 
stage de 15 jours ou d’un mois, tout au cours 
de l’année, des athlètes des différentes fédéra- 
tions sportives: F.G.S.P.F., F,S.G.T., football, 
rugby, athlétisme, ski, basket, gymnastique 
elc.. Tous ces différents stages se succèden 
dans les centres régionaux et nécessitent non 
seulement la présence indispensable dans les 
cadres de professeurs et maîtres d’E.P, bien 
spécialisés (c’est ce qui explique la présence 
de 3 professeurs et 5 moniteurs), mais aussi 
celle d’administrateurs et d'agents dont la ta- 
che se trouve sérieusement compliquée par 
les changements successifs de groupe de sta- 
giaires qui entrafnent évidemment des diffi- 
culiés matérielles constantes dans le service 
de l'internat. Au cours de l’année scolaire 
1936-1917, le centre de Voiron a assuré la for- 
mation permanente de 61 élèves candidats au 


3° chaussures à quantités fabriquées 
e 


29 moniteurs et monitrices délégués, 30 athlè. 


hitrices de colonies de vacances, 41 faut d’ail- 
leurs souligner qu’en raison de la modicité des 
crédits alloués et des diflicullés renconirées 
dans le déroulement des travaux d'aménage. 
ment du centre de la Brunérie, sa capacité 
n’est que de 48 places. La direction a du, à 
différentes reprises, loger des stagiaires sous 
da tente. Les travaux actuellement en cours 

orteront celte capacité de 48 à 110 places, à 
tte du fer juin 1918. On peut estimer qu'elles 
seront alors constamment utilisées. 


ministre de l’éducation nationale, les paregra- 
phes 5 et 6 de l'arlicle 7 de la loi du 22 mai 
1916 paraissant contradictoires, s’il y obliga- 
tion pour le maïre d’une commune, possédant 


rêté déterminant le ressort de chacune d'elles 
ou est-ce pour lui une simple possibilité en 
cas de besoin. (Question du 15 janvier 1948.) 


d'une commune possédant plusieurs écoles 
publiques de prendre un arrêté déterminant le 
ressort de chacune d'elles. | 


FORCES ARMEES 


4175. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des forces armées: lo les raisons 
pour lesquelles un capitaine, appartenant au 
cadre des adjoints techniques des matériels et 
bâtiments coloniaux, n’a pas été admis à bé- 


dres (art. 5, 11 et 13 de la loi no 46-607 du 
5 avril 1946) bien qu’il ait transmis sa de. 
mande dans les délais prévus et que son dos- 
sier ait été adressé au ministre de la guerre 
avec un avis très favorable par le général 
commandant supérieur des troupes en Indo- 
chine; 2° pourquoi il n’a pas été tenu compte 
d'un télégramme, en date du 2 rars 4947, 
du général commandant supérieur des troupes 
en Indochine demandant instamment que l'of- 
ficier en cause bénéficie des dispositions de 


tion au grade supérieur dans M' réserve; 2e 
quelles compensations peuvent être envisagées 
en faveur de cet officier qui a été lésé du fait 
que les services responsables n'ont exa- 
miné sa demande en temps voulu, qui n’a pu 
obtenir satisfaction à une nouvelle demande 
de passage dans les corps administratifs et, de 
la sorte, a été privé du bénéfice de la loi sur 


la limite d’âge de son grade le 19 juillet 1947, 
a été admis à cette date, non au néfice de 
la loi sur le dégagement des cadres, mais à 
la reiraile pour ancienneté de services. (Ques- 
tion du 18 décembre 1947.) 


Réponse. — 1° Conformément aux disposi- 
tions de la loi du 5 avril 1946 et de l’instruc- 
tion d'application n° 1165/Cab/Mil. Gue/PK du 
8 juin 1946 (B.0. PR. 1191) 'es personnels à 

i cette loi est applicable ne peuvent reven- 

iquer le bénéfice comme un droit, Le minis- 
tre est seul juge de hr ar g de cette me- 
sure et en aucun cas fait de n'avoir pas 
été admis au bénéfice de cette loi ne peut être 
invoqué comme un préjudice de carrière; 2° 
c’est pour cetle raison que, malgré l'avis très 
favorable du général commandant supérieur 
des troupes en Indochine, le fait que la de- 
mande de cet officier n’a pas été retenue, ne 
lui ouvre aucun droit à compensation: 3% il 
ne peut non plus être invoqué de préjudice 
lorsque la demande de passage dans un cadre 
bénéficiant de limite d'âge supérieure, de- 
Mande établie dans le seul but d'obtenir des 
conditions de dégagement plus avantageuses 
n'est pas agréée. L'officier en cause conserve 
son droit à l'avancement au titre des réser- 
ves dans les conditions normales. 


4222, — M, Armand de Baudry d'Asson de- 
mande à M. le ministre des forces armées: . 
1° quel a été le nombre des appelés des deux 
derniers contingents; 2° quel était parmi 


diplôme de maître d'E.P.S. première partie, 


| a en ouire reçu en siage élèves-maitres, 


eux, le nombre des jllettrés. uestion du 
22 décembre 1917.) 


élèves-maîtresses et institutrices Stagiaires, 


tes participant à un stage national d'athié. - 
tisme, des stagiaires futurs moniteurs et mo- . 


4412. — M. Jean Masson demande à M! fe. 


plusieurs écoles publiques, de prendre un ar- 


Réponse, — 11 y a obligation pour le maire, 


néficier de la loi sur le dégagement des ca- : 


Ja loi de dégagement des cadres avec promo- 


le dégagement des cadres et qui, atteint par . 
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nse. — Le nombre des appelés des deux 
continigents.a été de: a) classe 46 
«2et 3), 94.812 hommes ; b) classe 7/1, 102.055 
hommes. Le nombre des illettrés complets de 
ces deux côntingents est de 2.252 soit une pro- 
portion de 4,1 p. 100. 


4250. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre des forces armées S'il cst 
exact: 49 que de camp de Morancey, près 
de Chartres, où des Américains logeaient 
95,000 prisonniers, a été tellement pillé qu’on 
n'a même pas pu y loger 800 réservistes; 
90 s’il doit être déclassé, pourquoi ne pas 
rendre immédiatement à la culture ses 70 hec- 
tafes et revendre immédiatement les bara- 
quements qui sont encore susceptibles de ser 
vir. (Question du 26 décembre 1947.) 


Réponse. — La réduction de la capacité du 
samp de Coudray re provient pas de pillages 
sais de mécupérations faites en exécution 
d'ordres donnés, 11 décision ayant été prise 
le 21 juillet 1947 de remettre à la disposition 
de la direction du matériel la partie du camp 
appartenant au domaine miiitaire et de pro- 
céder au démontage des baraques et installa- 
tions édifiées sur les terrains réquisitionnés 
en vue de les restituer à leurs propriétaires. 
Tout avait été mis en œuvre pour donner sa- 
tsfaction aux nombreuses interventions fai- 
tes en faveur d’une restitution rapide des 
terrains réquisitionnés, An moment des évé- 
rements de novembre, décembre 1947, la tota- 
dilé des baraques-tentes et deux baraques en 
bois étaient démontées, les installations sani- 
taires et électriques des autres baraques ré- 
cupérées. Le rappel des réservistes nécessita 
la remise en état, dans un très court délai 
des baraques non démontées, ce qui permit 
1e logement de huit à neuf cents réservistes. 
Des instructions ont été données par la suite 

our activer le démontage du camp et le re- 
our à leurs des parcelles cul- 
tivables afin de permettre leur ensemence- 
ment en temps utile. Les baraques de ce 
camp à l’armée, qui en a un im- 

‘rieux besoin, il ne peut être question de 
es revendre immédiatement, 


4363. — M. Jean-Marie Bouvier O'’Cottereau 
demande à M. le ministre des forces armées 
si un aspirant de réserve chargé de mission 
de 1re classe (onptiaie du 28 mai au 30 sep- 
tembre 1944, blessé le 18 août 1944, jouissant 
ju u’au 30 juin du grade de lieutenant à titre 
ctif à la D. G. E. KR. puis au C. E. F. E, ©. 
pertelpant aux campagnes de Cochinchine et 
u Laos, blessé à nouveau et cité, non démo- 
bilisé à ce jour et occupant les fonctions d’ad- 
int en chef de la section de liaison du 
. M. P. et proposé pour son intégration dans 
l'armée active au grade de lieutenant, remplit 
les conditions pour obtenir cette -intégration 
et l’homologation de son grade de lieutenant. 
(Question du 3 janvier 1918.) 


Réponse, — Les demandes d'intégration 
dans l’armée active ne sont plus recevables 
depuis le 15 février 1946 et la D. M. 6768 
CM/EMP/CH. F, du 21 octobre 1917 a notifié 

e ces travaux étaient maintenant terminés 

’intégration dans l’armée active était réser- 
Vée aux officiers homologués et intégrés dans 
les réserves et il n’était pas possible d'inté- 
grer des aspirants ou des officiers avec un 
prés supérieur à celui qu'ils détenaient dan 

serve. 


4441. — M. Jean-Marie Bouvier 0'’Cottereau 
syant pris connaissance de la réponse donnée 
le 6 janvier 1948 à sa question écrite no 4047, 
demande à M. le ministre des forces armées, 
lorsqu'il s’agit d’un démobilisé ex- F. F. L. 
a’exerçant pas une activité professionnelle 
pendant son congé de démobilisation, si l’ad- 
ministration militaire n’est pas tenue à ver- 
ser non pas l’allocation unique pour la famille 
mais bien les allocations familiales et presta- 
tions au taux en vigueur au moment de ce 
congé, (Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse. — Les aïllocations à verser aux dé- 
mobilisés ex-F. F. L. sont régies par les textes 
suivants: ‘ordonance du 31 août 1915 et 
cret du 47 septembre 1943. En vertu de ces 
texte les démobilisés ex-F. F. L. ont droit 
à une « allocation unique pour la famille » 
correspondant aux charges familiales de l'in- 
téressé. Si le démobilisé exerce une activité 
vrofessionnelle, il doit recevoir de la part de 
son employeur les prestations familiales pré- 
vues par la loi n° 46-1835 du 22 août 1946, 
et dans ce cas il cesse de recevoir l'allocation 
unique pour Ja famille. Si le démobilisé 
n'exerce pas d'activité professionnelle il ne 

ut recevoir que l'allocation unique pour la 
amille dont le taux est fixé par les tarifs éta- 
blis conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 du décret du 17 septembre 1943, tarifs 
sensiblement équivalents au taux des presta- 
tions familiales en vigueur à l’époque. 


* 4536, — M. dean-Paul David demande à 
M. le ministre des forces armées pour quelle 
raison les fonctionnaires, désireux de quitter 
le ministère de Ja guerre, n’ont pu bénéficier 
de ja loi du 3 septembre 1947 sur le déga- 
gement des fonctionnaires et agents de l'Etat; 
et ajoute qu’il existe dans son département 
des volontaires dans chacune des catégories 
suivantes: administrateurs civils, secrétaires 
d'administration, sténod@&ctylographes,  etc., 
et qu'il n’a pos élé prévu de suppression 
ces catégories. (Question du °6 janvier 


Réponse. — La loi no 47-1680 du 3 septem- 
bre 1947 relative aux conditions de dégage- 
rent des cadres des fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat n’est applicable 
qu'aux fonctionnaires et agents appartenant 
à des cadres touchés par les mesures de 
compressions d'effectifs (art. 4er de ladite 
loi). Or, les effectifs actuels des fonctionnai- 
res du cadre permanent de l'administration 
centrale de la guerre étant nettement infé- 
rieurs à ceux de 1939, le décret n° 47-2119 du 
13 novembre 917 portant réalisation d'’éco- 
nomies a dû limiter les suppressions d’erm- 
plois à réaliser dans cette administration 
centrale aux catégories ci-après: agents su- 
périeurs (cadre provisoire), agents du cadre 
complémentaire de bureau et de service, 
auxiliâires temporaires, agents econdaires. 
Dans ces conditions, il n’a pas été possible 
de donner suite aux demandes de dégage- 
ment volontaire présentées par des fonction- 
naires appartenant aux catégories visées dans 
la question posée par l'honorable parlemen- 
taire. En outre, il convient d'observer que 
la loi du 3 septembre 1947 précitée ne pré- 
voit que des dégagements d'office, Le secréta- 
riat général du Gouvernement (direction de 
la fonction publique) a, toutefois, estimé que 
les commissions de licenciement chargées de 
proposer ces euvent tenir 
compte, sous la réserve formelle indiquée à 
l’alinéa 4er ci-dessus, des demandes formu- 
liées par les fonctionnaires désireux de quit- 
ter l'administration. 


4271. — M. Max Brusset demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
quelles suites ont élé données jusqu'à pré- 
sent aux décisions prises par son prédéces- 
seur, lors de-la visite qu’il avait faite le 30 
septembre 1947, à Rochefort, en &e qui con- 
cerne la reprise de l’activité du port de com- 
merce de cette ville, le seul des trente-neuf 
ports de France qui n'a pas encore recouvré 
un seul poste à quai depuis la libération; en 
patticulier, quel est l’état d'avancement des 
pourparlers entrepris avec les services dé- 
pendant du ministère des travaux publics, 
en vue d'assurer le plus rapidement possi- 
ble la cession envisagée des terrains et 
d'aboutir à des décisions fermes concernant 
les formes de radoub sur la Charente; ajoute 
qu’il est nécessaire que la chambre de com- 
merce de Rochefort connaisse définitivement 
et officiellement si les promesses qui ont été 
faites par le ministre et ses collaborateurs 
lors de la conférence tenue à la préfecture 
maritime entrent enfin dans la voie des réa- 


lisalions pratiques, conformément aux études 


effectuées sur place en présence des diver- 
ses personnalités du département de la ville 
ochetort, (Question du 27 décembre 


Réponse. — Rochelort, dont l’utilisation 
pour des besoins militaires n’est plus envisa-* 
ée, n'a pas été classé dans les bases nava- 
es. Il ne reste, en effet, dans ce port, qu'un 
pare d'artillerie navale, une école de four- 
riers et une base école d’aéronautique. Aucun 
de ces organismes ne nécessite l'usage d’un 
port outillé. D'autre part, la remise en état 
des installations portuaires, non seulement 
détruites, mais envasées, nécessiterait des 
dépenses élevées que la marine n’envisage 
d'entreprendre, surtout dans la situation 
udgétaire actuelle. En ce qui concerne la 
mise à la disposilion de la chambre de com- 
merce de Rochefort d’une partie de l'arsenal 
en bordure de la Charente, le commandant 
de la marine dans ce port a été chargé de 
prendre contact avec la chambre de com- 
merce pour que celle-ci fasse connaître ses 
desiderata d’une manière précise. Dès que 
ces renseignements seront connus, des négo- 
ciations seront engagées tant avec la chambre 
de commerce qu'avec le ministère des tra- 
vaux publics et des transports. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4548. — M. Pierre Grouès cwpose à 
ministre de la France d'outre-mer que cer- 
tains petits fonctionnaires de l’admintration 
des douanes de Tamatave, vivant à lhôtel 
avec leur famille, dépensent ainsi plus qu’ils 
pe gagnent; et demande si l’administration 
ne pourrait prendre à sa charge le logement 
de ce personnel ou s’il envisage de lui attri- 
buer une indemnité spéciale pour frais d'hô- 
tel. (Question du 26 janvier 1948). 


Réponse. — La situation exposée n'est pas 
spéciale aux petits fonctionnaires des doua- 
nes, ni particulière à Ja ville de Tamalave, 
mais intéresse en réalité tous les fonction- 
naires non logés servant dans les principaux 
centres de Madagascar, Le haut commissaire 
de la République de ce territoire a été saisi 
de cette question dont la solution relève es- 
sentiellement de son initiative en vue d’une 
décision permettant de porter remède dans 
toute la mesure possible aux diflicultés de 
logement signalées. Si cette golulion consiste 
à attribuer une indemnité de frais d'hôtel, 
il sera nécessaire, conformément aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 41 juillet 4915 sur 
le régime de solde et des ailocations accessoi- 
res, d'en saisir, au préalable, le minisière 
des finances, dont l'avis conforme est impé- 
rativement exigé. 


* 4671, — M. René Milabrant signale à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que 
bénéficiaires de pensions d'invalidité résidant 
dans la zone franc C. F. A. viennent de se 
voir accorder, avec beaucoup de retard, les 
augmentations qui ont été consenties aux 
pensionnés métropolilains depuis 1916, mais 
que ces augmentations ne leur sont payées 
francs métropolilains, alors que jleurs 
épenses s'effectuent en francs C. F. A. et que 
le coût de la vie en francs africains dans les 
territoires où ils vivent est au moins égal, si- 
non supérieur, à celui de la métropole calculé 
en francs métropolitains; ajoute que les pen- 
sionnés de la zone C. F. A. se trouvent de ce 
fait incontestablement lésés; et demande s'il 
ourrait envisager le parement en francs C. 
F. A. des pensions et des rappels dûs aux 
‘ayants droit. (Question du 29 janvier 1948.) 


Réponse. — Les payements des pensons 
d'invalidité ou de toute autre catégorie, dont 
les titulaires résident dans la zone franc 
C. F, A., sont des règlements d'obligations en- 
tre deux territoires de la zone france. Les 
conditions de tels règlements ont été fixées 
ar Je décret du 26 décembre 19:5, pris sur 
a proposition du ministre des finances et du 
ministre de la France d'outre-mer et confor- 
mément à l’article 6 de Ja loi du % dévern- 
bre 1915 relalve à cerlalnes conséquences de 


| 
| 
| | 
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À 


— 


la modification des taux de change dans la 
zone franc. I résulte des dispositions du dé- 
cret précité: a) que les payements de pen- 
sions en zone franc C. F, A. ayant le carac- 
de règlement d'obligations nées posté- 
r'ourement au 26 décembre 1945 (art. 4er) sont 
effectués en francs métropolitains: b) que les 
mêmes payements ayant le caractère de rè- 
g'ement d'obligations nées antérieurement au 
décembre sont effectués en franrs 
C. F, À. (art. Lors de la promulgation du 
décret du 26 décembre 1945, les payements du 
principal et de l'indemnité spéciale temporaire 
prescrils par la législation des pensions alors 
en vigueur dans l1 zone franc C. F. A. ont 
pris le caractère de règlement d'obligations 
nées antériourement au 26 décembre 1%3 et 
ont €lé en conséquence effectués en francs 
F, À. Mais la siluntion s'est modifiée lors- 
qu'au principal ct à l'indemnité spéciale tem- 
yoraire précités sont venus s'ajouter tous les 
suppléments arcordés aux pensionnés de la 
snélropole (indemnités exceptionnelle, exlra- 
ordinaire €t provistonno!le), L'attribution de 
ces suppéments avant réalisé for- 
failairement une véritable péréquation, il en 
résulte que le total de ces éléments anciens 
et nouveaux constilue une obligation née 
postérieurement au 26 décembre 1945 et, de 
ce fait, réputée lihellée en francs métropali- 
tains. C'est pourauoi le ministère des finan- 
ces a donné aux trésoreries des territoires de 
la Zone franc C. F. A. des instructions 
pour que les pensions d'invalidité ou de toute 
autre catégorie, payables dans Jadite zone, 
augmeontées désormais de tous les supplé- 
ments accordés dans la méironole, soient 
payées en francs les inKressés 
conservant la faculté de demander que leur 
soit maintenu chaque fols qu'il y ont intérêt 
Je mode de règlement en vigueur lors de la 
promulgation du décret dun % décembre 1913 


(principal et Indemnité spéciale temporaire de 


d'ordonnance du G fanvier 1945, libellés en 
francs GC. F. A.). Toute autre solution ne 
pourrait que créer des Inégalités de traitement 
le règlement d'obligations de na 
ure, 


4550. — M. Yves Fagon expose à M, le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce qu'un 
arlisan tisseur en iainage, après s'être pourvu 
de l'outillage indispensable au fonctionnement 
de son entreprise et avoir obtenu son inscrip- 
tion au registre des métiers en novembre 
4917, s'est vu refuser pour le premier semes- 
ire de 1918, par le‘service des répartitions des 
pressions artisanales du textile, les attri- 
ulions auxquelles il était en droit de pré- 
tendre; et demande si un tel refus est con- 
forme aux instructions actuellement en vi- 
gucur., (Question du 26 janvier 1948.) 


Réponse. — Etant donné que In date d'ins- 
criplion de l'intéressé lui a certainement per- 
gnis de se faire connaître dans le mois de 
janvier 198, il paraît évident, qu’en théorie, 
le droit à la répartition lui était acquis dès 
Je Yremier trimestre de cette année. Dans 
l'état actuel de la réglementation, le relus 
qui a pu être opposé à cet artisan ne peut 
provenir que de l'absence de l'avis favorable 
de son syndicat. I conviendrait que l’honora- 
lle parlementaire fasse connaître au service 
des répartitions des professions artisanales du 
textile, le nom de la personne plaignante, afin 
que son cas puisse faire l'objet d'un examen 
pli5 approfondi. 


4609. — M, Bernard Paumier expose à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce que 
des prèts consentis par l'Etat aux artisans, 
prèt à moyen terme de 75.000 francs en sept 
ans, prêt à court terme de 25.000 francs en 
dix-huit mois, prévus par la loi du 21 mars 
d941, sont d'autant insuffisants qu'indépen- 
damment de l'augmentation du coût de la vie, 
les intéressés doivent acquitter un lourd pré- 
Jèvement au titre de la loi du 7 janvier 1948; 
et demande, dans ces conditions, quelles me- 
sures Compte prendre le Gouvernement pour 
améliorer le montant de ces prêts. (Question 
gu 27 janvier 1948.) 


Réponse. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre des finances et des 
affaires se sont préoceupés de- 
puis longtemps de l'insuffisance du montant 
Inaximum des prèls à moyen terme et à court 
terme consentis aux artisans par les banques 
populaires, et se sont mis d'accord sur un 
projet de loi qu sera prochainement déposé 
sur le bureau de 1'Assemblée nationale, projet 
tendant à porter de 75.000 à 800.000 franes, et 
de 25.000 à 100.000 francs, les maxima fixés 
par l'article 10 de la loi du 21 mars 1941, mo- 
difié par l’article 5 de la loi du 7 août 1944. 


INTERIEUR 


4644. — M. Charles Serre expose à M. le 
ministre de l'intérieur que la nationalisation 
des entreprises d'électricité et du gaz d'AI- 
gérie survenue récemment à eu pour consé- 
quence la révocation, au 4er janvier 1918, en 
application de l'article 6 (paragraphe 5) du 
statut national du gaz et de l'électricité, de 
certains agents ayant fait l'objet, il y a plu- 
siours de condamnations prononcées 
par les chambres civiques d'Algérie; et de- 
mande s'il ne serait pas possible de main- 
tenir provisoirement ces salariés dans leurs 
fonctions, eu attendant qu'il soit statné sur 
leurs demandes d'admission au bénéfice de 
l’amnistie instituée Par la loi du 416 uoût 
1947. (Question du % janvier 41948.) 


Réponse. — Ccs révocations ont été faites, 
ainsi qu'il est indiqué, en application des 
dispositions du statut national du gaz et de 
l'électricité et aucun texte ne permettait d'y 
surseoir en qu'il soit statué sur les 
demandes d'amnistie des employés condamnés 
à l'indignilé nationale, Lesagents- admis au 
bénéfice de l'amnistie par la loi 
du 16 août 1917 pourront solliciter Jeur réinté- 
gration, Ceile-ci sera néanmoins facultative 
etne pourra inlervenir qu'après examen des 
demandes par la commission du personnel, 


JUSTICE 


4455. — M. Jean-Louis Tinaud demande à 
M. le ministre de la justice si l’article 25, 
alinéa 3, de la loi d'amnistie du 16 août 1947 
s'applique aux décisions des commissions 
d'épuration visant toutes les professions ou 
intéresse seulement certaines de ces: der- 
nières. (Question du 15 janvier 1948.) 


- Réponse. — 11 Semble, sous réserve de l'ap- 
précialion souveraine des juridictions compé- 
lentes, que l'alinéa 8 de l’article 25 de la 
loi du 16 août 1947 portant amnistie aît une 
portée générale et concerne les sanctions dis- 
ciplinaires pouvant intervenir dans toutes 
professions au titre de l'épuration. 


4553, — M. Bertrand Chautard demande à 
M. le ministre de la justice si un géomètre 
expert peut étre nommé à une charge de 
greffier de paix ou s'il existe, au contraire 
une incompatibilité entre vette profession et 
cette fonction. (Question du 26 janvier 1948.) 


Réponse, — La loi 46912 du 7 mai 1946 
stipule dans son article 8 que la qualité de 
mernbre de l'ordre des mètres experts est 
incompatible avec une charge d'’officier public 
ou ministériel. Il en résulte qu'un géomètre 
expert ne saurait cumuler cette profession 
la fonction de greffier d'une- justice 
de paix. 


4612. — M. Joseph Denais demande à M. le 
munistre de la justice si l'article 47 de la 
loi du 18 mars 1919 doit s’interpréter en ce 
sens que la réhabilitation légale d’un fatili 
par l'expiration du délai de dix années suffit 
pour que, sans réhabilitation judiciaire, les 
copies délivrées d'immatriculation au registre 
du commerce cessent de menlionner l'exis- 


tence de la faillite ou de la liquidation judi- 
ciaire, (Question du 27 janvier 1948.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, cette question com- 
porte une réponse affirmative. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4557. — M, dean-Jacques Juglas à 
"M. le secrétaire d'Etat aux postes, té 
et téléphones 
ble’ qui a été récemment appliquée aux cormn- 
munications téléphoniques urbaines a, sem- 
bie-t-11, conduit les abonnés parisiens à res- 
treindre au maximum l'usage qu'ils font du 
téKphone; et demande quel a été le nombre 
moyen des Communications échangées jour- 
nellement à Paris: 1° pendant le dernier tri- 
mestre précédent la récente augmeniälion; 
.2° pengant le trimestre. ayant suivi le €han- 
gement de tarit, (Question du 26 janvier 4948.) 


Réponse, — Au 1e janvier 1999, la taxe ur- 
bainç était fixée à © fr, 85, au 1er janvier 198 
elle se trouve flxée à G franos. Le trafic ur- 
bain des abonnés de Paris est pratiquement 
exprimé par les chiffres enregistrés eux comp- 
teurs de ces abonnés. Le nombre moyen des 
communicalions journellement enregisirécs 
au Cours des mois d'avril, ma! et pre 4917 
est de 1.694.000, el, au cours dei mois d'août, 
septembre et octobre, de 1.742100 (les nou- 
velles laxes ont élé app'iquées à partir du 
8 juillet dernier). 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4468, — M, Joseph Delachenal demande A 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme quel'es formalités do,vemt remplir Les 
sinistrés par faits de guerre, afu ée bénéficier 
de l'allocation annueïg prèvue pur la loi du 
31 août 4947 à compter du 1e janvier 41943. 
(Question du 15 janvier 1%8.) 


Réponse. — Les personnes susceptibles 
d'être admises au bénéfice de l’alocalion d’at- 
tente, instiluée par la loi 47-1681 du 20 août 
1947, doivent établir une demande sur un im- 
primé spécial, qui ieur est fourni par les ser- 
vices de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Cette demande est signée soit par le sinistré, 
soit, &’il est incayable, par son représentant 
légal, ou encore par son mandataire, si pou- 
voir est donné. Li demande comporte, notam- 
ment, un tableau sur lequel l'intéressé indi- 
que le montant de ses ressources ; elle est sou- 
mise par le sinistré su directeur des contri- 
butions directes de son domicile, pour accord 
en ce qui concerne les revenus déclarés et 
pour détermination, dans chaque cas d'espèce 
du minimurn imposable & l'impôt général sur 
le revenu: elle est ensuite adressée au délé- 
gué départemental du lieu de réskience, Tous 

s renseignements complémentaires qui pour- 
raient être utiles à cet égard, seront donnés 
aux intéressés par les départemen- 
taux du ministère de la retonstruction et @e 
l'urbanisme. 


4469, — M, Joseph Denaïs demande à M. 1e 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quand, en conformité de l'article 76 de 
la lo! du 28 octobre 1946, il prendra un décret 
en forme de règlement d'administration pu- 
blique pour fixer les modalités d'application 
de ladite loi aux pillés par inconnus. (Ques- 
tion du 15 juin 4945.) 


Réponse, — Il n’a pas été E nécessaire 
de prendre un décret en forme de règlement 
d'administration pubiique l'application 
de l’articie 7 (5°) de la loi du 38 octobre 1946, 
sur les dommages de guerre, relatif aux pil- 
lages par inconnus. Le paragraphe 27 de la 
circulaire du 10 janvier 1947, relative à l'appli- 
cation de la législation sur Les dommages de 
eus (1.0. du 14 janvier), contient les 

irectives nécessaires l'interprétation et à 
la mise en œuvre de ce texte. Sont présu- 


més, sauf preuve contraire, résulter de fais 


ue l'augmentation consiéra- . 


{ 
€ 
| 


on 
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uerre, pi et enlèvements surve- 
cours de guerre, &’est-à- 
dire dans le turau te de la lutte (one des 
troupes €n présence, mesures paratoire 
au combat, mesures de défense à proximité 
immédiate de ennemi). La charge de la 
vreuve contraire incombe à l'administration. 


4558. — M, Jean-Paul Dav'& icmande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme comment jt se fait que la vente d'une 
bicoque, totalement sinistrée, puisse deman- 
der un délai de quatre à cinq ans, J'acqué- 
reur ne pouvæpt, pendant co temps, effectuer 
aucun aménagement de terrain et le vemdeur 
percevoir son argent. (Question du 26 jan 
vier 4918.) 


Réponse. — Depuis le 1°r 1947, date 
de mise en application de la loi du 28 acto- 
bre 1916 sur les demmages de guerre, c’est 
aux tribunaux eivils qu'appartient, contormé- 
ment aux dispositions de l’article 33 de ce 
texte, le soin d'accorder l'autorisation à l- 
quelle est subordonmée toute mulaïion entre 
vifs d’un bien sustré et du droit à indem- 
nité qui y est attaché, Par ailleurs, à supposer 
que le dossier ait été eomplet au moment de 
son dépôt, et sous mserve d'éléinents parti 
culiers de l'affaire, le délai mentionné Le 
peut manquer de Kraitre surprenant. Sii’ho- 
norable parlementaire voulait bien .Ldiquer 
la date du dépôt du dossier et préciser l'ebjet 
de l'affaire, les services du ministère de la 
reconstruetion et de Purbanisme procèderaient 
aussitôt à une enquête et des sanctions se 
raient éventuellement prises contre l'agent 
défaillant, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4100. — M. Roger Devemy signale à Mme le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que le conseil général de Saône-et- 
Loire, dans sa séance du 19 septembre 196, 
a décidé que les bénéficiaires des primes 
prévues par Ja loi du 22 soût 1946 ne puurrent 
cumuler ces prestations avec prima dépar- 
tementale à la natalité accordée à ta rais- 
sance de chaque enfant, à partir du troi- 
sième; que celte déeision a pour eflet pra- 
tique, dans l'immense majorité ces cas, ‘dl’em- 
pêcher les pères de famille de ro Ja 
prime départementale à la natali'é; et de- 
mande si une telle décision est bien Kégôta 
dès -l'instant qu'elle a pratiquement pour 
effet de tourner l’application de la loi. ‘Ques- 
tion du 12 décembre 147.) d 


Réponse. — Les primes départementales et 
communales à la natalité ne résulient pas 
d'une disposition législative mais d’une déci- 
sion facultative des assemblées locales. La 
participation de l'Etat à ces dépenses a été 
supprimée par l'article 9 du décret-loi du 
29 juillet 1999 fcode de la famille) par suite 
de l'institution de la prime à la première 
naissance. D'autre part, la loi du 22 août 1946, 
en instituant des allocations de matermlé 
our toutes les naissances intervenant dans 
es délais prévus, a, en fait, enkevé, pour ces 
naissances du moins, la plus grande partie de 
leur intérêt à ces primes dont le montant est 
hors de comparaison avec celui des alloca- 
ons légales. A titre d'exemple, sous réserve 
d’un relèvement qui n'aurait pas été porté à 
la connaissance du ministère de la santé pu- 
blique et de la population, lés primes dépar- 
tementales à la natalité sont fixées, pour le 
département de Saüne-et-Loire, à 300 F pour 
le 3e enfant avec augmenliation de 109 F 
pour chaque enfant suivant; or les alloca- 
tions de maternité s'établissent, pour 
même département, à 11.500 F, en décembre 
4947. En conclusion, d'une-part le conseil gé- 
néral est resté dans la limite de ses attribu- 


tre part, à a sauvegardé les droits 
milles dont les enfants naîftraient au-delà des 

élais légaux et n'ouvriraient droit aux 
allocations de maternité, en maintenant, dans 
cette situation, les primes en cause. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
4474. — M. Henri Gaillavet expose à M. le 


ministre du travait et de la sécurité sociale | 


qu’en juin 1946 un directeur de caisse dépar- 


tementale d'assurances sociales n’a pas été | 


choisi par le nouveau conseil d’administra- 


tion pour remplir les mêmes fonctions dans | 


la sécurité sociale, les conseils d’administra- 
tion de ces organismes étant souverains 
même pour le choix de leurs agents supé- 
rieurs, sous réserve de recueillir l'agrément 
ministériel; que, depuis lors, l'intéressé est 
en attente de reclassement; que, lorsque le 
rôle de la « coramission nationale de reclas- 
sement du personnel de la sécurité sociale » 
sera considéré comme terminé et ses travaux 
ïlos, si cet ogent est toujou”s dans la même 
position, il sera admis au bénéfice des indem- 
nités de licenciement: six mois de traite- 


ment mensuel à titre de préavis plus une | 


indemnité égale à autant de mensualités que 
d'années d’ancienneté; et demande si le fait 
d'accepter ces indemnités détruit le droit à la 
retraite à laquelle cet agent pourrait avoir 
droit d’après Île statut particulier de retraites 
du personnel de la sécurité socia.e adopté; 
20 dans le cas où ces indemnités n’annule- 
raient pas le droit à une retraite, si elles su- 
biront les retenues habituelles, notamment 
pour la retraite vicillesse et, de ce fait, si 
elles compteront, puisqu'elles seront calculées 
pou” un nombre æ# de mois, pour autant de 
mois d'ancienneté aw regard de la retraite. 
(Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse. — Le régime de prévoyance ins- 
titué en faveur du personnel des organismes 
de sécurilé sociale prévoit en son artiele 55 
que, pour bénéficier des dispositions transi- 
toires, les agents devront, dans tous les cas, 
avoir accompli au moins une année de ser- 
vice dans un organisme de sécurité sociale. 
Pans le eas exposé par l'honorable parlemen- 
taire, il est à craindre que cette condition me 
se trouve pas remplie, l'intéressé n'ayant pu, 
jusqu’à ce jour, être pourvu d’un emploi dans 
un tel organisme. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4486. — M. Charles Viaitte signale à M. le 
ministre des travaux puhbiics et des trancports 
3 la suppression des rapides et express 

ans l'après-midi ow la soirée du dimanche 
apporte une perturbation considérable dans 
les services; que l’économie de charbon se- 
rait la même si cette suppression était repor- 
tég au mardi où lafflux des voyageurs est 
en général restreint; et demande s’il envisage 
de conner des instruetions dans ce sens à la 
société nationale des chemins de fer fran- 
çais. (Questian du 15 janvier 1948.) 

Réponse. — La mesure jrépeste par lho- 
narable parlementaire serait inopportune,; car 
d'une a générale, les trains rapides e 
express du dimanche sont moins fréquentés 
que ceux du mardi. En effet, le mardi étant 
un jour de travail, et le dimanche le jour de 
repos hebdomadaire dans la plupart des see- 
teurs de l’activité nationale, les usagers n’et- 
fectuent en général ee que des voyg- 
ges d'agrément, dont ie nombre est très 
limité en cette saison. En outre, le dimanche, 
de nombreux trains insuffisamment utilisés 
sur les lignes secendaires et des services au 
lomobiles sont supprimés; les rap des et ex- 
press perdent dome ce jourà une elientèle 
non négligeable qui renonce, en raison de la 
suppression des services de correspondance, 
à se déplacer. H est évident que les suppres- 
sions de trains le dimanche gènent les voya- 
geurs qui exercent leur activité en dehors de 
leur résidence et doivent. après avoir passé le 
dimanche chez eux, se trouver le lundi matin 
à leur travail: ces voyageurs ont toutefois 
la pdéssibihté à'emprunier, sinon en soirée, 
du moins muit, des trains rapides où 
press. Toutefois, lorsque, dans certains e3s 

ariiculiers, les rapides et express sont moins 

“équentés le ue le dimanche, la s0- 
ciélé nationale des ehemins de fer français 
supprime leur cireulation le mardi — lindica- 
teur Chaïix en compte plusieurs exemples — 
mais une telle mesure est exceptionnelle set 
ne peut étre généralisée. 
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Amiot (Octave). Cerclier, 


André (Pierre). 

Antier, 

Anxionnaz. 

Aragon (d’}). 

Archidice. 

Arnal, 

ASSCTAY. 

Aubeme, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Aumeran- (Général), 

PBabet (Raphaël), 

Bacon. 

Padie, 

Badiou. - 

Larangé (Charles), 
Maine-et- -Loire, 

Baxhier, 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Rigouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Péné (Maurice), 

Bentaieh. 

Bérarger (André). 

PBergasse. 

PBergeret, 

Bessac, 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 


. Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Dorra. 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 

Pouhey (Jean). 
Boulct (Paul), 


Bour. 
enri). 


Xavier Beuvier, 
Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottercau, 


Mayenne. 
Pouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burilot, 

Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
aillavet. 

Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gtbert\, 
Seince-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellan!. 
Caloire. 
Catrice, 


Chaban-Delmas (5£né- 
ral), 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpeniler, 

Charpin. 

€hassaing. 

Chaste 

Chautard, 

Chaze, 

(Fernand), 


al! ier (Jacques), 
ler (Louis), 


(Pierre), 
Loiret. 

Chrstiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Ciostermann. 

Coffin. 

Coiin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 

Dagai 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Dorou 

David ‘(Jean-Pal), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcd), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Jose 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emifle). 

Dujorest, 

Dumas (Joseph). 

Dupuis (José), 


(Marceau), 
Gironde, 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseau!x. 
Duveau. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon (Yves), 


Frédet (Maurice), 
Fromen 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Galet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Gay 


Gazier 
Geoffre (de). 
Gernez, 
Gervolino. 
Glacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 

Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 

Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Huln. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Jullen, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


Kir 

Kricger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Picrre-Oiivier). 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre {Fran 
£ine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lempercur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 


Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maureliet, 


Maurice-Petsche. 


Mauroux. 
Mazel. 
Mazier, 
Mazuez, 
Meck. 
Médecin, 
Mehaignerle. 
Mekki, 
Menthon 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Michaud {Louis}, 
Vendée, 
Michelet. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Manel). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André) 
Puy 
Noguères. 
Olmi, 
Orvoëen. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Basses- Pyrénées. 
Peytel, 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pinçon. 
Pleven (René). 
Poimbœurf. 
Poirot (Maurice). 
Poulain, 
l'ourtier, 
Pouyet. 
Mlle Prevert. 
(Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

(de). 

R 


Regaudie. 
Reille-Sout, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
(Paul). 


Riga! ‘Œugène), Seine. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

(Maurice), 


Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet, 


Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras, 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillawme. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi. 


Aku. 

Angeletti. 

Ap:thy. 

Archimède. 

Arthaud. 

Astierdela Vigerie (d’). 

Auguet. 

Ballanger rt}, 
Seine-et-Ois 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. . 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bisso!. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant!,. 
Boysson (de). 
rault 


Mme Madeleine Braun. 


Brilouet. 
Cachn (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césare, 
Chambe:ron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulihaly Ouezzin 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dessonviile. 

Demusois. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen, 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dutard. 

Mme Puvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fé'ix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Gar a 

ire 
Gauti er. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovi 

à 

Gir ard ot. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine- In ire. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 


Indre-et-Loire. 
Raymond), 


Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Iertzog-Cachin, 
Hervé (Pierre). 
Iouphouet- Boigny. 
Joinville (G inéral) 

[Alfred Malicret]. 
Jug 26. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

(Hélène), 
Côtes-du- Nord. 

Lenormand. 

L'Huillier {Waïldeck), 

Lisette, 


Llante 
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Lozeray. Pau! (Marcel), Mme Sportisse, Tourtaud. 
Maillochgau, Haute-Vienne. Tharier. Mme Vaillant-Coutv- Ne peuvent prendre part au vote : 
Mamadou Konate, Paumier. Thorez (Maurice). rier. 
Mamba Sano. Perdon (Hilaire). Thuillier Vedrines. MM. PA RATE | Raseta. 
Marceau Mme Péri. Tillon (Éharles). Vergès. Rabemananjara. Pavoahangy. 
Marty (André). étit (Albert), Seine. oujas ierré Villon. cusé abse congé : 
Masson (Albert), Peyrat. Tourne. Zunino. Ex nts par 
Loire, Piérrard. MM. Jeanmot. : 
Maton. trot PBéchard. Lepervanche de 
andré Mercier, Oise, Pourmadère. N'ont pas pris part au vote : Bourdan (Pierre). Mondès- 
Mine Mety. curtalet, hevigné (de Sissoko (Fily-Dabo). 
Côte-d'Or. rot. elin. arie n 
Michaut (Victor), Mme Rabaté. eee, Marosel. RATS N'ont pas pris part au vote: 
seine-Inférieuré. amnelte. ugarde. M. Edouard Herriot, président de l'A 
Michel. Renard. Ben Touncs, René Mayer, IT 
Midol, Mme Neyraud. Bidauit (Georges). Constantine, Germaine Fesroles, 
Mokhtaz!, Rigal (Albert), Loiret. Biondi, Mezerna. q 
ochet äldec urgès-Mauno och (Jules 
Coste-Floret (Paul), Morice. annoncés en séance avaient 
Roucaute (Gabriel) Hérault, Pflimlin. t 
Gar Coty i Ch js. . Nombre des votants, 568 
+ Roucaute (Roger l'epreux me Poinso-Chapu 


Musmeaux, 

Mme Nedelce. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Aube. 


Ruffe. 

Mile Fumeau. 
Savard. 

Schell. 
Servin. 

Signor. 


Dupraz (Joannès). 
Gaillard, 
Jean-Moreau. 
Kléder. 

Lacoste. 

Lamine Debaghine. 


Schneiter. 
Schurman (Robert), 
Moselle. 
Teitgen (Pierre), 
Hile-ct-Vilaine, 
Thomas (Eugène). 


Pour l'adoption. . 385. 


Mais, après vésification, ces nombres ont 
été rectif s conformément à la listé de scru- 
lin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerle des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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